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DE
Étude sur la Constitution des États pacifiques
& titre permanent
INTRODUCTION
L'institution des États neutres ou pacifiques k titre permanent soulève de graves problèmes dans Tordre international. Ces problèmes sont loin d'avoir été complètement élucidés. La notion mjtne de la neutralité permanente a donné lieu à des controverses persistantes. Des systèmes juridiques assez divergents ont été formulés concernant le régime applicable à cette forme de vie internationale. La place occupée dans le monde des nations par les États organisés sur ce type n'a été souvent que fort imparfaitement saisie.
Il ne faut pas trpps^en éjonner. Les principaux actes diplomatiques qui ont donné une forme positive à la neutralité permanente de divers États ne peuvent se réclamer d'un long passé dans le droit international. Ils appartiennent pour ainsi dire tous au siècle qui vient de finir.
Ces dispositions organiques sont généralement fort laconiques, souvent pleines d'obscurités et de lacunes, et ne laissent pas d'être assez variées.
Quand le Congrès de Vienne confirma solennellement la neutralité permanente de la Suisse, on était loin d'être lixé sur les tenants et les aboutissants du régime de l'État perpétuellement neutre. Lors de l'institution de la neutralité permanente de la Belgique en 1830, les élémentsdela Constitution internationale de notre pays apparurent, à bien des égards, flottants comme les destinées de notre jeune nationalité. L'établissement, en 1867, de
la neutralité permanente du grand-duché de Luxembourg a compliqué sous certains rapports le problème, ûi^^tôt qu'il ne Ta éclairci. La constitution de la neutralité permanente de l'État Indépendant du Congo présenta ce même problème sous un aspect nouveau. L'extension du système des neutralisations à des territoires et à des institutions qui réclament une protection internationale générale ne s'est pas produite sans confusion dans les idées et dans les faits.
En cette matière comme en beaucoup d'autres, le temps a poursuivi, sans l'accomplir complètement encore, son œuvre d'élaboration pratique des données fournies par le droit conventionnel proprement dit. Les événements, les crises par lesquelles ont passé certains pays soumis au régime de la neutralité permanente ont concouru à fixer et à développer sur divers points le régime nouveau.
Les travaux des hommes d'État et des jurisconsultes ont de leur côté contribué pour une bonne part à mettre en lumière les points fondamentaux du droit dans cet ordre et les questions particulières qui s'y rattachent.
L'expérience et la science ont ainsi apporté leur contingent de matériaux précieux à l'édifice de la Constitution internationale propre aux États neutres à titre permanent.
Nous devons constater cependant que depuis VEssai sur la neutralité de la Belgique publié par Arendt il y a plus de cinquante ans, ces questions si importantes n'ont été traitées que dans des discours, des brochures.
C III
des articles contenant plutôt des vues sommaires ou fragmentaires sur la neutralité permanente qu'un système ordonné et complet. Nous essayons de coji^bler cette lacune importante de notre littérature nationale.
Nous étudions la Constitution internationale de la Belgique au quadruple point de vue de THistoire qui met en lumière ses antécédents, de la Diplomatie qui Ta élaborée, du Droit qui lui donne sa consistance essentielle et de la Politique qui s'est attachée k la mettre en œuvre et à se déployer sous songgide.
Nous rencontrons au cours de notre étude les tentatives singulières qui ont été faites en ces derniers temps, . soit pour ébranler la base même de la neutralité permanente, soit jJSur écbafauder des constructions artificielles qui défigurent cette institution.
Nous avons Jargement documenté ce travail : les protocoles de la Conférence de Londres, les traités, les notes diplomatiques, les lois de droit public et autres documents intéressant notre œuvre sont reproduits dans leur texte. Nous avons procédé de même pour les actes et discussions du Congrès national et pour nombre de déclarations gouvernementales et de passages importants des débats parlementaires de la Belgique et de l'étranger. Nous avons tenu également à rapprocher les uns des autres les textes constitutifs de la neutralité permanente des quatre États qui vivent présentement sous ce régime. Le lecteur ne nous en voudra pas d'avoir donné le pas aux documents officiels sur les opinions individuelles, et de lui avoir mis sous les yeux les éléments d'une convietion objective.
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En étudiant les sources et les degrés de la neutralité permanente, nous avons essayé de mettre en lumière cette institution dans sa remarquable structure organique, demeurée pour tant d'auteurs à Tétat embryonnaire. Nous avons en même temps dégagé la notion de la neutralité érigée en maxime d*État.
En traitant à part de la prophylaxie de la neutralité, nous avons séparé nettement le droit et la politique en cette matière.
Sous le titre de jurisprudence fondamentale, nous avons mis en relief l'application vivante de notre Constitution internationale aux faits de Thistoire contemporaine.
Nous avons donné une attention particulière aux problèmes qui concernent la défense nationale : c'est à leur sujet qu'a été le plus souvent discuté chez nous le système de la neutralité. Nous avons essayé d'éclaircir un peu, à ce propos, la « question des forteresses » et celle de la « clause secrète » dont on a fait grand bruit.
Lharmonie des trois éléments générateurs de notre régime de droit des gens, l'Indépendance, la Neutralité, la Garantie, constitue le fond même de notre commentaire juridique du pacte international belge.
En recherchant dans ce travail quelle place la nation à laquelle nous appartenons occupe dans le concert des peuples, nous avons senti se développer en nous une confiance plus lumineuse dans les destinées de notre pays. Nous voudrions que notre œuvre fit pénétrer un peu de cette lumière dans l'esprit de ceux qui nous liront.
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3* Garcia de la VeGA (de). Recueil des traités et conventions concernant le royaume de Belgique, 1850 ss. ;
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LA
PARTIE HISTORIQUE
Les pierres d'attente historiques et les antécédente Immédiats.
Après avoir connu des agitations sans nombre, des luttes presque sans trêve et les épreuves les plus dures, après avoir servi tour à tour de champ clos aux querelles des autres peuples, d'appoint à leurs règlements de compte, d'otage à leur sécurité ou de butin à leur avidité, la Belgique, tant de fois sacrifiée à des intérêts qui n'étaient pas les siens, a pris énergiquement possession d'ellemême. Fermant le cercle de ses révolutions, libre sous une dynastie nationale, elle poursuit aujourd'hui depuis bientôt trois quarts de siècle, dans une indépendance sans ombrage pour personne, le cours de ses pacifiques destinées.
Elle possède une Constitution nationale qui donne une forme stable à sa vie publique à Tintérieur et qui vient d*étre appropriée aux besoins des temps nouveaux où nous entrons.
Elle est dotée d'une Constitution internationale qui lui assigne une place spéciale au sein de la grande famille européenne et qui imprime à ses rapports avec les autres peuples un caractère particulier.
La première est Tœuvre souveraine du Congrès de 1831 et de la récente Constituante. La seconde a été « rédigée avec l'Europe ». Cette charte internationale n'est pas bien longue. On peut à la rigueur la ramener à trois articles, qui tiennent eux-mêmes en trois mots. Indépendance, Neutralité, Garantie : telle est, au point de vue de nos relations extérieures, notre trilogie constitutionnelle.
On a recherché les origines séculaires de notre Constitution nationale et l'on a signalé, dans les plus anciennes traditions du pays, le germe de nos futures libertés. Notre Constitution internationale, œuvre de sagesse pratique où se sont rencontrés et harmonisés les droits du peuple belge et les intérêts bien entendus des autres nations, plonge aussi, à bien des égards, ses racines dans un lointain passé. Après avoir écarté de la main les décombres sanglants amoncelés sur notre sol par tant de guerres, l'historien qui scrute nos annales ne tarde pas à mettre à nu ce que Ton peut appeler les pierres d'attente de cette Constitution.
CHAPITRE PREMIER
Lee pierres d'attente historiques de la Gonstitution internationale de la Belgique.
Indépendance, Neutralité, Garantie : scrutons Thistoire du peuple belge à ce triple point de vue et essayons de dégager la lumière qui en jaillit.
§ i. — Indépendance.
La pierre d'attente historique de notre indépendance nationale, je la trouve dans la résistance absolue du peuple belge à toute assimilation étrangère. S'il est un fait rendu lumineux par Fensemble de notre histoire, c'est que la Belgique, à quelque régime qu'on la soumette, n'est pas matière définitivement assimilable par d'autres Etats. c( De l'aveu même des ennemis de la Révolution, écrivait J.-B. Nothomb, les Belges ont un caractère particulier et indélébile qu'on retrouve également sous la grossièreté des temps barbares, dans l'enthousiasme des Croisades et de la lutte communale, dans l'aisance de la prospérité industrielle et parmi les raffinements de la civilisation. L'histoire les présente comme inconciliables avec d'autres nations (i). »
(1) Nothomb, Essai historique et politique sur la Révolution belge, 4* éd., chap. XXI, p. 356.
La formation et la conservation du caractère national
La formation du caractère national propre au peuple belge est le résultat de la communion séculaire en notre pays des deux éléments germanique et gallo-romain, sous une action particulièrement pénétrante de Tesprit et des institutions du christianisme, et sous Tinfluence des nombreux facteurs matériels et moraux, naturels et accidentels, qui concourent dans le monde à la différenciation des sociétés politiques. La conservation de ce caractère est le fruit de la vigilante énergie de nos populations à sauvegarder la meilleure part de leur vie publique et privée en lui donnant cette forme intangible : les coutumes et franchises d'un peuple libre.
Chose remarquable ! A la différence de tant de pays où la puissance des institutions politiques a engendré en quelque sorte Tunité nationale, la formation du peuple a précédé chez nous Téclosion de TÉtat. Et après rétablissement d'une certaine unité politique, ce qui est demeuré au premier plan dans notre pays, ce n'est pas une autorité centrale façonnant à son image la société, c'est la nation vivant de sa vie autonome et gardant, avec ses mœurs héréditaires, le double trésor de ses croyances religieuses et de ses libertés. Voyez passer dans notre histoire la galerie des princes qui ont gouverné la Belgique, comtes, ducs, archiducs, rois, empereurs : avant de nous régir, ils se sont tous inclinés devant la majesté de nos lois traditionnelles. Et cela
n'a pas été une formalité vaine. Lorsqu'ils ont essayé d'altérer le mos majùrum et de faire trop grande violence au « sens du pays », les Belges, encore que d'un loyalisme très endurant, les ont fort durement, cruellement parfois, rappelés au respect de leur antique autonomie. Certes, il est peu de peuples qui, dans des conditions aussi défavorables au point de vue géographique, ethnologique et politique, aient maintenu avec plus de ténacité leur individualité foncière, gage d'une définitive émancipation. Et il n'en est guère qui, au sein de vicissitudes plus longues et plus douloureuses, ait mieux mérité de posséder ce bien par excellence des nations : la paix dans l'indépendance.
En possession stable aujourd'hui de ce double bienfait, sans méconnaître la part prise à ce résultat par la diplomatie moderne, il n'est pas sans importance pour nous de constater, l'histoire à la main, que notre lignée nationale remonte un peu plus haut que la Conférence de Londres. Affermie sur toutes ses bases essentielles et marquée d'une trempe ineffaçable parla civilisation carolingienne, territorialement parquée dans la démarcation lotharingienne. In nationalité belge, avivée plutôt que déprimée par de multiples épreuves, a rayonné socialement durant l'époque si bien symbolisée par notre Godefroid de Bouillon, pour s'unifier politiquement sous la main des ducs de Bourgogne. Et depuis lors jusqu'à l'époque de la Révolution française, c'est sur un sol indépendant qu'elle s'est développée sans solution de continuité.
2. — L'individtujdité politique et la personnalilé internationale du pays.
Notre histoire ne constate pas seulement chez nos ancêtres le tempérament d'un peuple qui veut et sait rester lui-même à travers les siècles et sous toutes les dominations. Lorsqu*on brise Tenveloppe des systèmes inventés par les savants pour parquer les institutions, lorsqu^on va au fond des choses et que Ton atteint la réalité de la vie publique dans notre ancienne Belgique, on se trouve, dès Tère bourguignonne, en présence de principautés diverses mais sœurs, groupées autour d'un foyer où la nationalité belge, élaborée de longue main, cimentée par l'unité de culture intellectuelle et morale comme par une certaine solidarité économique, consolidée par la possession commune de nombreux privilèges, dotée d'institutions organiques centrales et d'une législation édictale visant Tensemble du pays, fortifiée de bonne heure par l'institution d'États Généraux, apparaît non seulement comme possédant en fait une véritable continuité de vie, mais encore comme juridiquement constituée dans des conditions qui assurent Tindividualité politique et la personnalité internationale du pays.
Pour mettre ce point en pleine lumière, il convient de porter successivement notre attention sur la notion de rÉtat dans sa claire et ferme essence juridique, et sur la forme en laquelle s'est historiquement individualisée chez nous cette essence.
Il n'y a point d'État sans la réunion de ces trois éléments : un territoire, une population groupée dans Tordre de la vie publique, un gouvernement régulateur
en chef de cette vie en vue de quelque bien commun. Et ce sont précisément les combinaisons auxquelles peut donner lieu Taménagement organique de ces trois facteurs soit entre eux soit dans leurs rapports communs avec les autres organismes de même nature, qui donnent aux États une physionomie juridique propre au double point de vue national et international. Dans leur économie interne, ces combinaisons comportent tous les accommodements compatibles avec l'existence, sous quelque forme et à quelque degré, d'une certaine centralisation gouvernementale. Dans leur rayonnement externe, elles admettent toutes les modalités conciliables avec l'existence de personnalités internationales distinctes. La vivante richesse des formes de la vie sociale déborde Facilement les classifications théoriques trop étroites. Il convient de se rappeler que les institutions sont faites pour régir les hommes et non les hommes pour être catalogués dans les institutions : hominum camd amne jus constUulum esse (1); non ex regtUajus sutnatur sed ex jure quod est régula fiât (S).
Envisagé dans sa constitution intime, le type d'organisation politique formé par nos anciennes provinces se présente à nous comme un « État de principautés » composé de petites souverainetés groupées successivement sous une hégémonie commune, et dont la centralisation gouvernementale, ramenée en principe à la convergence dans un seul chef de la variété des pouvoirs possédés
(4) Hermdgénibn, L. â. De statu hominum, i, 5. {%) ?k}}L,l.i,DeReJ., 50,17.
divisément par ses prédécesseurs princiers, se traduit en fait par une direction politique unique adaptée à un intérêt d^ensemble, et harmonisée avec la part variable d'intervention que les constitutions des diverses principautés ont conservée aux gouvernés dans Texercice de la puissance publique.
Toute limitée qu'elle demeurât en fait et en droit à ce dernier point de vue, l'association politique qui reliait entre elles nos anciennes provinces dans la personne d'un chef unique ne conserva point cependant le simple caractère d'un événement historique, accidentel de sa nature. Elle prit le caractère d'une communauté permanente et juridique, constitutionnellement reconnue comme telle par les éléments qui la composaient en vertu de leur adhésion à la Pragmatique; ayant pour objectif un nombre très saisissable, quoique restreint, d'intérêts d'ensemble, tels que la défense commune; longtemps accusée, quant à l'exercice delà fonction gouvernementale dans cet ordre, par l'action combinée du Prince et des États Généraux. Sans confisquer l'individualité des principautés, cette communauté devint le support naturel d'une personnalité collective propre appelée h prendre position dans le monde des États. C'est ainsi que considéré dans sa vie de relation avec les autres sociétés politiques, le type d'État constitué par nos anciennes provinces offre le caractère d'une personne de droit international, nettement distincte des autres souverainetés de droit des gens, encore que rattachée à certaines d'entre elles par des liens de droit public dont nous préciserons bientôt la teneur et la portée.
La Constitution historique de la patrie
Vers la fin de son règne, Philippe le Bon avait réuni dans sa personne les titres de duc de Bourgogne, de Lothier, de Brabant et de Limbourg, comte de Flandre et d'Artois, palatin de Hainaut, de Hollande, de Zélande et de Namur, marquis du Saint Empire, seigneur de Frise, de Salins et de Malines. L'histoire nous a conservé, sons la forme d'avis d*un conseiller du grand Duc, un document que Ton a pu appeler le programme d'un gouvernement constitutionnel en Belgique au XV* siècle. Le prince devait « assembler selon Tusance et manière de ses pays les notables tant d'église, nobles comme bonnes villes », leur demander les ressources nécessaires à la création d'une armée permanente, leur exposer « qu'il est à tout conclu et délibéré de ce jour en avant de se gouverner par conseil esleu, par raison et justice, et espargnier et défendre son peuple comme bon prince droiturier est tenu de faire ». Le prince devait assurer la fidélité des membres de ce conseil en leur faisant prêter le serment de n'avoir égard à aucune considération étrangère à l'État, ils seraient au surplus justiciables des États du pays (1). Ce plan fut loin d'être suivi par Philippe le Bon et surtout par Charles le Témé-
(1) Bull, de l'Acad. boy. de Belgique, 2« sér.» t. XIV, pp. 218 et suiv. Voy. Quoidbàch, Mémoire historique sur la persistance du caractère natiùnal des Belges, couronné par rAcadémie, 1877, p. 75.
raire. Le duc Philippe convoqua cependant, en 1465, à Bruxelles, les États Généraux de tous ses pays, pour assurer Tintégrité de sa succession à son fils et pour obtenir une aide destinée à soudoyer une armée qu*ii envoyait en France.
A la mort de Charles le Téméraire, les États Généraux, convoqués par Marie de Bourgogne, exercèrent en réalité le pouvoir souverain, ordonnèrent qu'il fût levé des troupes, envoyèrent des ambassadeurs à Louis XI et se firent concéder le Grand Privilège de 1477, premier acte constitutionnel concernant l'ensemble des provinces. C'est de cette époque que datent également les premiers privilèges collectifs des États de Flandre, de Hollande, du Namurois et pour les États de Brabant une Joyeuse Entrée plus développée que les précédentes : actes constitutionnels où s'accuse une réaction particulariste provoquée par les procédés de la Maison de Bourgogne tendant à réaliser l'unité politique par la prépondérance absolue de la prérogative du prince.
Sous les règnes de Maximilien et de Philippe le Beau, les États Généraux furent assez souvent réunis, sur convocation du prince, pour discuter les plus grands intérêts du pays; et pendant la minorité de Charles-Quint leur influence ne fit que s'accroître. <( Les actes des États Généraux de Belgique se rattachent pendant deux siècles à tous les grands événements de son histoire, à toutes les questions importantes de son droit public; on y voit les mandataires de la nation statuer sur la régence du pays, sur la tutelle du prince et son émancipation, participer à la confection des lois, intervenir, avec l'assentiment des souverains, dans les négociations diplomatiques,
décider quelquefois de la paix ou de la guerre, et toujours des charges à lever sur le peuple (i). »
Achevant Tœuvre de Philippe le Bon touchant la concentration sous un même sceptre des XVII provinces appelées à former les Pays-Bas, Charles-Quint a marqué cette œuvre du sceau de son puissant génie.
La Pragmatique de 1549 érigea en loi fondamentale, avec le consentement des États, l'indivisibilité des pays de par deçà, et fixa pour tous un mode uniforme de succession dynastique. « Nous avons considéré qu'il importait grandement à nosdits pays, pour l'entière sûreté et établissement d'iceulx, qu'à l'avenir ils demeurassent toujours sous un même prince, pour être tenus en une masse; car s'ils venaient à tomber en diverses mains par droit de succession héréditaire, ce serait leur évidente éversion et ruine. En effet, ils se trouveraient démembrés et séparés les uns des autres, leurs forces seraient affaiblies et diminuées; et leurs voisins seraient plus encouragés à les molester. Il sera obvié à cet inconvénient si nosdits pays sont toujours possédés par un seul prince et tenus en une masse. »
Dès avant la publication de cet Acte célèbre, les ordonnances du 1^ octobre 1531 avaient donné une forme stable au fonctionnement du gouvernement central par l'institution des trois conseils collatéraux appelés à assister le gouverneur général dans l'exercice de ses attributions : — le Conseil d'État s'occupant des c< grandes et principales affaires, de celles qui concernent l'état, con-
(1) Gachard, Iks anciennes assemblées nationales de la BelgiqM > ElEVUE DE Bruxelles, 3* année, pp. 20 el 93j. — Juste, Histoire des États Généraux de Belgique,
duite et gouvernement du pays » ; en d*autres tenues, des questions concernant la direction générale de l'État, les relations extérieures, Tétat militaire et la nomination aux principales fonctions; — le Conseil privé, s'occupant des ce affaires de la suprême hauteur et souveraine autorité du prince, choses procédant de grâces, tant en civil qu'en criminel, qui étaient par dessus les termes, train et cours ordinaires de la justice », sans qu'il pût s'entremettre dans les <]uestionsdont la connaissance appartenait aux tribunaux; — le Conseil des finances, appelé à intervenir dans tout ce qui concernait les revenus royaux et les dépenses auxquelles ils étaient destinés à faire face. Organisation si bien en harmonie avec les besoins et Tesprit de la nation qu'elle subsistait encore au moment de l'invasion française en 1794.
De nombreux États Généraux tenus sous le règne de Charles-Quint nous montrent d*autre part ce prince entouré des représentants des diverses parties du pays et communiquant périodiquement avec eux.
Et c'est encore le grand monarque flamand qui, réglant les rapports de ses « pays d'en bas » avec TEmpire, consigna, dans l'Acte même qui tendait à ménager à ces pays la protection du corps germanique, une énergique affirmation de la personnalité indépendante de nos provinces. « Nos pays dembas... seront et demeureront perpétuellement pays et principautés entièrement francs et non sujets; et par nous comme empereur et par tous autres futurs empereurs et rois des Romains, aussi par les Électeurs, princes et États du Saint Empire seront reconnus pour pays, principautés, et supériorités francs et non sujets. )> Insistons brièvement sur ce point remarquable de droit public.
Le$ rapports de droit public du Cercle de Bourgogne
avec VEmpire.
Le régime juridique de nos anciennes provinces n'excluait pas certains rapports de droit public, de nature diverse et d'influence variable, reliant notre pays à telle organisation entée sur le système européen, comme celle de TEmpire. Mais si les territoires de Tancienne Lotharingie, rattachés par d'antiques liens au Saint Empire, érigés en « Burgundischer Kreis » par Maximilien d'Autriche, furent placés par la Transaction d'Augsbourg de 4548 sous la protection de TEmpire avec droit de séance pour leur chef aux diètes allemandes et contribution aux matricules, le Cercle de Bourgogne fut d'autre part nettement reconnu par la même Transaction comme État indépendant et libre, non soumis aux lois impériales, encore que compris dans les Paix publiques, et ne relevant des tribunaux impériaux que pour les affaires matriculaires. On sait, au demeurant, que le lien résultant de la Transaction d'Augsbourg fut si atténué par le traité de Westphalie, que son existence même put être mise en question ; et si l'essai tenté par Charles VI pour raffermir ce lien régularisa certaines prestations, il ne modifia pas en fait le caractère nominal de la protection accordée aux Pays-Bas comme Cercle de Bourgogne (1).
Lunion personnelle des Pays-Bas avec les couronnes
d* Espagne et d'Autriche.
La souveraineté propre de notre pays se conciliait encore avec la possession de plusieurs États par le chef
(1) DE BoacHGRAVE, Uistoirô des rapports de droit public entre les provinces belges et l* Empire d^ Allemagne,
suprême de nos provinces. Mais cette possession simultanée n'impliquait la confusion ni des couronnes ellesmêmes, ni des ressources qui eu étaient la force ou Pornement. Quelque titre qu'ils portassent ailleurs, les souverains de nos provinces n'étaient chez nous que comtes de Flandre, ducs de Brabant, etc. Ils devaient se faire inaugurer comme tels, dans les territoires respectifs, par les représentants autorisés de ces principautés (1). Même aux époques de centralisation gouvernementale la plus intense, le chef de la Maison d'Autriche détint les Pays-Bas à titre particulier et non comme dépendance ou annexe de ses autres États. Ses droits, ses obligations vis-à-vis de nous, n'avaient aucunement pour mesure sa puissance exercée ailleurs à un autre titre. « Nous ne pouvons nous dispenser de rappeler à Votre Majesté, disait le Conseil de Flandre ii Joseph II, que le titre qui a porté la souveraineté de la Flandre dans l'auguste maison d'Autriche, n'a rien de commun avec ceux de ses autres vastes États; ce titre est un pur droit de succession aux anciens comtes de Flandre. Le sort de se trouver aujourd'hui au pouvoir d'un grand monarque ne saurait altérer sa condition : la réunion de plusieurs couronnes sur une même tête n'est pas un moyen légitime pour confondre les droits de leurs différents habitants (2) ».
(1) La W est-Flandre comprenant les principales parties du comté de Flandre conquises par Louis XiV puis rétrocédées par lui, ne jouissait pas de ce privilège et demeura presque gouvernée en pay s conquis. 11 convient également d'observer que les principautés de Liège et de Stavelot ne misaient point partie des Pays-Bas. Quelques terres d'Empire formant enclave et le duclié de Bouillon se trouvaient aussi dans une situation spéciale.
(S) Réclamations belgiques, t. VII, p. S64 Consulte du 7 novembre
La différence entre États simultanément possédés était si bien reconnue, qu*au même moment l*un pouvait se trouver en paix, l'autre en guerre avec les mêmes puissances. Cest ainsi qu'en 4733 le roi de France, en guerre partout ailleurs avec TEmpereur, non seulement respecta conventionnellement avec les États Généraux des Provinces-Unies la neutralité des Pays-Bas, mais a conserva toujours on ministre à Bruxelles auprès de Tarchiduchesse gouvernante (i) ».
La résidence du souverain à l'étranger
La résidence effective du souverain dans le pays gouverné par lui, si désirable qu'elle soit à de multiples points de vue, n'est pas indispensable à Texistence de ce pays comme nation distincte. 11 convient d'ailleurs de remarquer que la situation de fait qui fut pendant longtemps la nôtre à ce point de vue, était atténuée par la disposition tutélaire du traité d'Arras de 1579 concernant la représentation du souverain sur notre territoire par un prince du sang royal. Et s*il est vrai que les pouvoirs du gouverneur général fussent limités par les prérogatives dont le souverain se réservait publiquement l'exercice personnel, — et par les instructions secrètes qu'il donnait à son délégué, — il n'en est pas moins avéré que la cour de ce haut délégué était la cour du chef de l'État dans les Pays- Bas et que le gouverneur général possédait, avec toute la représentation d'un souverain, titre autorisé pour
(1) Nbny, Mémoires historiques et pditiqties des Pays-Bas autrichiens, ehap. I*', art. â7.
recevoir et envoyer des ministres publics, a Le Saint Siège entretenait auprès de lui un nonce; les rois de France et d'Angleterre, la république des Provinces- Unies, l'Électeur palatin s'y faisaient représenter par des ministres plénipotentiaires; le Prince-Évéque de Liège y avait un chargé d'affaires, et quelquefois un ministre résident. Il v eut même des occasions où le Gouverneur général reçut des envoyés du roi d'Espagne (sous la domination autrichienne) et du roi de Prusse (1). »
Les gouverneurs généraux ont, de leur côté, envoyé à diverses reprises en leur nom des ministres publics, même des ambassadeurs, dans différentes cours de l'Europe (2).
En ce qui concerne l'époque des archiducs, non seulement Bruxelles fut le siège d'un gouvernement central où les puissances étrangères étaient représentées, mais la cour de Bruxelles, au jugement des contemporains, pouvait être considérée à bien des litres comme ce supérieure à toutes les autres cours de l'Europe (3) ».
Le mode de transmission de la souveraineté
dans nos provinces.
Quant au mode de transmission de la souveraineté dans nos provinces, il renfermait, comme nous l'avons vu, avec
(1) Gachard, La cour de Bruxelles sotis les princes de la maison d^Autricfie (Études el notices historiques concernant Thistoire des Pays-Bas, 1890, t. III, p. 171). — Schutter, Die Regierung Josefs U in den ôsierreichischen Niederlanden, I, p. 2.
(2) Pycke, Mémoire sur l'état de la législation et des tribunaux ou cours de justice dans les Pays-Bas autrichiens avant Vinuasion des armées françaises dans ce pays, p. 40.
(3) « Superior senza dubbio atutte Taltre d'Ëuropa. »Bkntivoglio, Relatûme diFiandra^ part. I, cap. IV.
Faléa qui pouvait s*attacher aux cessions volontaires et aux dévolutions héréditaires, une affirmation remarquable de rindividualité de nos provinces. Celles-ci, conformément à la Pragmatique Sanction de 1549, devaient être tenues en une masse indivisible et impartageable. Ainsi, soumises durant la vie de leur prince aux mêmes ressorts généraux de gouvernement, elles devaient, à Tavènement d'un nouveau souverain, rester unies comme membres d'un même corps survivant toujours, uni à Tâme indéfectible de la patrie. On sait que la Pragmatique Sanction de 4735, confirmant la première dans tous les points auxquels il n'était pas expressément dérogé, modifia à certains égards l'ordre de succession réglé par la Pragmatique de Charles-Quint, et fixa, à litre perpétuel, la transmission intégrale de tous les États héréditaires de la Maison d'Autriche à un même héritier légal.
8. — L'essence de la souveraineté aux Pays-Has. Extension et limitation de la prérogative du prince.
Le partage des attributs de la puissance publique entre le chef du gouvernement et les gouvernés portait sans doute le cachet de l'époque. Tandis que de nos jours le roi dans nombre de gouvernements constitutionnels « n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois portées en vertu de la Constitution même », le prince possédait autrefois tt tous les attributs de la puissance publique chrétienne que les Constitutions ne lui enlevaient pas ou qu'elles ne soumettaient pas à des restrictions (1) ».
(i) Edmond Poullbt, Histoire politique nationale, t. II. Complétée et publiée par Prosper Poullet, i 573.
L'essence de la souveraineté aux Pays-Bas et la portée du vieux contrat de co-souveraineté liant le prince aux sujets et réciproquement juré par les deux parties, — d*al)ord par le prince qui devait aller vers son peuple, — a été mise en relief d*une manière remarquable par les ambassadeurs belges envoyés pour offrir la couronne au duc d'Anjou, frère de Henri Ifl, après rassemblée tenue à Anvers le 12 août 1580 par les États de Brabant, Flandre, Hollande, Zélande, Malines, Frise et Ommelandes. Le traité présenté au duc d'Anjou stipulait que « les États des Pays-Bas le choisissaient pour leur prince et seigneur, avec nom et titre de duc, comte, marquis et autres ». Les conseillers du duc insistèrent pour obtenir la qualification de prince et seigneur souverain. Les ambassadeurs belges n'y voulurent point acquiescer, mais admirent seulement la rédaction suivante : « Que les États éliront et appelleront, élisent et appellent S. A. pour prince et seigneur des dits pays, à tels titres, savoir : <le duc, comte, marquis et autrement, avec telles supérioritéz et prééminences que les seigneurs précédens les ont possédez. » Et dans le rapport qu'ils firent aux États Généraux, les négociateurs belges exposèrent comme suit le point discuté : « Où il est dit : pour prince et seigneur, les conseillers du duc désiroient qu'il fut adjousté souverain, alléguant sur ce plusieurs raisons bien fondées. Toutefois après nostre réplique, qui fut que ce n'estoit la coustume des Pays- Bas d'user de ce terme allcndroit de leurs princes, mesme d'aultant que tous les contractants usoient de la langue thioise, en laquelle on ne pouvait proprement exprimer ce mot de souverain, ains Ton estoit accoustumé d'user des mots : ou genedighe heere, ou geduchte heere, et que le
mot souverain estoit ambigu, parce que, estant prins pour suprême, auquel sens nous disons opperste heere, il ne signifioit aultre chose que k premier, et estant prins pour ung mot signifiant puissance absolute, les pays qui se gouvernoient par leurs loix, coustumes et privilèges ne le pourroient tenir sinon pour suspect, et que nous nous tenions asseurez qu'ils ne le voudroient passer, suppliant S. A. de nous en vouloir déporter, il fut finalement accordé, toutesfois avec telles conditions qu*au lieu qu*il est dist : comme les précédens seigneurs les ont possédez, il y fut mis : avec telles supérioritez et prééminences que les seigneurs précédens (1). »
Bien que tempérée ainsi dans son essence et limitée d'une manière spéciale, dans la plupart des sphères où s'exerçait son action, par les anciens privilèges, franchises, coutumes et observances dont le souverain devait jurer le maintien lors de son inauguration, l'institution monarchique comportait la possession par le prince de très grands pouvoirs, spécialement à titre de régulateur des relations internationales, d'arbitre de la paix et de la guerre. Plus l'ensemble des États relevant d'une même Maison souveraine se trouvait à ce point de vue sous la main du prince, plus ces États étaient exposés aux coups de tout adversaire quelconque de ce dernier. De là l'implication de notre pays dans nombre de conflits extérieurs et l'incidence sur notre sol de luttes et de mêlées dont nous ne sortions pas toujours indemnes. C'était le sort commun des peuples à une époque où la souveraineté des potentats était absolue quant au maniement des afi'aires extérieures.
(1) Gachard, Sur le titre de souverain des Pays-Bas (Études el notices historiques concernant l'histoire des Pays-Bas, t. U, p. 419).
SO
Si quelque trait distinguait notre pays des autresà ce point <de me, c'ét«î4 plutôt i existence de garanties positives où •'affirmait encore la solidarité de nos provinces et la distînetion de notre nationalité : telles étaient les garanties ^us on moins généralisées concernant les cessions de territoire, les subsides, les levées d*hommes, les charges à créer en traitant avec une puissance étrangère.
fractionnement de la vie publique
Sans doute encore, notre organisation des pouvoirs comportait un fractionnement de la vie publique qui nous étonne aujourd'hui. La crainte, dans le chef du prince, de donner un éveil trop puissant à l'esprit de solidarité nationale, — appréhension que des besoins urgents pouvaient seuls le plus souvent contrebalancer, et qui s'accusa dans la tendance à convoquer de moins en moins, pour en arriver à supprimer, en fait, les États Généraux, — et la crainte, dans le chef des sujets, d'ouvrir la voie à des empiétements considérables et déBnitifs, concouraient par des voies diverses, indépendamment des autres causes spéciales à Tépoque, à favoriser ce particularisme, ancré d'ailleurs dans les traditions séculaires du pays et même placé par divers traités sous la garantie du droit des gens. Le nœud patri»l, sans avoir la puissance que nous lui trouvons aujourd'hui, sans concentrer au même point les éléments de notre vie publique, n'en existait pas moins; et ce n'est pas une vaine parole que ce mot d'un vieux jurisconsulte : « Habentque communem patriam, Belgium puta (1). »
{{) Anselmo, Tritonianus beigictis, XXIV. l^e édit., t<i03.
Sans rentrer peut-être dans les catégories quelque peu artificielles souvent adoptées pour classer les nations, le type d*État constitué par nos anciennes provinces offrait les caractères suivants :
Indivisibilité du territoire, érigée en loi constitutionnelle et confirmée dans divers actes internationaux ;
Vie propre résistant dans sa décentralisation administrative et politique à toute assimilation étrangère, élaborant une civilisation commune dans la conformité séculaire des destinées, malgré la diversité des langues et le peu de relief des frontières;
Souveraineté propre, nonobstant la possession de diverses couronnes par le souverain, et forme contractuelle donnée au partage de la puissance publique entre le prince et son peuple par réchange obligatoire de serments solennels ;
Unité politique fondamentale résultant d'une direction centrale et de Tapplication à Tensemble du pays des mêmes ressorts généraux de gouvernement ;
Reconnaissance, fréquemment attestée, de la personnalité inteniationale des Pays-Bas et stipulations diplomatiques nombreuses plaçant divers éléments de sa constitution sous Tégide du droit des gens (1).
C'est ainsi que, malgré certaines singularités d'aspect extérieur et de physionomie interne, la Belgique d'autrefois constitua une personnalité distincte et parfaite de la république européenne.
(1) Traité d'Utrecht, art. 23 et 25; traités de Rastadt et de Bade, art. 19, 97, S8, etc.
Les périls inhérents à notre ancienne Constitution
internationale.
Le danger de notre ancienne Constitution internationale, telle que le sort des héritages princiers Tactualisa, c*était Toscillation presque fatale du pays entre un abandon, un délaissement trop grand par des maîtres éloignés, occupés souvent d'autres intérêts majeurs pour eux, et une compromission de fait, une inféodation trop grande du pays à la politique de ces souverains à multiples diadèmes. Dans la situation où se trouvait placée la Belgique, le péril d*une impulsion et d*une direction données à la politique nationale et aux relations internationales, par des mobiles étrangers ou même opposés à rintérêt du pays, était pour ainsi dire permanent, il croissait en raison directe des tendances à la centralisation gouvernementale, du développement de la politique de cabinet et des besoins de ce qu'on a appelé « la grande politique internationale ». On oublie trop parfois ce qu'il a fallu de vigueur à notre peuple pour résister à de tels dissolvants.
Lorsqu'on reproche à nos ancêtres de ne pas s'être élevés à cette conception de vie publique qui correspond à une puissante unité politique et suppose une certaine subordination des intérêts locaux à un intérêt général, on ne prend pas garde que le prince seul était, à l'époque où nous nous plaçons, le représentant attitré de l'intérêt général, et que cet intérêt était toujours, sous la main des potentats disposant de la force et juridiquement armés par les légistes, le prétexte à tous les envahissements. Dans ces conditions, Tinstinct de liberté devait être centrifuge. Le provincialisme favorisé à certains
égards par les princes eux-mêmes, en vue de mieux pratiquer la maxime : Divide et impera, pouvait facilement se présenter d*aulre part à leurs ressortissants comme le mode d'organisation le mieux adapté à la réalisation du but principal des sociétés politiques : la défense des droits de chacun et de la liberté de tous. A ce point de vue, cette localisation de la vie publique, où Ton a cru voir des institutions exclusives d*un État, apparaît comme une forme, appropriée aux temps, de conservation de rÉtat et de sa fin essentielle.
L'abaissement des barrières locales eût à coup sur permis aux provinces de mieux s'entr*aider, elle eût été un moven de les fortifier dans une résistance commune souvent nécessaire; mais en cas d*échec, c'était la voie large ouverte aux empiétements généraux et définitifs. Appréciant sans doute un instrument qui pouvait leur rapporter beaucoup mais aussi tout compromettre, nos ancêtres hésitaient fort à s'en servir. Les plus avisés d'entre nous, placés dans le milieu où ils vécurent, eussent apparemment fait comme eux. Et ceux qui ont adopté aujourd'hui pour cri de ralliement « l'Union fait la Force », eussent pris alors pour devise : « Le cantonnement fait la résistance ».
Retranchés dans la vie locale des provinces, nos ancêtres y conservaient leur individualité nationale que les circonstances ne leur permettaient guère de défendre efficacement sur un terrain plus vaste. Us n'ignoraient pas que la sécurité dans l'indépendance est au prix d'un gouvernement non seulement légitime mais identifié avec le génie du peuple gouverné. Ils ont à diverses reprises marqué leurs aspirations dans cet ordre, et les desseins de leurs souverains à couronnes géminées ont coïncidé plus d'une fois avec ces tendances.
il. — Les essais tendant à dégager le pays des liens
de Vunion personnelle.
On connaît les vues et même certains projets de Charles-Quint concernant Térection des pays de par deçà en principauté dégagée de Tunion personnelle avec la couronne d'Espagne : Finstinct dynastique finit malheureusement par primer sur ce point la sagesse politique (1). Après rémancipation religieuse et politique des provinces septentrionales, le successeur de Charles-Quint reprit et exécuta la pensée de donner à Tensemble des Pays-Bas, par une cession de souveraineté, des princes nationaux. Encore qu*il y ait eu dans cet acte moins de réalité que de surface, — Philippe II ayant cherché surtout par là un moyen de restaurer Tancienne unité, et s^étant réservé, par une clause secrète, « pour lui, pour le prince, son fils, et pour sa couronne », le droit, « pendant le temps qui serait jugé convenable (3) », de tenir garnison dans quelques places du pays et de conserver les avantages militaires que lui ménageaient les Pays-Bas dans le mouvement politique de l'Europe occidentale, — ce grand fait n'en garde pas moins sa signification.
Il est vrai qu'après la mort sans postérité de l'archiduc Albert et la réversion des Pays-Bas au roi d'Espagne, le
(1) GossART, Charles-Quint et Philippe IL Étude sur les orùfines de la prépondérance politique de l* Espagne en Europe (Mém. de
L*ACAD. ROYALE DE BELGIQUE, COU. in-8*>, t. LIV, 1896)
(2) Gachard, Correspondance de Philippe II sur Les affaires des Pays-Bas, t. II, Intr., xcni.
statu quo ante fut le terme d*une crise qui semblait appeler un autre dénouement. Et Ton doit constater que Tesprit public, au milieu des épreuves prolongées qui suivirent, subit, non sans quelque révolte, une profonde dépression. iMais si le retour à l'union ancienne des dixsept provinces devint une chimère après le déchaînement de l'antagonisme religieux ; si la perspective d'un isolement entre le protestantisme jaloux de la Hollande et Tavidité conquérante de la France eut peu d'attrait pour nos pères; si les beaux projets, momentanément caressés par les Richelieu et les De Witt, touchant la fondation d'une république belge ne mûrirent point; si un loyalisme plus fort que tous les malheurs et un attachement profond au catholicisme l'emportèrent, dans notre pays, sur la tendance à une émancipation radicale — assez précaire, il faut le reconnaître, dans les conditions où elle pouvait s'offrir — ; si notre individualité nationale, refoulée par une centralisation gouvernementale croissante, dut se réfugier presque complètement dans le provincialisme administratif, elle parvint pourtant à s'y maintenir à l'abri de l'assimilation étrangère; elle sut s'y défendre, jusqu'à chasser l'oppresseur, contre des entreprises trop violemment contraires au « sens du pays ». Conservant les traits fondamentaux de sa personnalité traditionnelle, la Belgique garda le germe des futures rénovations. C'est ainsi que la pensée émancipatrice devait reprendre force, devenir une stable vérité historique et attester par le fait sa correspondance avec le génie d'un peuple qui a toujours voulu rester lui-même et vivre de sa vie propre.
§ 2. — Neutralité.
La neutralité, second élément de notre Constitution internationale moderne, a aussi sa pierre d*attente nettement dessinée dans notre histoire. Je la trouve dans les conditions ethnographiques et géographiques qui ont présidé à la formation de notre peuple au sein de la communauté européenne et qui ont fait de la Belgique une nationalité d'élection, un « pays de milieu » entre deux grands États de TEurope occidentale. Mettre ce point en relief, ce n'est pas seulement écrire une page de notre vie nationale, c*est formuler en quelque sorte la lumineuse synthèse de cette vie. Nous voudrions essayer de le faire brièvement ici, après avoir précisé la question, souvent mal comprise, des nationalités d*élection.
l. — Les nationalités d'élection.
La physionomie internationale de la Belgique.
Élément particulièrement favorable à Téclosion de communautés politiques distinctes, instrument puissant de consolidation de ces communautés et d'épanouissement dans leur sein des qualités propres h un type spécial de civilisation, rhomogénéité de race et de langue u*est cependant ni la cause légitime unique ni la base nécessaire de la fondation des États. En fait, la plupart de nos États européens, dont la formation est le résultat d'un long travail historique, sont polyethniques et plurilingues. En droit, des hommes de races et de langues diverses peuvent avoir les raisons déterminantes les plus
légitimes de s'associer d*iine manière permanente sur un terriloire déterminé, en vue de la poursuite en commun et de la possession solidaire des biens généraux que rhumanité recherche dans rétablissement des sociétés politiques. « Parmi tous les principes qui présidèrent aux groupements nationaux, nous fait observer M. Kurth, le principe linguistique fut incontestablement le moins influent. En Belgique surtout, il semble qu'il ait été toujours prorondémenl ignoré, et ce pays est un de ceux dont rhistoire entière proteste contre les classifications politiques qui prendraient le langage pour base... Toutes nos provinces, à l'exception du seul comté de Namur, étaient bilingues. Dans chacune, depuis les temps les plus reculés, les limites politiques, loin de coïncider avec les limites linguistiques, les entrecoupent pour ainsi dire perpendiculairement. « Nulle part, en Belgique, on ne croyait qu'il fallût parler la même langue pour avoir la même patrie. Ce qui constituait la même nationalité, ce qui reliait entre eux les citoyens d'un même pays, ce n'était pas l'idiome qu'ils parlaient, c'était l'attachement au même prince et aux mêmes institutions, c'était la jouissance des mêmes droits civils et politiques, c'était la profession du même culte et Tamour du même foyer... Aucune langue ne se sentait menacée parce qu'aucune ne prenait d'attitude menaçante. Leurs relations étaient empreintes, si je puis ainsi parler, de familiarité et de confiance. Chacune se répandait librement et aussi loin qu'elle pouvait, et leurs rencontres ne déterminaient jamais ni chocs ni froissements (1). »
(i) Kurth, La frontière linguistique en Belgique et dans le nord de la France, L II, pp. 15 et 17.
La fondation de communautés politiques polyethniques et plurilingues peut en effet se concilier parfaitement avec le juste respect des droits et des intérêts des populations qui font partie de ces communautés. Et lorsqu*il est convenablement satisfait à ces exigences, la nationalité d'élection peut devenir un bienfait pour TÉtat qui la possède comme pour la communauté générale des nations.
Bienfait pour TÉtat qui la possède, soit en lui procurant une sécurité qui ne serait plus assurée par la désagrégation, soit en lui ménageant les moyens de puiser simultanément dans le fonds enrichi de plusieurs civilisations.
Bienfait pour la communauté internationale tout entière, par la puissance pacifiquement médiatrice qu^elIe tend à exercer, étant la représentation sur un terrain limité et comme le prélude de la fraternisation des peuples et des races sur le terrain plus large de la civilisation mondiale.
« Les nationalités d'élection, a dit excellemment Emile de Layeleye, les nationalités d'élection qui, sans tenir compte de la diversité des langues et des races, reposent, comme en Suisse, sur l'identité des souvenirs historiques, de la civilisation et des libertés, sont d'un ordre supérieur. Elles sont l'image et le précurseur de la fusion finale qui fera de tous les peuples une famille ou plutôt une fédération (1). » ce Sur les frontières des différentes nations de l'Europe, dit de son côté M. Michel Bréal, il a toujours existé des régions mixtes où les mœurs, les habitudes, le
(1) tuas DE Lavilxti, La péninsule des Balkans, t. I, p. S2, éditiSM,
Jangaige tiennent à laTois des deux pavs. Il y a là comoie des lieux d*élection pour la fusion des races et rechange des idées. Les populations qui bénéficient de cette position intermédiaire comptent parmi les plus intelligentes et les plus éclairées (i). » « L*idéal de TÉtat homogène considéré comme supérieur à TÉtat hétérogène est un idéal faux et singulièrement ftineste, nous fait observer Alphonse Rivier. Il se rattache à Tidée erronée, qui chez beaucoup est devenue un sentiment, des avantages prépondérants de Tuniformité (2). » a Si tout était coulé dans le même moule, ajoute-t-il, quelle simplification ! Mais aussi quel appauvrissement! » Il est, en vérité, plus facile de saisir le côté « tendancieux » de la thèse des nationalités ethnographiques et Fappoint accidentel que peuvent lui apporter certains découpages violemment artificiels, Tesprit de conquête ou d'imprévoyantes oppressions, que de découvrir en fait ou en droit sa parfaite justification. Et Ton comprend que l'auteur que nous venons de citer, visant les déductions logiques de cette thèse, aboutisse à cette définitive appréciation : ce Loin d'être progressiste, elle aboutirait à un gigantesque recul. »
La Belgique, comme la Suisse, sa sœur en neutralité permanente, est par essence une nationalité d'élection : terre de confins pour les deux grandes races de l'Europe occidentale; pays de volontaire et franche fraternisation ethnologique sur la base d'une mutuelle tolérance et d'un égal respect des langues usitées |>ar les populations;
(i) M. Bréal, Les langages et les nationalités (Revue des Deux* MoKDES, i«r décembre 1891, p. 634). Voy. Pirenne, Discours du 4^ octobre 4899 sur « la nation belge ».
(2) Rivier, Principes du droit des gens, 1. 1, p. ftO.
foyer d'une civilisation unitaire de caractère intégralement européen, où se retrouvent combinés Fun à Tautre, transformés l'un par l'autre, deux génies merveilleusement civilisateurs; peuple de milieu enfin, interposé entre le monde germanique et le monde roman avec tous les avantages, les périls, les orientations et les vocations résultant d'une telle condition.
Avantages attachés à l'assimilation féconde des qualités géminées de nos voisins.
Périls de l'entrecourse, des pénétrations désordonnées, des attractions absorbantes, des chocs que peuvent produire sur notre sol les rivalités de nos voisins.
Orientation naturelle vers une neutralité qui, nous dégageant des étreintes trop intimes des uns et des autres, nous permette de rester nous-mêmes.
Vocation de médiation et de pondération entre deux grands facteurs de la civilisation occidentale.
â. — Le caractère général du pays aux diverses époques
de son histoire.
Fait remarquable, constaté par nos historiens nationaux : dès répo(]ue première où les régions destinées à devenir plus tard notre patrie surgissent à l'histoire, avant même la conquête romaine, nous rencontrons sur notre sol ce que l'on a justement appelé « Tarrière-garde des Celtes et l'avant-garde des Germains (1) ». La civilisation romaine encadre puissamment et façonne ces
(1) PiRENNE, Histoire de Belgique. Des origines au comtnencement du XlVc siècle, i9O0, p. '6.
populations. Le christianisme les transforme, installant les circonscriptions religieuses sur les divisions administratives de TEmpire.
A une seconde époque de notre histoire, au moment où la solide frontière d'Etat, élevée par le génie romain entre les Belges et les Germains, cède sous la poussée des Francs, — poussée d'abord lentement pénétrante, puis violemment conquérante, enfin progressivement colonisatrice selon les besoins des immigrants et les facilités que peut leur offrir une contrée que couvre encore en partie la Forêt Charbonnière, — nous trouvons de nouveau en présence sur notre sol deux peuples : les Germains et les Belgo-Romains. Et une puissance unificatrice souveraine, la puissance de l'Église, après avoir subi passagèrement le contre-coup de l'invasion, poursuit sur notre sol l'œuvre d'évangélisation des éléments publics et privés de celte société nouvelle, réencadrant ses populations etbnologiquement différentes dans les anciennes circonscriptions ecclésiastiques.
Transportons-nous à une troisième époque, au moment où, dans la monarchie franque, éclate de plus en plus l'antagonisme entre l'Austrasie et la Neustrie. Les Saliens du bassin de l'Escaut vont-ils appartenir à l'Austrasie qui renferme leurs frères de race thioise? Nullement. c< La première frontière que traça le pouvoir laïc sur le sol de la Belgique eut pour résultat de séparer de la Germanie les Saliens des Flandres et d'y faire entrer au contraire les Wallons de l'Ardenne, du Namurois et du Hainaut (1). » Les démarcations linguistiques sont
• (1) PiRENNfi, Ion. cit., p. 21. - Voir dans Kurth, La frontière linguistique en Belgique et dans le nord de la France, page il, la description, à ce point de vue, des nombreux partages territoriaux de l'époque.
demeurées à l'arrière-plan, et le groupement politique s*est modelé sur le type des circonscriptions religieuses.
Nous voici arrivés à une quatrième époque, Tépoque carolingienne. Dans l'Europe chrétienne, agrandie par la main de Charlemagne, le territoire des Pays-Bas occupe une position centrale privilégiée. Il est au cœur même de la civilisation médiévale, à laquelle collaborent les deux grandes races romane et germanique qui peuplent nos régions. Et c'est là, sur ce sol où se trouvent établies les résidences favorites de Charles et où convergent toutes les influences des régions germaniques et des régions latines, qu'une intense vie religieuse et littéraire, une activité économique déjà remarquable produisent le beau fruit de la civilisation carolingienne. Civilisation vraiment européenne, qui n*a trouvé nulle part une expression plus adéquate qu'en nos contrées, et qui, en forgeant en quelque sorte le caractère de notre peuple à son large foyer où fraternisaient dans l'unité chrétienne tant de nationalités diverses, a donné à ce caractère son empreinte propre et déQnitive.
Voici que s'ouvre une cinquième époque, celle des partages de TEmpire carolingien. Entre la « Francia orientalis », TAIIemagne de l'avenir, et la « Francia occidentalis », la future France, le traité de Verdun campe le royaume de Lothaire, « regnum Lotharii », État intermédiaire et de race mêlée, englobant les contrées les plus célèbres du monde carolingien, fondant un certain équilibre entre les États d'Occident, traçant en gros le cadre où se fixera plus tard la patrie belge et marquant une fois encore et plus nettement que jamais la vocation de notre peuple au sein de la communauté européenne. Vocation souvent contrariée et parfois compromise par
ractiôn de forces auxquelles n'échappent point les destinées des nations même les plus puissantes, mais qui finira par survivre à toutes les entreprises hostiles au développement de son cours naturel.
Durant une sixième époque, celle dès dynasties locales, la similitude des institutions politiques, Tidentité de vie morale et religieuse, la communauté de culture intellectuelle et une solidarité économique grandissante dans nos contrées débordent les barrières artificielles de la féodalité, triomphent des barrières linguistiques naturelles, et font de notre pays, favorisé par ses ports, ses fleuves, sa situation géographique, le centre des communications entre la civilisation européenne du Nord et du Midi, entre 4'0cciden( et TOrient. C'est sur notre sol que les plus grandes entreprises de TEurope chrétienne, telles que les Croisades, revêtent leur caractère le plus pur et le plus complet, incarnant la substance romane et la substance germanique dans cette grande figure de Godefroid de Bouillon, « choisi pour chef des Croisés parce que, né aux confins des peuples romains et des peuples teutoniques, il en connaît également les mœurs et la langue (1) ». En même temps, sous la pression des faits économiques et sous Tempire de Tinstinct de la conservation, les chefs de nos principautés locales inaugurent cette politique de bascule entre les Capétiens et les Plantagenets, les Guelfes et les
(1) Orroii DE Frbisingen, Chronicon. — Mon, Germ. Hist. Script., t. XX, p. 250. « Hic etiam inter Francos Romanos et Tcutonicos, qui quibusdam amaris et invidiodis jocis fréquenter rixari soient. tamquam in termine utriusque gentis nutritus, utriusque linguae scius. médium se interposuit, ac ad commanendum multis modis informavit. »
Hohenstaufen, dont Baudouin V de Hainaut a été Tun des premiers représentants. Forme imparfaite mais pratique de neutralité dans le temps plutôt que dans Tespace, où nos dynastes cherchent des sécurités qu*il ne leur est pas donné de poursuivre autrement; qui tend parfois à prendre, comme dans certaines vues et certains essais d'Artevelde, le caractère précurseur d'une véritable neutralité (1) ; et qui nous montre notre pays, dans ses éléments encore localisés, avant même d*avoir conquis sa place d*État, capable, à certain moment décisif, d'exterminer, comme à la bataille des Éperons d'or, les forces voisines trop acharnées à profiter de nos luttes intestines pour tenter de nous absorber.
Mais les temps sont arrivés où notre peuple, dès longtemps préparé à une certaine unification gouvernementale par de nombreux facteurs économiques et moraux, sociaux et politiques, et secondé par un état général de l'Europe qui écarte également du côté de la France et de TAIlemagne les plus grands obstacles à la gravitation de nos provinces vers un centre commun, doit évoluer en État. C'est une septième époque dans laquelle la patrie belge prend corps, en effet, par la réunion de ses membres jusqu'alors incomplètement reliés entre eux. Dès le milieu du XV« siècle, les Pavs- Bas de Bourgogne, installés sur le même emplacement général que l'antique royaume lotharingien, intercalés' entre la France et l'AllemagHe et ne relevant guère de celle-ci que par une allégeance nominale, reprennent dans l'Europe en partie reconstituée après le morcellement féodal, la place et le rôle de facteur central.
il) Vandehkindeiie, Le siècle des Artevelde, pp. 34 et suiv.
3. — La fonction normale des Pays-Bas dans l'ordre européen et les troubles apportés à cette fonction.
Il faut souvent distinguer dans les œuvres que Thistoire déroule sous nos yeux, le dessein des auteurs et les résul^ tats objectifs de leur ouvrage. En constituant les Pays- , Bas bourguignons, nos princes poursuivaient à coup sûr et en première ligne des visées dynastiques sur un plan absolutiste. Le résultat de leur politique fut de nous donner, en forme d'État, une patrie commune et de créer en même temps, au centre de TEurope occidentale, entre la France et TAllemagne, une pièce d'équilibre de nature à assurer, par son fonctionnement autonomique et par sa structure intégrale, la stabilité de Tédifice européen.
Le fonctionnement autonomique fut altéré par les événements politiques et dynastiques qui rattachèrent les Pays-Bas à des princes possédant de multiples couronnes. Ces événements, en éloignant de nous nos souverains, contribuèrent peut-être à certains égards à sauvegarder, avec les sources de notre vie publique interne, le meilleur refuge de notre nationalité contre cette centralisation intense qui, dans le travail de reconstitution des attributs de la souveraineté fractionnés à l'extrême par la féodalité, dépassa le but légitime assigné à ses efforts et se transforma presque partout dans l'Europe en véritable despotisme. Mais, sans compter qu'ils nous exposaient davantage à être exploités pour des tins étrangères ou arbitraires, et à être gouvernés avec incurie, maladresse ou témérité, ces événements déplaçaient l'axe de notre constitution internationale. Au lieu d'ériger notre pays en foyer de sécurité générale assurée sur la
base d*une vigilante procuration de notre propre sécurité, ils tendirent fatalement à Taire de nos provinces, pour ceux qui les possédaient, une ressource en hommes et eu argent et un point d'appui propre à remuer PEurope; pour ceux qui les entouraient, un éternel objet de défiance ou d'appât.
En même temps que le fonctionnement autonomique de notre organisme national dans le système européen fut ainsi altéré, sa structure intégrale fut compromise par la révolution religieuse qui, après avoir divisé la chrétienté contre elle-même, sépara les Pays-Bas protestants des Pays-Bas catholiques.
L'un et l'autre de ces éléments, après avoir été sagement préparés par Philippe le Bon, avaient d'ailleurs été livrés de bonne heure aux aventures par l'ambition inquiète et par les emportements de Charles le Téméraire. Mais il faut constater que les princes de la maison de Bourgogne, qui devinrent Belges de mœurs et de caractère et qui furent ainsi pénétrés du sens du pays, comprirent nettement, lorsque les préoccupations dynastiques ne les absorbèrent point, ce que l'on peut appeler les exigences propres de notre nation et son économie fondamentale dans le système de l'Europe.
Les maux causés, pendant trois siècles, aux États occidentaux comme à la Belgique, par la brèche que fit à rédifice européen la déformation et la dislocation des Pays-Bas, sont incalculables. Les combinaisons essayées en vue d'atténuer les conséquences de cet état de choses ont varié. Longtemps fondées sur le sacrifice des intérêts belges à des intérêts étrangers exclusifs ou trop absorbants, elles sont demeurées fragiles et en grande partie inefficaces. Au milieu des vicissitudes auxquelles a été
exposé notre pays, il est arrivé parfois que Tintérét des puissances les porta à placer nos provinces sous un régime de neutralité, avec ou sans le concours de celles-ci. Au XVIIP siècle, deux dates méritent surtout d*étre rappelées : celle de la neutralité de 1733 et celle de la neutralité de 1756. Rappelant ces précédents dans un rapport à François II, en date du 27 juin 1795, le comte de Trautmansdorr, chancelier des Pays-Bas, s^exprimait en ces termes : « C*est par une suite de ce même intérêt et des conventions qui en ont été la suite, que les Pays-Bas ne sont pas devenus le théâtre de la guerre en 1733 et qu*à Toccasion de celle de la pragmatique sanction, ils ne l'ont été que durant peu d*années. Les circonstances deviendront peut-être propres à amener et fixer une semblable neutralité pour Tavenir, et de toutes les conditions à stipuler quant aux Pays-Bas, celle-ci serait sans doute la plus importante et la plus avantageuse (1). » C'est ainsi que « la clairvoyance de la diplomatie autrichienne allait jusqu'à pressentir comme possible la neutralité perpétuelle des Pays-Bas catholiques (2) ».
En ce qui concerne la principauté de Liège, elle a offert, dans une mesure remarquable, notamment en 1492 et en 1577, le spectacle d'une neutralité proclamée comme maxime d'État et reconnue par plusieurs puissances de l'Europe (3).
(1) Comptes rendus des séances de la Comm. roy. ^histoire, 2« sér.,
I.X1I, p. soi
(S) Edmond Poullbt, Les Constitutions nationales belges de l'ancien régime^ p. 66.
(3) LoifCBÂY, De l'attitude des souverains des Pays-Bas à l'égard du pays de Liège au XVI* siècle (Mém. cour, par l'Acad. roy. de Bel- GiQin, con. in-8», t. XLI, 1888).
Il n'est pas sans intérêt de rapprocher ici des idées formulées par un des derniers chanceliers des Pays-Bas, les vues émises par une des premières gouvernantes de nos provinces, Marie de Hongrie, la sœur et la vaillante lieutenante de Charles-Quint, « femme du plus grand esprit et du meilleur qui fut oncques, la plus diligente et mieux congnoissant les affaires de par dechà que nul aultre (1) ». (c La raison et Texpériënce, nous dit M. Juste, indiquaient à la reine Marie le véritable rôle qui convenait aux Pays-Bas, nation industrielle et commerçante. Les guerres de Charles-Quint épuisaient ses ressources; une neutralité armée et vigilante pouvait seule affermir sa prospérité et la préserver peut-être d'un démembrement. Aussi, tout en ne se refusant point à seconder les projets de Tempereur, ne négligea-t-elle aucune occasion d'établir de bons rapports entre François I*''' et les Pays-Bas. » Dès le 8 février 1536, elle avait cru devoir proposer à Charles-Quint la neutralité du pays. C'est ainsi qu'elle avait c( indiqué le rôle naturel des Pays-Bas dans les luttes européennes; elle avait la conviction que la neutralité était nécessaire à ces florissantes provinces, non seulement pour assurer leur sécurité, mais encore pour restreindre les causes de guerre entre leurs puissants voisins (2). »
(i) Voy. Juste, Vie de Marie de Hongrie, p. 119. (2) Idem, llnd., pp. 131 et 137.
La vocation de la nation belge à la neutralité
Si ces exemples ont concouru à mettre en relief quelque Térité expérimentale, c*est bien la loi suivante : Toscillation trop prononcée de la Belgique vers Tun ou vers Tautre de ses puissants voisins, a pour conséquence en quelque sorte fatale, une série de malheurs pour notre pays, une série de perturbations pour TEurope. D*autre part, chaque fois que la Belgique, par sa volonté ou par reflet des circonstances, s*est trouvée en mesure de ne point pencher vers Tun ou Fautre de ses voisins, elle a été pour ceux-ci un élément de paix et de sécurité, leur rendant souvent, par cette attitude, les plus grands services; et elle a sauvegardé, de manière efficace, son propre bonheur.
La vocation naturelle d*un peuple qui se meut sous Fempire d'une telle loi, c*est la neutralité. Ici encore le conflit des intérêts étrangers, les errements nationaux, mille conjonctures peuvent se mettre en travers de cette ▼ocation et en retarder la réalisation. Ils ne peuvent faire que la Belgique ne soit historiquement orientée vers la neutralité et que celle-ci ne soit en quelque sorte le port d'attache de ses destinées.
§ 3. — Garantie.
Nous avons signalé comme troisième élément essentiel de notre Ck>nstitution internationale, la garantie des puissances. La pierre d'attente historique de cette institution particulière, je la trouve dans la situation spéciale d'un pays dont l'importance politique, dans le système
européen, est hors de proportion avec son étendue territoriale et sa population. La Belgique, si petite qu'elle soit, est depuis des siècles une des defs de voûte de l'édifice européen, a La question générale de l'équilibre européen, dit Arendt, se compose d'un certain nombre de questions particulières qui, depuis le XVI* siècle, se sont présentées successivement dans toutes les grandes transactions politiques. Parmi ces questions figure au premier rang celle de l'organisation des Pays-Bas (1). » Cbose remarquable, le centre de gravité de l'Europe peut se déplacer, les rapports des grandes puissances peuvent être intervertis, la face de notre continent peut se renouveler dans une large mesure, sans que le rôle de la Belgique soit changé ou son importance modifiée. Insistons un instant sur ce fait capital et essayons en même temps de définir ce que l'on a appelé, à des points de vue si divers parfois et si changeants, u l'équilibre européen ».
V équilibre des puissances
L'indépendance des États ne supporte guère une organisation hiérarchique de la société internationale; mais elle comporte une certaine coordination entre les puissances faisant partie d'un même système, comme garantie de la réalisation par elles du but de la société des nations. C'est à une coordination de cette espèce que l'on a donné le nom d'équilibre européen. Cet équilibre a été intimement rattaché au svstème territorial de l'Europe, bien qu'il ait depuis longtemps débordé ce
(1) Arendt, Essai sur la neutralité de la Belgique, p. 35.
cadre et que son envergure se proportionne de nos jours à l'aire du monde.
La coordination des peuples européens en société pondérée ne suppose, dans le chef d'aucune nation, le droil de s*immiscer dans le régime intérieur des autres nations ni celui d'arrêter les accroissements naturels de puissance qu'il est dans la vocation de tout État de se procurer. Elle implique bien moins encore le droit de porter atteinte à l'existence juridique d'autrui. Elle se manifeste pratiquement par la tendance commune et permanente à faire prévaloir, dans les arrangements internationaux et spécialement dans les modifications territoriales éventuelles, les combinaisons les plus propres à balancer entre nations les forces d'agression et les forces de résistance de telle manière que l'indépendance de chaque pays et le repos de tous soient 2i l'abri des entreprises de l'un d'eux. C'est par les actes faits pour réaliser cette tendance que l'intérêt commun de sécurité fait contrepoids, en quelque mesure, 2i l'expansion individuelle et égoïste des puissances.
Le parfait accomplissement de cette t&che, on le saisit sans peine, n'est guère réalisable. L'inégalité de forr« des divers États, la diversité de leurs ressources en perspective, l'élargissement de leurs sphères d'action dans le monde, les alliances consommées ou préparées, publiques ou secrètes, la répercussion dans l'ordre international des événements qui affectent la vie intérieure des États, les intérêts et les passions peuvent toujours compromettre en quelque manière le résultat. En fait d'ailleurs, alors que la coordination des États devrait tendre surtout à la sauvegarde des éléments de la société internationale les plus exposés, des États faibles, on se
( iî )
contente le plus souvent de se proposer cet objectif : éviter entre États forts une trop grande prépondérance. Nous disons une trop grande prépondérance : car il n*est pas même toujours possible de soustraire Tensemble des peuples européens à une certaine hégémonie. La précellence, en tombant des mains folles ou malheureuses qui la perdent, trouve ordinairement une main puissante qui la recueille et Texerce au moins pour un temps.
On comprend, dans ces conditions, la variété des combinaisons, plus ou moins heureuses, que comporte ou du moins que supporte Téquilibre européen. On comprend aussi la variété des appréciations auxquelles peuvent se livrer les nations touchant la solution que les événements donnent, à un moment donné, au problème d*équilibre. Tel événement, qui apparait à Tune comme rompant l'équilibre, est précisément ce qui, aux yeux d'une autre, le rétablit. Les opinions les plus divergentes peuvent ici se donner libre carrière.
â. — Les éléments stables de l'équilibre européen.
Cependant, au sein des éléments mobiles et variables que comprend la donnée d'un certain équilibre européen, il existe des éléments stables, permanents, dont le déplacement parait incompatible avec la conservation de cette pondération. Il y a telle combinaison qui, de l'aveu de tous, assurerait à l'État qui en serait le bénéficiaire, une telle situation qu'elle semble exclusive de l'indépendance de chacun et de la sécurité de tous. La Belgique, par des raisons diverses, à cause notamment de son assiette géographique et de sa vitalité économique,
appartient à la catégorie de ces éléments stables qui ne comportent point l'absorption ou le déplacement. Pour quatre au moins des puissances qui Ta voisinent, — TAllemagne, la France, l'Angleterre, la Hollande, — un intérêt de premier ordre s'attache à la constitution indépendante de notre pays. La plupart des autres puissances, bien que moins directement touchées, ne laissent pas d'avoir un intérêt considérable à l'existence d*une Belgique indépendante et neutre.
Notre pays demeure ainsi la petite pièce de pondération nécessaire au milieu des variations les plus grandes de la politique européenne ; il demeure un boulevard de sécurité commune pour les nations. « C'est là, dans notre siècle de transitions brusques et de soudains revirements, une de ces rares vérités politiques que le temps n'altère pas (1). »
Le système des garanties
Si l'importance de notre pays est grande au point de vue européen, il faut reconnaître que son étendue territoriale, ses ressources, ses moyens de défense sont restreints. On saisit l'importance qu'il y a pour l'Europe à tenir la main à la sauvegarde de notre indépendance et de notre neutralité, alors surtout que le partage des anciens Pays-Bas en deux tronçons rend plus difficile à chacun de ceux-ci l'accomplissement de sa mission inter-
(1) Lieutenanl général comte Goblet d'âlviella, Des cinq grandes puissances de V Europe dans leurs rapports politiques et militaires avec la Belgique, p. 8.
nationale naturelle. La garantie des puissances se présente à nous à ce point de vue, comme ayant sa pierre d'attente dans le rapport inégal entre les ressources du pays et son importance dans le système européen.
Il n*est pas sans intérêt de rappeler ici qu*au cours des derniers siècles, de nombreux actes internationaux ont, à divers points de vue, stipulé concernant notre pays des garanties de nature variée plus ou moins heureuses. Les unes tendaient à éliminer des combinaisons politiques possibles Téventualité de la réunion de notre pays à d'autres territoires. D'autres tendaient à ménager à celui-ci des appuis extérieurs considérés à certains égards comme nécessaires. D'autres concernaient le droit public interne du pays qu'elles entendaient sauvegarder. Parlant de l'une de ces garanties contenue dans les traités de Bade et de Rastadt, l'auteur des Constilulions nationcUes belges de l'ancien régime s'exprime en ces termes : L'Europe diplomatique, dans une pensée d'équilibre général plutôt que par intérêt pour nos populations, attachait un grand prix à l'observation de V Addition diplomatique à la Joyeuse Entrée. Elle voulait que les Pays-Bas catholiques restassent à la Maison d'Autriche, mais elle voulait aussi le maintien de leur Constitution et de leurs privilèges pour que « le souverain ne pût jamais y déployer une force capable d'inquiéter les puissances voisines » (1). Le remarquable traité de La Haye du 10 décembre 1790, considéré par le même auteur comme ce une Charte constitutionnelle des Pays-Bas autrichiens à la fin de l'ancien régime », plaçait l'exécution de ses articles sous
^4} Edmond Pouixet, Les Constitutions nationales belges de V ancien régime à V époque de Vinvasion française de 4794, p. 45.
Ja garantie de TAngleterre, de la Prusse et des Provinces* Unies.
Nous examinerons bientôt les principales combinaisons générales successivement essayées en vue d'obtenir quelque sàreté correspondant au régime aujourd'hui en vigueur. Nous verrons comment les événements, après avoir conduit les puissances à rechercher cette sécurité dans des systèmes où nos droits et nos intérêts étaient sacrifiés, les ont amenées à poursuivre la réalisation de leors desseins en esprit d'harmonie avec nos intérêts et nos droits fondamentaux. Nous ne voulons ici que mettre en lumière, d'une manière générale, cette vérité : la Constitution internationale de la Belgique n'est pas une création artificielle sans racines dans le passé, un épisode heureux de l'histoire contemporaine. Elle est le fruit d'une expérience séculaire, elle est une poussée normale de l'esprit national d'une part, de l'esprit européen d'autre part. Elle sort pour ainsi dire de toutes pièces des entrailles de notre histoire. Le mérite de la Conférence de Londres n'est pas de l'avoir inventée, mais d'avoir discerné, dans le brouhaha des circonstances du moment, ce qui, étant conseillé par le passé et sauvegardant l'avenir, devait assurer, avec l'apaisement du présent, la stabilité des résolutions des puissances. En lui donnant une formule, la diplomatie contemporaine ^ dégagé celte Constitution des liens arbitraires qui l'enserraient et elle a fait preuve de haute sagesse.
Los organisations sans racines dans le passé s'effacent aussi facilement qu'elles se décrètent. Les œuvres politiques vraiment résistantes à l'action du temps sont celles qui répondent aux tendances immanentes et aux nécessités persistantes des peuples. Constituer une nation, c'est travailler l'œil fixé sur le passé et sur l'avenir, plus encore
que sur le présent. G*est au coup d*œil sagement dominateur du présent, condensateur de tout renseignement du passé, calculateur de toutes les éventualités de l'avenir que se reconnaissent les véritables hommes d*Ëtat.
L*importance de la Belgique dans le système européen explique, comme nous venons de le voir, la tendance de nombre d'autres puissances à s'occuper de sa Constitution internationale. L'intérêt du peuple belge n'a pas été généralement le point culminant de ces préoccupations. C'est chose instructive de constater dans l'histoire comment on en a souvent fait litière. Je ne parle pas de ces violentes et si fréquentes invasions de notre sol qui, visant l'incorporation de la Belgique dans le domaine de l'une ou l'autre des puissances voisines, sont la négation pratique et la suppression radicale de sa fonction internationale. Je parle de ces combinaisons diplomatiques qui ont préludé à notre Constitution actuelle et semblent généralement avoir eu pour but de sauvegarder — en sacrifiant les droits et les intérêts belges — les intérêts de telle puissance ou de tel groupe de puissances contre d'autres États. Parmi ces combinaisons, il en est deux qui, bien que protbndément distinctes du régime sous lequel nous vivons, ne laissent pas d'avoir conservé quelque importance au point de vue de la juste appréciation de celui-ci. L'une est connue dans l'histoire sous le nom de système de la Barrière : elle a pour trait caractéristique l'occupation de places fortes belges par des puissances étrangères. L'autre consiste dans la création du royaume des Pays-Bas : elle a tenté de réaliser la fusion, dans des conditions inégales au moins en fait, des intérêts belges
et hollandais, subordonnés à un intérêt européen. La réalisation de ces combinaisons se rattache aux deux grandes tentatives de domination internationale faites, Tune par Louis XIV, l'autre par Napoléon. Dans toutes deux, la Hollande joue un r6le éminent. Nous les étudierons successivement, en commençant par le système de la Barrière.
CHAPITRE II
L'essai de Gonstltatloii intematloiiale de la Belgique, fondé sur runion dynastique avec an grand État et snr le sacrifiée des intérêts belges à une sécu rite étrangère. — Le système de la Barrière.
Faussée par le déplacement de son axe normal sous le régime de Tunion dynastique avec un grand Étal éloigné, compromise dans les éléments de sa structure intégrale par la scission religieuse et politique du XVI« siècle, notre Constitution internationale devait encore être altérée dans un de ses ressorts fondamentaux par une sorte de colonisation militaire de la Belgique par la Hollande, — connue sous le nom de système de la Barrière.
Le traité de la Barrière proprement dit, celui où le Gouvernement des provinces belgiques fut partie contractante, a été conclu à Anvers, le 15 novembre 1713. Mais le système de la Barrière, sa pratique et ses applications diplomatiques sont de date plus ancienne. Nous essaierons d*en marquer les origines et les phases principales, après avoir caractérisé brièvement Tétat de nos provinces au commencement du XVHP siècle.
L'héritage de Charles-Quint en désarroi
Les historiens nationaux nous signalent les vingt premières années du XVII^ siècle comme une des périodes les plus tristement instructives de nos annales. Époque pleine d*enseignements, surtout pour la génération contemporaine, trop oublieuse du passé, car elle montre « à combien d'humiliations et de misères peut être exposée une nation qui n*est pas maîtresse d'ellemême (1) )>.
Les vicissitudes que subit alors notre pays ne peuvent être étudiées en se bornant aux horizons nationaux : c'est une page d'histoire européenne que nous devons écrire en les rappelant à grands traits.
Lorsque Charles II mourut à Madrid le 1*^ novembre 1700, au moment où s'éteignait dans sa personne la branche espagnole de la Maison d'Autriche, qui avait régné pendant deux siècles sur nos provinces, la décadence de la grande monarchie avait fait d'effrayants progrès. Dès avant la mort de ce prince, divers pactes d'une sincérité douteuse avaient été conclus par les puissances les plus avides de s'enrichir des dépouilles espagnoles, en attendant que le testament de Charles II vint jeter entre elles le plus terrible brandon de discorde.
Aucun des États dont le sort fut lié à celui de TEspagne n'avait plus souffert, durant le siècle écoulé, que les Pays- Bas catholiques.
Territorialement, ceux-ci étaient réduits aux duchés de
(1) Gachard, Histoire de la Belgique au commencement du XVIWsiécU.
Brabant« de Limbourg, de Luxembourg, de Gueldre, aux comtés de Flandre, de Hainaut, de Namur, — combien diminués encore par de récentes conventions internationales, — et à la seigneurie de Malines.
Cétait là ce qui restait de « ce magnifique État des Pays de par deçà, gardien des bouches de FEscaut, de la Meuse et du Rbin, constitué par la maison de Bourgogne, achevé par Charles-Quint, déchiré bientôt par la Révolution du XV1« siècle, mutilé ensuite par les traités conclus avec la France et les Provinces-Unies (1) ».
La Constitution du gouvernement des Pays-Bas était encore à peu de chose prés celle que lui avait donnée Charles-Quint. Trois conseils collatéraux pourvoyaient à Texpédition des affaires : le Conseil d*Élat, le Conseil privé, le Conseil des finances ; le premier connaissant, comme nous Tavons vu, des grandes et principales affaires concernant Tétat, la conduite et le gouvernement du pays, notamment des questions de la guerre et de paix et des rapports avec les puissances étrangères.
Les forces militaires de TEspagne aux Pays-Bas comprenaient dix-huit régiments d*infanterie, dont Teffectif était à peine de six mille hommes, et quatorze régiments de cavalerie et de dragons d*un effectif de deux mille au plus. Il faut y ajouter cinq mille hommes de troupes bavaroises. Toute la cavalerie était à pied, à l'exception de trois cents chevaux de la garde de l'Électeur de Bavière, alors gouverneur général (3).
(1) Edmond Poullbt, Les Constitutions nationales belges, p. 3.
(2) Leltres du marquis de Bedmar à Philippe V, du 45 novembre 1701 (Archives des Affaires étrangères à Paris, reg. Pays-Bas, six derniers mois de 1702.)
Les fortifications des places étaient en délabrement; les finances, eu désarroi. Le Gouvernement eu était venu à remettre la garnison de certaines places fortes, entre autres Mous, Namur et Luxembourg, aux Hollandais à titre d*auxiliaires. Nos provinces devaient payer chèrement la fatale incurie de leui*s maîtres.
Louis XIV ayant accepté le testament de Charles II en faveur de son petit-fils, le duc d'Anjou en quittant la France pour aller prendre possession des royaumes d'Espagne, confia à son aïeul le pouvoir de prendre en son nom dans les Pays-Bas toutes les mesures utiles aux intérêts communs des deux couronnes. A dater de ce moment, Louis XIV fut, de fait, le souverain de nos provinces, ce Sa Majesté, écrivait le marquis de Torcy, le 2 juin 17U1, ne saurait mieux faire pour l'avantage du roi, son petit-fils, et le sien, que de donner ses ordres en ce pays comme en France (1). » Au demeurant, le diplôme du t2 juin 1702 enjoignait au Gouverneur général, à tous les conseils, aux états des provinces, aux magistrats des villes, à tous autres odiciers et à tous les sujets des Pays-Bas, a d'obéir et exécuter, faire obéir et exécuter tout ce que le Roi Très-Chrétien disposerait et ordonnerait dans toutes les affaires de guerre, justice, police et finances, sans aucune exception ni réserve ». Les troupes françaises se présentèrent et furent reçues à titre d'auxiliaires dans les places fortes occupées par les garnisons hollandaises, qui se retirèrent. Et l'on procéda aux réformes militaires, fiscales et administratives destinées à faire marcher la Belgique de pair avec la
(1) Archives des Affaires étrangères à Paris, reg. Pays-Bas, maiseptembre 1701.
France. Ce que Ton parut demander avant tout à nos provinces, c'était beaucoup d*bommes et beaucoup d*argent. Il en fallait énormément, en effet, pour réaliser les desseins du potentat qui aspirait à devenir l'arbitre des destinées de TEurope.
L'organisation internationale de TEurope chancelait sur sa base. Cette organisation, comme nous Tavons déjà remarqué, comporte à coup sûr des combinaisons diverses et une grande inégalité dans les éléments qui la composent. Elle supporte des mutilations, des accroissements, des remaniements de territoire, de grands déplacements d'influence, mais elle résiste aux tentatives de domination unique. L'équilibre des puissances demeure, à travers tant de variations multiples, la loi de la société européenne. Il se régénère lui-même à la veille de sa dissolution, et ce qui semble le compromettre au plus haut point tend souvent à le rétablir.
En préludant par la main mise sur les Pays-Bas à l'accomplissement de ses ambitieux projets, Louis XIV entamait le domaine espagnol, objet de longues convoitises, par un côté matériellement fort accessible ; mais il touchait d'autre part à l'équilibre européen dans un de ses points essentiels. Ce n'était pas l'hostilité d'un peuple isolé qu'il devait rencontrer dans la voie où il s'engageait. L'Europe coalisée devait se dresser devant lui pour lui barrer le chemin et le refouler.
La puissance la plus immédiatement menacée par les entreprises du roi de France était la Hollande. Elle devint, avec l'Augleterre, l'àme de la coalition européenne.
Les origines du système de la Barrière
Les Provinces-Unies, dont l'existence avait éié h rorigine entourée de tant de périls, avaient cherché d*abord et trouvé un appui dans la France. Mais à mesure qu'elles prenaient plus complètement possession d'elles-mêmes, elles s'étaient dégagées davantage de leur ancienne alliée et rapprochées de l'Espagne comme leur inspirant moins de crainte et pouvant éventuellement leur procurer d'amples avantages. Sans doute la puissance et la prospérité des Pays-Bas espagnols étaient toujours considérées par la Hollande comme un danger, mais le voisinage trop proche àe la France était un autre péril. La diplomatie hollandaise ne tarda pas à s'apercevoir que la politique d'union avec la France pour faire brèche à l'Espagne dans les Pays-Bas pourrait dépasser son but utile si elle devait avoir pour conséquence de laisser face à face, sur brèches conquises des deux parts, la jeune République et un État puissant, fort entreprenant. Dès ce moment, sans négliger de travailler en fait à affaiblir l'Espagne aux Pays-Bas, sans rejeter toute tentation de partage léonin, total ou partiel, de ce dernier pays, la Hollande fut constamment attentive aux moyens de ne pas donner prise sur elle à son redoutable partenaire et de récarter de ces côtes de Flandre où l'installation de la France aurait compromis, avec l'indépendance de la République, le système machiné par celle-ci en vue du développement de son commerce.
Bien que la France fût loin aussi, de son côté, de rejeter toute tentation d'incorporer à son territoire la plus large part des Pays-Ras espagnols, elle n'était pas sans
entrevoir les difficultés durables d'une telle mesure et les avantages de combinaisons moins radicales, qui eussent fourni aux Français et aux Hollandais le moyen de se délivrer des Espagnols, sans les exposer à devenir ennemis en se trouvant trop voisins.
On connaît le plan de Richelieu louchant la formation d'une république catholique indépendante, dont il justifiait l'économie dans les termes suivants :
ic Quand même on en viendrait à bout — il parlait du partage — avec beaucoup de temps, de peine et de dépenses, la conservation de ce qu'on aurait acquis ne se pourrait faire qu'avec de très grosses garnisons, qui nous rendraient incontinent odieux aux peuples et nous exposeraient, par ce moyen, à de grandes révoltes et à de perpétuelles guerres.
» Et quand même la France serait si heureuse que de conserver les provinces, qui lui seraient tombées en pai*tage, en une dépendance volontaire de sa domination, il pourrait arriver bientôt après que, n'y ayant plus de barre entre nous et les Hollandais, nous entrerions en la même guerre en laquelle eux et les Espagnols sont maintenant (1). »
On sait que la politique de Mazarin fut plus « carrée ».
c( L'acquisition des Pays-Bas espagnols, écrivait-il, le » 20 janvier 1646, aux plénipotentiaires français à Munster, » fournirait à la ville de Paris un boulevard inexpugnable, » et ce serait alors véritablement que Ton pourrait l'appeler » le cœur de la France et qu'il serait placé dans Tendroit
(1) MiGNBT, Négociations relatives à la succession d'Espagne, t. !•', pp. 174 et suiv.
» le plus sûr du royaume, puisque l'on aurait étendu les
» frontières jusqu'en Hollande et du côté de TAIIeroagne,
» qui est celui d'où Ton peut beaucoup craindre, jusqu'au
» Rhin par la rétention de la Lorraine et de l'Alsace et par
» la possession du Luxembourg et du comté de Bourgogne.
» En second lieu ce serait sortir avec tant de fruit et
» de réputation de la présente guerre, que les plus malins
» seraient bien en peine d'y trouver à redire: tant de sang
» répandu et de trésors consommés ne pourraient être
» tenus par les plus critiques que fort bien employés
» quand on verrait annexés à cette couronne tout l'ancien
» royaume d'Austrasie et des provinces entières dont la
» seule possession a donné autrefois moyen à des princes
» particuliers, qui en étaient les maîtres, non seulement de
» résister à la France, mais de la travailler au point que
» chacun sait (1). »
En ce qui concerne la Hollande, il n'est pas sans intérêt de rappeler que, dès 1603, le grand pensionnaire Olden barnvelt avait conçu le plan (2) de cantonnement des Pays-Bas catholiques indépendants, plan repris plus tard par Jean de Witt (3). Observons cependant que la république fédérative à l'instar des cantons suisses, conçue par ces hommes d'État, ne pouvait être à leurs yeux qu'un Etat écorné, tenu en lisière, sans
(1) Mazarin à d'Avaux et à Servien, 20 janvier 1646. — Négociations secrètes de Munster et d*Osnabruck, t. III, pp. i2 et suiv. — Mignet, Négociations relatives à la succession d* Espagne, t. I, pp. 177-182.
(2) LoNCHAY, La rivalité de la France et de V Espagne aux Pays-Bas (1637-1700), pp. 15, 203. — Fruin, Ttenjaren uU den tachtigjarige oorlog, 4« édit.
(3) Lefèvre-Pontalis, Jean de Witt, grand pensionnaire de Bol lande, 1. 1, p. 292; 1. 11, p. 243.
débouchés commerciaux, sans défense propre, sans avenir, artiOciellement rendu incapable de devenir jamais Témale de la République voisine : victime toute préparée à tontes les attractions.
Le traité de Munster, conclu le 31 janvier 1648, opéra la réconciliation entre la Maison d'Espagne et les Provinces-Unies. Dans une clause générale de ce traité (art. 1*), le roi d'Espagne reconnaissait, d'une manière définitive, l'indépendance des Provinces-Unies, dont la trêve de douze ans, en 1609, avait reconnu provisoirement l'existence : c'était la fin d'une guerre de quatrevingts ans.
En vertu des clauses territoriales, chaque État gardait ses possessions du moment (art. 3). C'était la ratification des conquêtes faites sur nous par la Hollande, en Brabant, dans la Flandre, dans le Limbourg.
Ensuite des clauses commerciales, les embouchures de l'Escaut, comme aussi des canaux du Zwvn, du Sas et autres « bouches de mer » y aboutissant, étaient tenues doses du côté des États (art. 14) : c'était l'élévation rapide d'Amsterdam sur la ruine d'Anvers et du commerce belge. Acte trop clairvoyant de tyrannie mercantile, qui devait durer un siècle et demi, et auquel avaient préludé, dès avant le traité de Munster, en dépit des stipulations du traité de 1609, les vexations les plus dommageables au commerce des Pays-Bas méridionaux.
Le traité de Munster fut pour la Hollande un splendide triomphe de la politique à double jeu qu'elle avait habilement inaugurée. En permettant à l'Espagne, cernée précédemment aux Pays-Bas par deux ennemis, de concentrer ses forces contre un ennemi unique et de le menacera son tour au nord et au midi, il tendait à faire
rétrograder la France. En imposant à l'Espagne des conditions onéreuses qui menaçaient la prospérité des Pays- Bas méridionaux, il assurait efficacement rabaissement de ceux-ci. Les combinaisons de la politique pour établir la paix devaient ainsi alterner durant longtemps avec les fureurs de la guerre pour conjurer notre ruine.
Du jour où la Hollande se rapprocha de l'Espagne, la question des meilleurs moyens à employer par elle pour se prémunir contre les entreprises de la France se posa avec une urgence accentuée. L'idée de barrière fut plus que jamais à l'ordre du jour (i).
La Hollande réconciliée avec l'Espagne chercha d'abord cette barrière où elle est naturellement : dans l'interposition entre les frontières françaises et hollandaises d'un pays intéressé à sa propre défense, et assisté éventuellement contre de trop violents assauts. C'est la première phase du développement de la garantie barrière. On peut l'étendre, à un point de vue général, du traité de Munster au traité de Nimègue. Ce dernier renferme la stipulation solennelle que jamais la Belgique ne pourra passer sous le sceptre de la France. Peu avant la conclusion de ce traité, en mai^ 1678, était également intervenu un pacte entre les Provinces-Unies et l'Angleterre, portant engagement mutuel de ne point tolérer la domination française en Belgique.
La faiblesse de la défense opposée à la France par les successeurs de Philippe H, l'inquiétude que causaient à la Hollande de fréquentes incursions françaises dans les Pays-Bas, la conviction que toute attaque de ce côté
4) A. Waddington, La République des Provinces-Unies, la France et les Pays-Bas espagnols, de 16S0 à i6S0, t. II, p. 271.
pouvait devenir grave pour la sécurité de la République, et (c qa*il valait mieux, à tous égards, comme le disait le grand pensionnaire Fagel, se défendre à Bruxelles ou à An?ers qu'à Bréda ou à Dordrecht (1) »; d'autres mobiles encore moins avouables, eomme celui de s'arrondir éventuellement et de tenir la main au joug de compression commerciale imposé aux provinces belges, déterminèrent de fréquents envois de troupes hollandaises dans les Pajf^Bas et une sorte d'occupation de fait de la barrière comme surcroit de garantie. La politique hollandaise plaça bientôt au premier rang de ses intérêts et se proposa comme objectif permanent Tobtention de ce résultat : posséder en fait et en droit la garde de certaines places fortes, jugées nécessaires comme barrières contre la France. Les principales étapes diplomatiques suivies par elle dans sa marche vers cette fin, sont intéressantes à noter.
Im Barrière et le traité de la Grande-Alliance
La première étape est le traité de la Grande-Alliance conclu le 7 septembre 1701 entre la Hollande, l'Angleterre et l'Empereur, auxquels devaient bientôt se joindre la plupart des puissances continentales. Ce pacte de coalition renferme le germe, habilement déposé par la Hollande, des futurs traités de la Barrière. Le préambule allègue, comme raison de la prise d'armes, les actes de Louis XIV
l{ ) (c Dat het beter was den Franschman te Brussel of te Antwerpen te gemoet te trekken dan te Breda of te Dordrecht. » Voy. Willequbt, Histoire du système de la Barrière, p. 62.
(ÎJ8)
qui tendent à « dépoailler les Provinces-Gnies de la sécur rite qui résulte pour elles de Tinterposition des provinces ; hispano-belges entre les frontières françaises et hollandaises et qui, par la jonction des deux monarchies espagnole et française, ouvrent la voie k l'empire sur toute TEurope )>. Il rappelle que « les frontières des Provinces-Unies sont en quelque sorte ouvertes de toutes parts, si Ton supprime le rempart appelé Barrière, qui écartait le voisinage de la France ». L'article 3 du traité indique le double but poursuivi par les alliés : « donner à Sa Majesté Impériale satisfaction juste et raisonnable, touchant ses prétentions k la succession d'Espagne »; donner « au roi de la Grande-Bretagne et aux Seigneurs États-Généraux sâreté particulière et suffisante pour leurs royaumes, provinces, terres et pays de leur obéissance». L'article 5 signale le premier moyen d'atteindre ce but. Il est ainsi conçu : « Afin de procurer cette satisfaction et cette sûreté, lés alliés feront, entre autres choses, les plus grands efforts pour reprendre et conquérir les provinces du Pays-Bas espagnol, dans l'intention qu'elles servent de digtie, de rempart et de barrière pour séparer et éloigner la France des Provinces-Unies, comme par le passé, les dites provinces des Pays-Bas espagnols ayant fait la sûreté des Seigneurs États-Généraux jusqu'au jour où Sa Majesté Très-Chrétienne s'en est emparée et les a fait occuper par ses troupes. » Enfin, l'article 9 ajoute : ce qu'au moment du futur traité de paix, les alliés conviendront des moyens propres à donner sécurité aux Seigneurs États-Généraux par la barrière sus-mentionnée ».
Ainsi barrière assurée dès maintenant aux États Généraux, mais renvoi jp moment du traité de paix pour le mode d'organisation de ce moyen de sécurité.
Dans l'intention du cabinet de Vienne, cette dernière stipulation ne comportait sans doute autre thpsê que la garantie résultant de « l'interposition des provinces hispano-belges » et des mesures à prendre par le soMverain de ces provinces sur son territoire. Mais l'élasticité de la clause permettait de lui donner une autre portée. Les conjonctures, la position ultérieure des parties devaient ici être décisives au point de vue interprétatif.
Les premières conquêtes de la coalition dans les Pays- Bas espagnols donnèrent déjà lieu, entre les parties intéressées, à des démêlés où se révéla l'intention des États (vénéraui. Le ministre de l'Empereur à La Haye présenta aux Etats Généraui un mémoire où il exposait : « qu'il importait au bien de la cause commune et aux ultérieurs progrès de leurs armes, que les peuples qui se rendraient, soit par la force ou de leur mouvement, fassent persuadés qu'ils retourneraient à la très auguste maison d'Autriche pour laquelle ils conservaient infailliblement dans le cœur, l'amour et la dévotion des plus fidèles sujets ; et que, pour les en convaincre, il n'y avait pas de moyen plus efficace que de renvoyer les premiers à leur devoir vers Sa Majesté Impériale, puisque, par cet exemple qu'on mettrait dès le commencement de la guerre, les autres conserveraient leurs bonnes inclinations et attendraient avec impatience le temps de leur délivrance (1) ». Ce mémoire fut laissé sans réponse et les États Généraux donnèrent des instructions en vue de faire prêter serment aux Provinces-Unies par les autorités de diverses villes conquises. Le conflit ne se ter-
(1) Lambsrty, t. II, p. SS8.
mina que par une transaction accordant à la Maison d'Autriche Tadministration civile, mais laissant provisoirement le pouvoir militaire aux mains de la République, avec subside pour entretien de la garnison.
La Barrière sdon les traités angUhbataves
La seconde étape de la politique hollandaise dans la voie que nous signalons, est marquée par le Gouvernement de la conférence anglo-batave en Belgique et par les deux premiers traités de la Barrière faits entre les deux puissances maritimes sans l'intervention de TAutriche.
La journée de Ramillies avait rendu les alliés maîtres du Brabant et de la Flandre, et la Belgique entière paraissait devoir subir à bref délai le sort de ces provinces. Les États de Brabant et de Flandre, abandonnant la cause du petit-fils de Louis XIV, reconnurent la souveraineté de Charles IIL Mais ce ne fut pas l'Autriche qui prit possession de notre pays. Les États Généraux avaient immédiatement autorisé leurs délégués à l'armée à prendre provisoirement, d'accord avec le vainqueur de Ramillies, toutes les mesures qu'ils jugeraient opportunes concernant les affaires publiques et les garnisons à mettre dans les places, en leur recommandant de prendre pour règle ce principe que « le droit de possession appartenait à la République avant tout autre (i) ». Aux réclamations du comte de Goes, ambassadeur de
{{) « Dat het recht van besetinge aen den vStaet voor aile anderc oecoml. » (Rcsolulion scciclc du ii juin, Archives de La Haye.)
Charles III à La Haye, commis par son souverain pour prendre possession des Pays-Bas, les États Généraux répondaient que si, d'après le traité de la Grande- Alliance, les Pays-Bas espagnols devaient élre remis au roi Charles, ils devaient aussi constituer une barrière pour la République contre la France; qu*en conséquence, ils ne pouvaient lui laisser prendre possession des provinces conquises avant qu'une convention eût été faite entre le Roi et eux, ainsi que cela avait eu lieu en 17(>3 pour les premières conquêtes ; qu'en attendant, le pays serait gouverné par un Conseil d'État dont tous les actes se feraient au nom de ce monarque; que de concert avec la reine de la Grande-Bretagne, ils veilleraient à la conservation des prérogatives de la souveraineté comme des privilèges de la nation; que, du reste, pendant ce gouvernement intérimaire, ils communiqueraient et s'entendraient volontiers avec lui sur les affaires du pays (1).
En conséquence de ces résolutions, un premier Conseil d'État, auquel devait succéder plus tard un instrument plus docile, fut établi « de la part de la République, d'accord avec l'Angleterre (3) », et une conférence formée de députés des deux puissances maritimes s'installa à Bruxelles, dominant le Conseil d'État et régentant le pays. C'est ainsi qu'en attendant la domination autrichienne, la Belgique, tombée de la domination espagnole dans une domination hispano-française, subit pendant plusieurs années une domination anglo-batave qui, sans être aussi despotique que la précédente, exploita la Bel-
(1) Résoiation du 16 juin 1706.
(S) a Van wegen den Staet, met concert van Engeland, »
gique aa profit de rétraug(>r, accabla le pays de charges et, modifiant, à Tavantage de la Hollande et de TAngleterre, les tarifs des droits d*entrée établis depuis le traité de Ryswick (i), porta un nouveau et terrible coup à notre industrie nationale.
Pendant que nos provinces, fatiguées du joug étranger qui pesait sur elles, réclamaient à cor et à cri Tinstallation d*un gouvernement définitif et la Joyeuse Entrée de leur prince, les deux puissances maritimes se liaient entre elles, par un pacte spécial où, interprétant dans le sens le plus favorable aux Provinces-Unies l'article 9 du traité de la Grande-Alliance, elles réglaient les conditions de l'occupation militaire de la Belgique, telles qu'elles devaient survivre à la souveraineté intérimaire qu'elles s'étaient arrogée. Le traité du 29 octobre 1709, premier traité dit de la Barrière, conclu sans l'intervention de l'Autriche, assurait à l'Angleterre l'appui des États Généraux pour le maintien de la succession au trône britannique dans la ligne protestante; en retour, la reine de la Grande-Bretagne s'engageait à faire ses eflbrts pour obtenir en faveur des Provinces-Unies, entre autres avantages, l'insertion, dans le futur traité de paix, des stipulations suivantes : ce que tous les Pays-Bas espagnols et ce qui serait encore trouvé nécessaire des places conquises ou non conquises serviraient de barrière aux Provinces-Unies » ; qu'à cette fin les États Généraux auraient droit de garnison dans nombre de villes des Pays-Bas d'ores et déjà déterminées; qu'ils jouiraient, pour entretien des garnisons et frais de fortifications.
(1) Réquisiûon du SS juin 1706.
d*iifl subside également déterminé et assigné sur les revenus les plus clairs des Pays-Bas espagnols; qu'en cas de guerre ou d'attaque en vue, ils pourraient mettre dans toutes les villes, places et forts des Pays-Bas espagnols, autant de troupes qu'ils le jugeraient nécessaire. Dès maintenant, TAngleterre octroyait aux États Généraux le béuétice de Texécution provisoire et leur promettait assistance dans Texercice du droit de rétention appliqué aux Pays-Bas, admettant la prolongation de ce droit jusqu'au moment où la paix serait faite et réalisée.
Deux articles séparés furent encore ajoutés à ce traité. Par le premier, la (irande-Bretagne promettait de faire céder aux États Généraux le haut quartier de Gueidre, avec le droit de garnison dans les citadelles de Liège, de Huy et dans la ville de Bonn, « afin que la Barrière soit bien serrée d'un bout k l'autre et que la communication en soit bien liée ensemble ». Par le second, l'Angleterre promettait d'employer ses bons ollices pour faire obtenir aux États Généraux une cession de terrain en Flandre, ce afin que leurs limites soient élargies plus convenablement à leur sûreté ».
Dès que le traité du 29 octobre 1709 fut connu en Angleterre, il fut l'objet d'amères critiques. La Chambre des Communes déclara, dans une adresse présentée à la Reine, que les intérêts anglais avaient été «non seulement négligés, mais sacrifiés » par cette convention. Sur les instances du cabinet de Saint James, une revision fut opérée. Un nouveau traité conclu entre les deux puis- ^nees maritimes, toujours sans l'intervention de l'Autriche, fut substitué au premier.
C'est le second traité dit de la Barrière ; il porte la date du 30 janvier 1713. Indépendamment d'une sauve-
garde plus grande accordée aux intérêts commerciaux de l'Angleterre, ce traité retranchait de la Barrière, moyennant quelques compensations, plusieurs places fortes promises à la France, telles que Lille, ou dont Toccupation pouvait porter ombrage à TAngleterre, telles que Nieuport (art. 4). La faculté d'envoyer des troupes dans les provinces hispano-belges était limitée au cas de guerre ou de rupture apparente avec la France (art. 5). La tlaute- Gueldre, promise à la Prusse, était laissée en dehors des prétentions hollandaises. Les contingents de troupes à fournir, pour la garantie réciproque de la Barrière et de la succession à la couronne d'Angleterre, étaient fixés (art. 14). Enfin l'article 13 contenait la déclaration suivante : « Comme la Reine et les Étals Généraux possèdent la suprême autorité dans les provinces hispanobelges depuis qu'elles ont été conquises, le gouvernement n'y sera point changé, les troupes qui y tiennent garnison n'en sortiront pas jusqu'à ce que le commerce et les intérêts des deux puissances y soient réglés selon leurs intentions et la barrière affermie. »
On le voit, l'Angleterre et la Hollande tenaient bien leur gage et s'y attachaient comme à une proie. C'est chose touchante et triste de suivre les pérégrinations, à Vienne, à Londres, à La Haye, de nos provinces en instance pour l'inauguration de leur prince. Demandes, protestations, prières, supplications, menaces, tout venait se briser devant la volonté de fer des deux puissances maritimes et devant les temporisations du futur souverain de nos provinces, embarrassé de sa position et sollicité par des mobiles étrangers aux intérêts de notre pays.
Nous arrivons à la troisième étape de la marche des Provinces- Unies vers la conquête définitive de leur barrière. Elle coïncide avec les traités d'Utrecht.
La Barrière et fe traiii d'Vtrecht
Pendant les années 1710 et 1711, entre les deux premiers traités de la Barrière, deux événements de grand intérêt européen s'étaient accomplis, Tun à Vienne, l'antre à Londres.
La mort de Tempereur Joseph I*, dont Tarchiduc Charles était le frère et le seul héritier, avait transféré la couronne impériale au prétendant autrichien à la succession d'Espagne. Cette circonstance menaçait de produire au proOt de la Maison d'Autriche, si celle-ci maintenait ses prétentions à la totalité du domaine espagnol, un renversement de l'équilibre européen non moins formidable que celui qu'avait voulu conjurer la Grande-Alliance.
Une telle perspective n'était pas de nature à faciliter rinstallation d'un gouvernement définitif en Belgique, car il éveillait à l'égard de la cour de Vienne, chez les autres puissances, des craintes fondées qui devaient engager surtout les puissances maritimes à ne quitter qu*à bon escient leurs positions. D'autre part, en faisant briller aux yeux du nouvel Empereur le mirage d'une immense domination, elle le portait à courtiser la faveur de ses alliés et à éviter à leur égard toute cause de froissement.
Le remplacement en Angleterre d'un ministère whig, ami dévoué de la Hollande, par un ministère tory animé d'intentions pacifiques envers la France, avait, il est vrai, relâché le lien qui existait entre les deux puissances maritimes; et le second traité de la Barrière avait porté la marque de ce changement. Mais il était à prévoir que
les intérêts de rAutriche bénéficieraient peu de cette circonstance, et que le déplacement de Taxe politique dans la Grande-Bretagne aurait seulement pour effet de hâter la conclusion d'une paix dont le besoin devenait général, étant donnée la lassitude des combattants.
Cette paii fut faite à Utrecht, le 11 avril 1713, entre les diverses puissances, sauf l'Empereur qui n'avait voulu prendre aucune part directe aux conférences. Six traités furent signés le même jour.
La paix d' Utrecht consacra dans le chef de Philippe IV l'avènement des Bourbons au trône espagnol, k la condition que les deux couronnes de France et d'Espagne ne pourraient jamais être réunies, et que les possessions de cette dernière puissance dans le reste de l'Europe passeraient sous une autre souveraineté. Elle reconnut aussi l'avènement de la Maison d'Autriche à la souveraineté de nos provinces. Mais loin de stipuler la remise des Pays- Bas espagnols entre les mains de ses futurs maîtres, le traité conclu entre la France et la Hollande consacra la remise (c aux Seigneurs États-Généraux, en faveur de la Maison d'Autriche », de tout ce que la France possédait encore des Pays-Bas, tels que le roi Charles II les avait possédés ou avait du les posséder en vertu du traité de Ryswick. Il ajouta, pour plus de précision, que la Maison d'Autriche entrerait en possession « aussitôt que les Seigneurs Etats-Généraux seront convenus avec elle de la manière dont les dits Pays-Bas espagnols leur serviront de barrière et de sûreté » .
Ainsi la Hollande obtenait, cette fois de la France elle-même, la reconnaissance de sa garantie-barrière et s'installait en même temps dans la meilleure position pour dicter ses lois à l'Autriche. Celle-ci, malgré qu'elle
en eût, fat bientôt obligée de cesser la guerre avec la France.
La convention de Rastadt, négociée le 6 mars 1714 et convertie en paix solennelle signée à Bade, le 7 septembre de la même année, fut conclue sur les bases des traités dTtrecht. Ces deux traités constatent à leur tour la cession de nos provinces faite à la Hollande, en faveur de la Maison d'Autriche, en subordonnant l'entrée en jouissance de celle-ci aux « conventions à faire avec les Seigneurs Étals-Généraux touchant leur barrière ». (Art. 19 et 21.) Par ces dispositions, TAutriche elle-même accédait à ce qui avait été fait à Utrecbt par la France et se trouvait face à face avec le possesseur attitré des Pays-Bas, forcée enfin de négocier avec lui, avant toute remise de nos provinces, l'organisation de la garantie-barrière.
Nous sommes arrivés à la quatrième et dernière étape de la politique hollandaise cherchant sûreté hors du territoire hollandais.
La Barrière dans le traité d'Anvers
Le nouveau et troisième traité rendu nécessaire par les conventions que nous venons de faire connaître, fut concIq à Anvers, le 15 novembre 1715, entre les deux puissances intéressées, sous la médiation et avec la garantie de l'Angleterre. Les conditions de ce traité, entre associés de la Grande-Alliance, semblent autant de capitulalions dictées à un ennemi vaincu, frappant nos provinces, laissées en quelque sorte sans défense entre Fenclume hollandaise et le marteau anglais.
C'est d'abord le droit de garnison exclusive à Namur,
Tournai, Menin, Fumes, Warneton, Ypres, dans le fort de Knocke, et le droit de garnison commune à Termoude, avec la faculté de faire réparer et améliorer les fortifications des villes de barrière, sous la seule réserve de ne pas employer dans les places « des troupes qui, bien qu^à la solde hollandaise, pourraient être d*un prince ou d'une nation qui soit en guerre ou suspect d'être dans des engagements contraires aux intérêts de Sa Majesté Impériale et catholique ».
C'est d'autre part la détermination du nombre des troupes d'occupation de la Belgique : en temps ordinaire, trente à trente-cinq mille hommes, dont TAutriche fournira les trois cinquièmes, la Hollande les deux cinquièmes, avec faculté pour celle-ci de diminuer son contingent proportionnellement aux réductions opérées par celle-là ; en cas de guerre, fixation des contingents respectifs d'après convention.
C'est encore sous réserve de ne pas s'immiscer dans les affaires civiles, l'autonomie militaire et judiciaire des troupes d'occupation dans les villes de barrière (art. 6, 7) avec libre exercice de leur culte partout où elles se trouveront en garnison, sauf à ne pas donner marque extérieure d'église aux lieux de réunion protestante.
C'est encore nombre d'antres privilèges en matière de passage de troupes, de transport de munitions, de messageries, etc.
C'est aussi la faculté de faire réparer et améliorer les remparts des villes de barrière, sauf à prendre, pour la construction de nouvelles fortifications, l'avis du gouverneur général des Pays-Bas.
C'est ensuite, « pour mieux assurer la frontière des États-Généraux », d'une part la démolition du fort de
Roodenhuysen, à deux lieues au nord de Gand, ainsi que le démantèlement de Liège et de Huy, d'autre part des concessions territoriales dans le haut quartier de Gueidre et la cession en Flandre de tels forts et de telle partie du territoire dont les États Généraux auront besoin pour faire les inondations riveraines et « se bien couvrir JQsqa'à la mer »; de plus, en cas d'attaque de la barrière, la remise aux États Généraux du fort de La Perle et des écluses.
Cest de même, pour le cas de guerre et d'entrée de Fennemi en Brabant, le droit d'occupation de la vallée du Déroer, depuis l'Escaut jusqu'à la Meuse, avec le droit d'inondation dans la mesure de la raison de guerre.
C'est en outre le paiement annuel, à titre de subside, pour l'entretien de la barrière, d'un million deux cent cinquante mille florins, somme hypothéquée sur tous les revenus des Pays-Bas et spécialement sur les revenus les plus clairs des provinces de Brabant et de Flandre, et sur ceux des chàtellenies et dépendances cédées par la France.
Ce n'est pas tout : il faut ajouter à ces clauses la reconnaissance d'une dette de près de huit millions contractée par Charles III et bénévolement acceptée par TAutriche sur le refos de l'Espagne; l'approbation donnée à une autre dette de plus de quatre millions pour emprunts contractés par les deux puissances maritimes pendant leur administration provisoire ; une contirmation nouvelle du traité de Munster qui avait décidé la fermetare de l'Escaut; enfin, la ratification, par TËmpereur, des actes administratifs pris par ses bons et loyaux alliés, ainsi que l'engagement de ne rien changer — jusqu'à ce que les puissances en conviennent autrement par un
traité de commerce à faire le plus tôt qu*il se pourra (et qu'on ne fit pas) — aux tarifs ruineux pour le commerce belge introduits sur réquisition du ministère anglobatave durant sa gestion intérimaire.
Ce n'est pas tout encore : pour que le traité fiit odieux jusque dans les détails de son exécution, un article séparé, en opérant la répartition du subside, autorisait la République, en cas de retard, à « procéder aux moyens de contrainte et d'exécution par voies de fait contre les receveurs et même contre les États des provinces hypothéquées ».
Telles sont d'ensemble les dispositions du dernier traité de la Barrière. Les réclamations de la Belgique une fois encore sacrifiée, aboutirent à quelques concessions concernant le déplacement de l'hypothèque, le montant de la dette, la cession territoriale, — consignées dans la convention du 22 décembre 1718.
Le reste fui impitoyablement maintenu. Le grand pensionnaire Heinsius n'avait-il pas dit déjà, depuis plusieurs années, à une députation des États de Brabant, au moment où elle prenait congé : « Souvenez-vous, Messieurs, que vous avez été conquis (1)! »
La Hollande tenait donc enfin, de droit, sa garantiebarrière. Elle campait, de par les traités, dans la Belgique expropriée du droit de se défendre elle-même. Avant de prendre possession de ses États, le souverain des Pays- Bas autrichiens abdiquait, entre les mains des États Généraux, une portion de l'indépendance nationale, la
(1) Reg. aux résolutions des États de Brabant : procès- verbal du 26 janvier 1713.
en
soayeraineté aa point de vue de la défense du pays. La Belgique devenait, selon contrat régulier, un instrument de sécurité étrangère.
L'intérêt de la Hollande était pour ainsi dire la mesure de la sécurité belge, le régulateur, dans notre pays, de la paix et de la guerre, gr&ce à une inféodation presque fatale aux querelles d'une nation installée dans nos forteresses. La Belgique pouvait tourner sur elle-même, se consamer dans les agitations d'une vie toute locale et administrative : elle pouvait se mouvoir dans le cercle étroit de son commerce intérieur; elle pouvait vivre, — si c'était lîi vivre de la grande vie internationale, — mais elle ne pouvait h sa frontière lever une arme libre pour se défendre, elle ne pouvait étendre vers la mer une main vraiment libre pour commercer. II y avait dans ce traité des contrastes monstrueux, des ironies sanglantes : fermetare de l'Escaut itérativement confirmée, mais inondation éventuelle du pays par la même main qui nous privait de nos débouchés naturels; énervement des forces, épuisement des ressources d'un pays, — appelé d'autre part à servir de boulevard ; — organisation militaire détournée de son but national, mais toujours alimentée par les ressources nationales. Une énorme charge grevait les provinces belges, et en l'imposant à l'avance, en la répartissant, en l'assignant sur les revenus de nos provinces, l'Empereur — il dut plus tard en convenir et revenir sur sa décision — avait accordé aux Hollandais plus de droits qu'il ne possédait lui-même, les provinces belges n'étant pas terre d'impôt et possédant le privilège de ce consentir des subsides demandés ». Les aliénations territoriales faites sans intervention des États n'étaient pas non plus à l'abri de tout reproche d'inconstitution-
nalité. La Hollande y cachait mal d*ailleurs, comme dans nombre d'autres mesures, sous des prétextes de séceritét des visées d'agrandissement.
Les mémoires rédigés par les États de diverses provinces à propos des traités de la Barrière caractérisent en termes expressifs le régime international définitivement imposé à la Belgique.
Dans un Écrit de réflexions formulé au moment où se réunissait le Congrès d'Utrecht, les États de Flandre, parlant du traité de la Barrière, avaient déjà dit : « Par ce traité, le roi Charles IIl, en faveur duquel Tarmée des hauts alliés est entrée dans les Pays*Bas et pour lequel la soumission des provinces a été demandée, se trouve dépouillé par les Hollandais des mêmes pays, par un prétendu droit de convenance inconnu à toute la terre; et sous prétexte de se faire une barrière à leur État, ils s'attribuent le gouvernement des places, s'approprient les fortifications pour leur défense et se rendent les maîtres du revenu le plus beau et le plus clair pour l'entretien des garnisons qu'ils prétendent y tenir pour dominer le pays; laissant au roi Charles UI un vain titre de souveraineté fondé sur l'autorité qu'ils lui abandonnent sur les offices ecclésiastiques et de police. » — « Dieu n'a mis l'épée entre les mains des souverains, ajoutaient-ils, que pour régir et gouverner leurs peuples et les défendre contre leurs ennemis; si l'épée est en mains des Seigneui*s des États-Généraux, quel pouvoir Sa Majesté peut-elle avoir sur ses peuples, soit pour l'ecclésiastique ou le politique? Et quelle protection peut-elle promettre à des peuples dont la conservation dépend d'une puissance étrangère qui ne s'engagera à la défense des sujets de Sa Majesté que pour autant que
cette défense pourra avoir quelques relations aux intérêts <les Seigneurs États-Généraux. » (c II est contre tous les droits, disaient les députés des mêmes États dans un mémoire remis par eux à TEmpereur après la signature do traité, qu*un prince cède son propre pays et sacriHe son peuple pour la sûreté d'une souveraineté voisine» contre les invasions supposées d*un tiers ennemi qui n'est pas encore. Le droit des gens ne dicte pas qu'un prince se défasse du sien ou le voie périr sous prétexte qu*one puissance voisine a à craindre de ses ennemis propres. » <c Tout parle, disaient-ils encore en terminant un autre mémoire adressé k l'Empereur, tout parle pour d'aussi fidèles et désolés sujets : la religion, la gloire et les intérêts de leur auguste maître, leur zèle et leur attachement pour son service, les lois fondamentales du pays, la raison, la justice, leur salut et leur liberté. »
Tout parlait, en effet, pour eux, sauf la voix de ces grands facteurs de solutions internationales que le comte de Kœnigsegg appelait, en communiquant au clergé et aox chefs collèges de la Flandre certain article du traité, « les conjonctures du temps et les raisons d*États », dont sont si facilement les jouets les peuples dépourvus de moyens personnels de défense.
Tout parlait pour eux, sauf cette fatale vision de la succession de Charles-Quint, qui hantait l'esprit de Charles III devenu l'empereur Charles VI, entraînant ce prince dans une politique de concessions au bout desquelles il entrevoyait un idéal longtemps caressé mais bien chimérique : car il était diamétralement contraire — comment ne le voyait-il pas! — à l'équilibre euro-
péeiiy cette bannière commune sous laquelle s'étaient nouées les récentes alliances, cette cause permanente et fidèle à elle-même qui, produisant toujours le même effet, devait lui être aussi logiquement défavorable, à lui, puissance menaçante, qu'elle lui avait été favorable quand il était partie menacée.
7. — Im décadence du système dt la Barrière et son effacement du droit des gens.
Le régime imposé à la Belgique, odieux à nos provinces, odieux au fond à rAutriche qu'il tenait en bride, odieux à la France qu'il humiliait en érigeant une barrière contre elle sans réciprocité, fut somme toute une grande déception pour la Hollande, qui en avait poursuivi la réalisation avec une ténacité sans pareille.
Il y eut à cela des raisons objectives, inhérentes à l'échiquier stratégique constituant la barrière. Les places comprises dans le traité n'étaient pas suffisamment reliées entre elles ; sauf Namur, elles n'opposaient pas d'obstacles sérieux à la marche d'une armée française (1).
Il y eut d'autres raisons : Les Provinces-Unies, dont la puissance, un instant si grande, avait déjà commencé à décliner, n'étaient pas à même de faire complètement honneur au régime d'occupation militaire qu'elles avaient inauguré: «c'était un faix d'autres espaules que des leurs».
(1) Brulmont, Considératûms politiques et militaires sur la Belgique, t. II, p. 15i.
La facilité avec laquelle le maréchal de Saxe s'empara des villes de barrière, dans les campagnes de 1745 à 1748, contribua à jeter le discrédit sur un système que la Hollande, tout en s'y opiniàtrant, ne s'efforça pas de relever eflBcacement. « Il n'y a, » disait déjà la princesse gouvernante aux États Généraux de Hollande en 1757, « il n'y a dans les places de barrière — la ville et le château de Namur exceptés — qu'autant de garnison qu'il ne faut précisément pour ne point paraître renoncer à un droit que la République a si chèrement acheté (1). » Le désenchantement avait suivi d'assez près la possession de l'objet si ardemment convoité.
L'histoire de la décadence du traité de la Barrière josqu^à son complet effacement du droit des gens, n'est pas moins intéressante à suivre que celle de sa formation.
Ce traité, comme nous l'avons remarqué, enchaînait les Pays-Bas autrichiens à un régime de tarifs onéreux pour notre commerce, pendant que l'Angleterre et la Hollande demeuraient maîtresses de modifier leurs droits d'entrée et de sortie. Les deux puissances ne se firent pas faute de profiter de ces stipulations léonines. L'article 26 du traité constatait, il est vrai, la nécessité d'une convention commerciale à intervenir dans le plusbrerdélai possible. Mais les atermoiements commencèrent dès qu'on voulut entamer les négociations. En consentant, dans le traité de Vienne du 16 mars 1731, à l'abolition de la Compagnie d'Ostende, le Gouvernement autrichien était parvenu, à titre de compensation, à faire fixer le terme
(I)Brulmont, Considérations politiques et militaires sur la Belgique, t.U,p.lS4.
de deuK années eomme délai maximum de la conclusion du traité de commerce. Les exceptions dilatoires épuisées et le Congrès d'Anvers réuni, on louvoya, demandant que les conférences s'occupassent, conjointement avec le traité de commerce, de tous les griefs élevés par les puissances maritimes concernant l'exécution du traité de la Barrière, organisant un chassé-croisé de prétentions contradictoires, exigeant que les commissaires impériaux fournissent des projets de traité pour mieux pénétrer leurs intrations et mieux en contrecarrer les effets, déclarant qu'il n'était pas question de traité de commerce établissant une réciprocité de droits, quels que fussent les termes du traité de la Barrière, mais de voir s'il fallait augmenter ou diminuer les droits d'^itrée et de sortie levés dans les provinces soumises h l'autorité de l'Empereur, profitant finalement de la mort de Charles VI pour laisser en soufirance les négociations.
Marie-Thérèse ne fut guère plus heureuse que l'Empereur son père. II était évident, comme l'écrivit à la reine le comte d'Harrach, que les puissances maritimes aimaient mieux « de rester comme elles étaient (1) ». Bientôt d'ailleurs les plus graves événements, l'invasion des Pays-Bas par la France, qui en fit la conquête et les garda jusqu'à la paix d'Aix-la-Chapelle, rendirent impossible la reprise des conférences.
L'article 6 du traité d'Aix-la-Chapelle reconnut encore aux Hollandais le droit de réoccuper les places des Pays-
Ci) Relation du l*' novembre 1741. Archives du Royaume. Chancellerie des Pnvs-Bas, l) 7, n^ 43.
Bas où ils avaient tenu garnison avant la guerre. Mais le comte de Kaunitz, plénipotentiaire de Marie-Thérèse, sut rectifier avec tant de dextérité la teneur des articles relatifs à ce point, que Ton évita la confirmation du traité de la Barrière, spécialement Tobligation de fournir aux Hollandais le subside annuel (1). On n*était plus disposé à Vienne, du moins jusqu'à nouveaux arrangements, à payer ce subside. Cette fois, ce furent les puissances maritimes qui reprirent l'initiative des négociations, exprimant notamment le désir de connaître les vues de la cour impériale quant au rétablissement des places de barrière démantelées par les Français. La cour impériale répondit qu'elle envisageait le rétablissement des places démantelées comme intéressant au plus haut degré la sûreté commune; aussi comptait-elle pour cela sur le concours des puissances maritimes. Elle insistait de nouveau sur la conclusion du traité de commerce préalablement à tout paiement de subside.
De nouvelles négociations, où l'Autriche proposait, toujours sous condition de faire le traité de commerce, de payer un subside à employer en partie à l'amélioration des places de barrière, demeurèrent également infructueuses.
Pendant que Ton discutait ainsi sur l'exécution du traité de la Barrière, Marie-Thérèse, au moment où une lierre entre la France et l'Angleterre au sujet des possessions des deux couronnes dans l'Amérique du Nord menaçait de compromettre une fois encore l'existence des Pays-Bas, s'adressa aux deux puissances maritimes.
(1) Archives du Royaume. Chancellerie des Pays-Bas, Oo, n? 10.
ses alliées, en vue de connaître quels secours elle pouvait attendre d'elles. Le cabinet de Saint-James n'ayant offert que des secours insuffisants, à des conditions inacceptables (1), et le cabinet de La Haye, au lieu d'augmenter ses troupes dans les places de barrière, conformément aux traités, les ayant retirées (2), l'Impératrice se tourna vers la France et conclut le traité de Versailles du 1^ mai 1756 qui, transformant en alliance la rivalité séculaire des maisons de Bourbon et de Habsbourg, changea le système politique de l'Europe.
Dès lors, la cour de Vienne agit comme si les traités de la Barrière n'existaient plus et autorisa notamment le ministère belge à prendre librement dans le cercle de sa domination toutes les mesures propres à assurer le développement des ressources naturelles du pays. Le cabinet de La Haye, après une tentative tardive pour renouer les négociations, finit par se résigner à souffrir que le Gouvernement belge, en ce qui concerne l'industrie et le commerce, se préoccupât avant tout des intérêts qu'il avait mission de sauvegarder.
Cependant les places dites de barrière continuaient à être occupées, non sans froissements entre les deux nations, par les Hollandais, conformément au traité d'Aix-la-Chapelle. Joseph H, dès son avènement, mani-
(1) Voy. sur ce point la notice communiquée à l'Académie en 1850 par M. Gachaho (Bulletins, lr« sér., t. XVII, l^e partie, p. 378), sous le titre de : Deux lettres confidentielles de Marie-Thérèse au prince Charles de Lorraine sur le traité de Versailles de 4756,
(% Voy. le rapport du prince de Kaunitz à Marie-Thérèse, ^ juin 1768. (Archives du Royaume. Chancellerie des Pays-Bas, D 93, id., P« n«5.)
festa clairement Tintention de s'affranchir de cette servitude : ce qui lui était d'autant plus facile que les Provinces- Unies se trouvaient alors engagées dans une guerre ruineuse avec l'Angleterre.
Après une visite faite en Belgique, il chargea le Gouvernement de Bruxelles de notifier au Gouvernement de La Haye que l'Empereur avait décidé la démolition et ce qm s'ensuivrait, de la plupart des places fortes de nos provinces. Les États Généraux, tout en annonçant qu'ils adresseraient directement des remontrances à l'Empereur, commencèrent, sans avouer leur retraite, par évacuer, sous forme de changement de garnison, Termonde, Tournai, Ypres, Furnes, Knocke, Warnelon, Menin. Cela se passa le 7 janvier 1782, « tranquillement et même de bonne grâce de la part des troupes et des commandants (1). » Dans les remontrances à Joseph II, la République invoquait le traité de la Grande-Alliance et les traités de la Barrière qui n'avaient jamais été abrogés, puisque, disait-on, après la paix d'Aix-la-Chapelle, on avait entamé des négociations pour les « faire revivre » (â). L'argument renfermait un aveu que la chancellerie impériale ne manqua pas de relever (3).
Restait la place de Namur. Le Gouvernement des Pays- Bas, suivant les instructions de Joseph II qui recommandait de (€ battre le fer pendant qu'il est chaud », mit en adjudication publique la démolition des forts extérieurs
(!) Lettre du prince de Kaunitz au prince de Starhemberg, du 13 janvier 1783. GhanceUerie des Pays-Bas.
(2) Résolution des États Généraux du 11 janvier I78i.
(3) LeUre du prince de Kaunitz au prince de Slarhemberg, du 17 avril 1782. (Chancellerie des Pays-Bas.)
de cette ville. Le Gouvernement hollandais déclara ne pas faire d'opposition à la démolition, « sans cependant renoncer aux droits acquis par le traité des barrières ». Le 14 mars, le baron de Hop, ministre de la République à Bruxelles, demanda des ordres de route pour les troupes auxquelles l'État venait de prescrire « de se rendre de Namur dans d'autres garnisons ». Le 18 avril, le dernier régiment d'occupation quittait Namur : le même jour, un bataillon du régiment autrichien de Murray entrait dans la place. C'était la libération complète du territoire.
On sait que Joseph II, satisfait de l'issue de cette entreprise et recherchant tous les griefs à faire valoir contre la Hollande, poussa outre à de nouvelles revendications, spécialement en ce qui concerne les entraves qui enchaînaient le port d'Anvers. L'Empereur ne fut pas aussi heureux dans cette nouvelle campagne, assez mal engagée. Le traité de Fontainebleau du 9 novembre 1785, qui la termina, rappela et maintint les stipulations du traité de Munster touchant la fermeture de l'Escaut. Mais la prétérition, dans l'acte de Fontainebleau, du traité des barrières emportait reconnaissance définitive de son abrogation. Malheureusement, dans leur aversion du joug hollandais et par le choix du moyen à employer pour s'en affranchir, nos pouvoirs publics avaient dépassé le but naturel assigné à leurs efforts. C'était une Belgique ouverte et sans défense que leurs mesures livraient en proie au débordement des armées de la Révolution et de Napoléon. Ainsi, dans ces traités de la Barrière, tout, jusqu'à leur extinction, devait nous être fatal jusqu'au bout.
CHAPITRE III
L'essai de CSonstitation intemattonale de la Belgique ibndé sur la fuion fbroée des Intérêts belges et JioUandaiSy snbordoimés à on intérêt européen. — Xe royanme des Pays-Bas.
Le système de la Barrière de 1715 était bizarre, vicieux, odieux : il devait disparaître. LMdée même de barrière appliquée à la Belgique était juste à certains égards : elle devait survivre à la fausse application qui en avait été faite.
A un siècle de distance, année pour année, les traités de 1815 devaient consacrer la réalisation, par d*autres moyens, de la pensée mère qui avait servi de point de départ au traité de 1715.
Ici encore, c*est à la suite d'une grande crise d'équilibre causée par la France et portée à son paroxysme par Napoléon, que fut préconisée la nécessité d'approprier la Constitution internationale de la Belgique à une fonction européenne de préservation contre des retours belliqueux offensifs, et à une mission de paix générale.
La recùnsHtuHon de l'Europe en
Napoléon avait fait la guerre à tous les États européens. Dans ce duel gigantesque entre le génie d'un homme et la puissance d'un monde, l'Europe, plus d'une fois enchaînée et terrassée, devait finir par briser ses fers et par écraser son dominateur éphémère, trop insatiable de gloire et de conquêtes pour faire œuvre durable.
En chassant devant elles, dans leur marche vers la capitale de la France, les débris des armées françaises, en pénétrant sur le territoire des nations tenues sous le joug impérial, les puissances alliées déclaraient qu*elles ne faisaient pas la guerre aux peuples, mais à rennemî du repos de TËurope; qu*elles ne voulaient pas de conquêtes, mais le rétablissement sur ses bases conservatrices de Tordre public européen.
Faisant son entrée à Bruxelles, le duc de Saxe-Weimar promettait aux Belges, dans sa proclamation, une « indépendance qui désormais n'était plus douteuse ». Les peuples avaient entendu la voix des souverains coalisés et, après tant d'épreuves, renaissaient à l'espérance en attendant la reconstitution de la société internationale.
Le but général assigné par les alliés à cette reconstitution, c'était c( une juste répartition des forces européennes, rétablissement d'un équilibre réel et durable ». La Un spécialement poursuivie en commun par eux était le cantonnement solide de la France dans ses anciennes frontières. Les visées ultérieures consistaient dans les avantages à retirer par chacun des combinaisons à élaborer; ces visées étaient assez divergentes.
Les bouleversements, les usurpations, les injustices avaient altéré la face de l'Europe. 11 était nécessaire que les puissances se concertassent sur les arrangements que réclamait cette situation. Ces arrangements ne pouvaient manifestement consister dans la mise en une sorte de masse commune des territoires et des peuples, et dans leur partage suivant certaines proportions. Us devaient, prenant pour point de départ la conservation des droits existants et le rétablissement des droits violés, s'attacher à réaliser, dans l'ordre des combinaisons légitimes, un
éqailibre qui, après la jusUce, était le premier besoin du monde européen. Cétait le seul moyen pour les puissances de ne pas commettre elles-mêmes les crimes qui avaient justifié leur intervention et couvert l'Europe de ruines, le seul moyen de ne pas compromettre leur œuvre en ouvrant la voie à de nouveaux bouleversements.
Les grands États alliés contre la France et mis en goût de profits personnels, ne se plaçaient pas précisément à ce point de vue. La question de la reconstitution de l'ordre social européen se confondait trop pour eux avec la question du « partage entre les vainqueurs des dépouilles enlevées au vaincu (1) ». Sur ce terrain, le déchaînement des convoitises devait être très violent. Des conflits menaçaient d'éclater et de renouveler entre les principaux intéressés les horreurs de la guerre. On préféra toutefois aux collisions où la force eût décidé, les collusions où la justice fut souvent méconnue et dont les petits firent les frais.
Un des grands États, que le malheur et un désintéressement forcé semblaient rendre en cet instant clairvoyant autant qu'habile (2), fit entendre des paroles qui sonnèrent au Congrès de Vienne comme la voix vivante de la conscience internationale : « Les principes de l'équilibre politique, ce sont les principes conservateurs des droits de chacun et du repos de tous. L'Europe, par tant de maux, par tant de larmes, par tant de sang, n'a que trop
(1) GsNTZ, voy. les Mémoires de Mettemich, t. Il, p. 474.
(2) Albert Sorbl, Essais tThistaire et de entique. II. Talleyrand au Congrès de Vienne, p. 55. Voy. In., Le Congrès de Vienne, dans YHistoire générale par La visse et Rambaud, t. X.
chèrement acheté le droit de maudire et de proscrire ces maximes : que les peuples n*ont aucun droit distinct de ceux de leur souverain; que la souveraineté s'acquiert et se perd par le seul fait de la conquête; que la confiscation d*un royaume est moins odieuse que celle d'une chaumière; en un mot, que tout est légitime à qui est le plus fort. )) Ces paroles, sans autorité et sans appui extérieur, inspirées à Talleyrand par une justice de circonstance, et qui répondaient plus aux besoins momentanés de la politique française et aux sentiments des peuples qu'aux tendances universelles de la diplomatie, devaient être facilement dominées par d'autres voix impérieuses réclamant, qui la Pologne, qui la Saxe, — ou par des voix plus insinuantes, mais trahissant bien la traite des peuples en dépit des exigences du droit historique : « Qu'on me laisse ma part d'Italie et je fais bon marché des Pays- Bas. » — ce Donnons les Pays-Bas à la Hollande. »
C'est en Angleterre qu'avait germé le dessein de profiter de la réorganisation internationale de l'Europe pour constituer, par la réunion des anciens Pays-Bas autrichiens à la Hollande, une nouvelle et solide barrière contre la France.
Le tils du dernier stadkouder de Hollande, le prince Guillaume-Frédéric, qui jouissait depuis plusieurs années de l'hospitalité anglaise, était appelé par la prévoyance britannique à jouer un rôle capital dans cette combinaison, dont William Pitt et lord Castlereagh furent les plus ardents promoteurs. Le soulèvement de la Hollande et bientôt l'entrée triomphale de Guillaume à La Haye allaient faciliter la réalisation du projet caressé par la Grande-Bretagne.
Les plans de fusion des deux États se sont développés dans deux séries d'actes diplomatiques, les uns secrets, les autres publics. Les premiers ont précédé de longtemps les seconds. Nous allons essayer de les suivre à la trace.
Les arrangements secrets
Pendant que Napoléon, couronné empereur, s'acheminait vers ritalie dans le dessein de poser sur sa tète la couronne de fer des rois lombards, méditant toujours Texécution de son grand projet de descente en Angleterre, au moment où il venait d'exposer, dans une séance solennelle du Sénat impérial, tenue le 17 mars 1805, ce qu'il appelait « toute sa pensée », concernant l'aménagement des conquêtes françaises en Allemagne, en Hollande, en Suisse et en Italie, un traité de concert conclu le li avril 1805 à Saint-Pétersbourg entre la Russie et l'Angleterre avec accession de l'Autriche, préludait à l'organisation de la troisième coalition européenne contre la France. Dans ce traité, les hautes parties contractantes, « animées du désir de rendre à l'Europe la paix, l'indépendance, le bonheur dont elle est privée par l'ambition démesurée du gouvernement français », convenaient c( d'employer les moyens les plus prompts et les plus efficaces pour former une ligue générale des États de l'Europe, et pour les engager d'accéder au présent concert, et de réunir, pour en remplir le but, une force qui, indépendamment de celles que S. M. Britannique fournira, puisse monter à 500,000 hommes effectifs, et de l'employer avec énergie pour amener de gré ou de force le gouvernement français à sous-
crire au rétablissement de la paix et de Téquilibre de l'Europe (1). »
L'article 2 de ce traité indiquait comme résultats à poursuivre par Talliance :
i< A. — L'évacuation du pays de Hanovre et du nord de l'Allemagne.
» fi. — Uétablissement de tindépendance des républiques de Hollande et de Suisse.
» C. — Le rétablissement du roi de Sardaigne en Piémont avec un arrondissement aussi considérable que les circonstances le permettront.
» D. — La sûreté future du royaume de Naples et l'évacuation entière de l'Italie, y compris l'île d'Elbe, par la force française.
» E. — L'établissement d'un ordre de choses en Europe qui garantisse eflScacement l'indépendance des différents États et présente une barrière solide contre des usurpations futures. »
Le texte de l'article 2 ne parlait que de l'indépendance de la Hollande; mais un article 7i <é^ar^ était plus explicite et contenait la disposition suivante :
(( Les hautes parties contractantes sont convenues qu'il entre dans le but du présent concert de procurer à la Hollande et d la Suisse, d'après les circonstances, des arrondissements convenables tels que les cideuanl Pays-Bas autrichiens en tout ou en partie à la première, l'Étal de Genève et la Savoie à la seconde.
» Elles entendent également que les arrangements qui
(1) Voy. F. DE Martens, Recueil des traités et conventions condues par la Russie avec les puissances étrangères y t. II, pp. 433 et siiiv.
seront faits en Europe, à la suite de la guerre, comprendront en faveur de l'Autriche une augmentation de territoire comme elle se Test réservée par sa convention avec S. M. l'Empereur de toutes les Russies, et en faveur d'autres Etats qui coopéreront au but du présent concert des acquisitions proportionnées à leurs efforts pour la cause commune et compatibles avec l'équilibre de l'Europe. »
Des négociations préliminaires avaient précédé à Londres la rédaction de Tinstrument de Saint-Pétersbourg, et c'est là que William Pitt avait réussi à transformer en plan de coalition contre la France V « alliance de médiation pour la pacification de l'Europe » dont l'Empereur de Russie voulait prendre Tinitiative.
En somme, les coalisés divisaient en deux classes les territoires qu'on enlèverait à la France : les territoires a rétablir dans leurs anciens rapports, tels que la Hollande, la Suisse, les États du roi de Sardaigne, et les territoires à annexer à d'autres, comme les Pays-Bas autrichiens et l'État de Gênes. » M. Pitt, nous dit Thiers, trouvait lumineuse et profonde l'idée de construire autour de notre sol des royaumes capables de nous résister : un royaume des Deux-Belgiques et un royaume subalpin; l'un pour la maison d'Orange, protégé par l'Angleterre, l'autre pour la maison de Savoie, protégé par la Russie. Mais il voulait qu'au lieu de séparer la Trusse et la France par le Rhin, on les mit au contraire en contact immédiat, et il proposa d'accorder à la Prusse, si elle se prononçait pour la coalition, tout le pays compris entre la Meuse, la Moselle et le Rhin, ce que nous appelons aujourd'hui les provinces rhénanes... Il sortit de ces conférences une nouvelle idée destinée à compléter la création d'un royaume des Deux-Belgiques : ce fut de construire une
ceinture de forteresses à Timage de celles que Vauban avait élevées autrefois pour couvrir la France, dans ce pays sans frontières, et de construire ces forteresses aux frais de l'alliance (1). »
Bientôt après, Napoléon écrasait la coalition à Austerlitz, et, arrivé à Tapogée de sa gloire, déposait les anciennes dynasties, distribuait les couronnes, transformait la République batave en royaume et proclamait, à Saint- Cloud, le S juin 1806, Louis Bonaparte roi de Hollande, en lui adressant les paroles suivantes :
c( Régnez sur ces peuples. Leurs pères n'acquirent Tindépendance que par les secours constants de la France. Depuis, la Hollande fut l'alliée de TAngleterre; elle fut conquise : elle dut encore à la France son existence. Qu'elle vous doive donc des rois qui protègent ses libertés, ses lois et sa religion. Hais ne cessez jamais d'être Français. La dignité de connétable de l'Empire sera conservée pour vous et vos descendants; elle vous retracera les devoirs que vous avez à remplir envers moi et l'importance que j'attache à la garde des places fortes que je vous confie et qui garantissent le nord de mes Etats (3). )>
Quelques années plus tard, le 9 juillet iSlO, un décret impérial réunissait le nouveau royaume à TEmpire français, et l'Empereur disait en signant ce décret que la Hollande ne pouvait avoir d'indépendance après la réunion de la Belgique à la France.
William Pitt n'avait pas survécu à la catastrophe où
(1) Thœrs, Histoire du Consulat et de VEmpirey livre XXI. {% Voy. Juste, Le soulèvement de la Hollande en 184 S et la fondation du royautne des Pays-Bas^ p. 9.
afut sombré la troisième coalition. Mais sa pensée n'avait pas laissé un instant de demeurer vivante dans l*esprit du Gouvernement britannique. Au milieu de tous les insuccès, l'Angleterre poursuivait avec ténacité le bot final : la défaite complète de Napoléon» le cantonaement de la France avec une solide barrière, et la conservation d'une partie des colonies dont les flottes britanniques s'étaient emparées en cours de guerre.
Après la défaite de la Grande Armée en Russie et Taccession de l'Autriche et de la Prusse k l'alliance angle- russe, l'Angleterre se préoccupa sans cesse de tenir unis et de soutenir de son or le faisceau de la coalition en même temps que de préparer, à son point de vue, la solution des questions territoriales en perspective. Dès 1813, elle avait fait des ouvertures en vue d'un nouveau traité général d'alliance de toutes les puissances de l'Europe contre la France. Et lorsque les alliés, par la note de Francfort du 9 novembre 1813, proposèrent à Napoléon, sans grande sincérité, il est vrai (1), de lui laisser le Rhin, les Alpes et les Pyrénées, s'il consentait à reconnaître l'indépendance de l'Allemagne, de la Hollande et de litalie, le cabinet de Londres crut devoir s'élever contre toute tendance à conclure un « arrangem^t imparfait ». « Vous ne serez pas surpris d'apprendre, » écrivait lord Castlereagh, le 13 novembre 1813, au comte d'Aberdeen, ambassadeur britannique près la cour d'Au- (riche, « que l'Angleterre, après des succès aussi grands, verrait avec défaveur une paix qui ne ramènerait pas itrietement la France dans ses anciennes limites... Nous sommes disposés à courir avec nos alliés les hasards de
(l) Albert Sorsl, Essais d^ histoire et de critique : Metlernich, p. 50.
la paix» si la paix peut être faite d'après la base proposée et exécutée d'une manière satisfaisante; et nous n'avons pas l'intention d'intervenir dans le gouyernement intérieur de la France, malgré notre vif désir de le voir placer dans des mains plus pacifiques. Mais il ne faut pas encourager nos alliés à conclure un arrangement imparfait; s'ils veulent agir ainsi, nous devons nous soumettre; mais, en ce cas, ce sera leur œuvre et non la nôtre. Je dois particulièrement vous recommander de fixer votre attention sur Anvers. La destruction de cet arsenal importe à notre sûreté. Ijiisser Anvers entre le$ mains de la France, c'est, ou peu s'en faut, nous imposer la nécessité d'un état de guerre perpétuel. Après tout ce que nous avons fait pour le continent, nos alliés nous doivent et ils se doivent à eux-mêmes d'éteindre cette source féconde de périls pour eux comme pour nous. J'oubliais de répondre à votre question concernant la Hollande. La ligne du Wahal réduirait la Hollande à rien, la priverait de ses meilleures défenses, et laisserait Anvers entre les mains de l'ennemi. Nous ne voulons pas imposer à la France des conditions déshonorantes, comme serait la limitation du nombre de ses vaisseaux, mais il ne faut pas la laisser en possession de cette place. C'est là un point que vous devez considérer comme essentiel par-dessus tous les autres, en ce qui concerne les intérêts britanniques (1). »
Parmi les arrangements secrets de l'époque visant la réunion de la Belgique à la Hollande, il en est deux que nous devons signaler.
(1) Correspondence, dupa tches and oihers papers of viscatint Castlereagh, 3« série, t. I**'. pp. 73 et siiiv. — Voy. aussi Mémorandum concernant la Hollande adressé en ISIi atix monarques alliés par lé Cabinet de SaintJames, Muehard, N. S., 1. 1, p. 326.
Le premier est la note d'entente échangée à Troyes, le 15 février 1814, entre lord Castlereagh et le comte de Nesseirode aa nom des gouvernements anglais et rasse. Elle est ainsi conçue :
« Les négociations avec l'ennemi pouvant être terminées avant que les arrangements intérieurs entre les Puissances Alliées puissent être convenus, et Sa Majesté Britannique ne pouvant pas, en justice, être tenue de faire des sacrifices considérables de ses conquêtes faites sur la France pour le bien général de TEurope sans être au moins rassurée relativement aux arrangements sur le Continent qui concernent le plus directement ses intérêts et son honneur, Leurs Majestés Impériales et Royales, pour donner à Sa Majesté Britannique une marque de leur reconnaissance des secours persévérants et libéraux qu'elles ont reçus de Sa dite Majesté pendant la durée de la guerre, et regardant les demandes de Sa Majesté Britannique comme justes en elles-mêmes et conformes aux véritables intérêts de l'Europe, consentent :
(c I. Que les provinces belgiques jusqu'à la Meuse, situées entre l'ancienne frontière de la France et ce fleuve ainsi que ks pays situés au delà de ce fleuve, renfermés dans une ligne Me de la Meuse à Maestricht par Aix-la-Chapelle et Duren, jusqu'à Cologne sur le Rhin, soient cédés au Prince d^ Orange comme souverain des Provinces-Unies, pour être réunies à jamais comme partie intégrante à la Hollande.
» Que les autres pays situés sur la rive gauche dulRhin soient si ^um réunis en tout ou eti partie à la Hollande, au] moins répartis de manière à offrir sûreté et protection d ce pays et au nord de r Allemagne sous le rapport militaire, et qu'aucun orrangement n'ait lieu à cet égard que d'un commun accord wc S. iV. Britannique. »
» Que les vaisseaux de guerre se trouvant dans les ports qui, en vertu de la conclusion de la paix, seront cédés aux alliés soient regardés et traités comme le reste des moyens et de Tattirail de guerre et ne soient point remis à la disposition de la France. »
Le second document important à si^^naler consiste dans certains articles séparés et secrets annexés au traité de Chaumont du 1^ mars 1814.
Le traité de Chaumont, auquel le prince d*Orange fut invité il accéder, a été le point de départ de l'ascendant pris par les quatre cours du Nord sur TEurope entière.
Voici d*abord les articles patents de ce traité :
8a Majesté Impériale et Royale Apostolique, l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohème, S. M. l'Empereur de toutes les Russies, 8. H. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, et S. M. le Roi de Prusse, ayant fait parvenir au Gouvernement Français des propositions pour la conclusion d'une paix générale, et désirant, au cas que la France refusât les conditions de cette paix, resserrer les liens qui les unissent pour la poursuite vigoureuse d'une guerre, entreprise dans le but salutaire de mettre fin aux malheurs de l'Europe, d'en assurer le repos futur par le rétablissement d'un juste équilibre des Puissances, et voulant en mémo temps, si la Providence bénissait leurs intentions pacifiques, déterminer les moyens de maintenir contre toute atteinte l'ordre des choses qui aura été l'heureux résultat de leurs efforts, sout convenus de sanctionner par un traité solennel, signé séparément par chacune des quatre Puissances avec les trois autres, ce double engagement.... Ont nommé etc..
Les dits Plénipotentiaires, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article premier. Les hautes Parties contractantes cidessus dénommées s'engagent solennellement Tune envers Tautre par le présent traité, et pour le cas où la France refuserait d'accéder aux conditions de la paix proposée, de consacrer tous les moyens de leurs Etats r«)spectirs à la poursuite vigoureuse de la présente guerre contre elle, et (le les employer dans un parfait concert, afin de se procurer à elles-mêmes et à l'Europe une paix générale, sous la protection de laquelle les droits de la liberté de toutes les nations puissent être établis et assurés.
Cet engagement ne pourra pas porter préjudice aux stipuiations que les Etats respectifs ont déjà conlraclées relativement au nombre de troupes à tenir en campagne contre l'ennemi, et il est bien entendu que les Cours d'Autriche, de Kussie, d'Angleterre et de Prusse s'engagent par le présent traité à tenir constamment en campagne chacune cent cinquante mille hommes au complet, sans compter les garnisons, et de les employer activement contre l'ennemi commun.
Art. 2. Les hautes Parties contractantes s'engagent réciproquement à ne pas négocier séparément avec l'ennemi commun, et à ne signer ni paix, ni trêve, ni convention, que d'un commun accord. Elles s'engagent de plus à ne pas poser les armes avant que l'objet de la guerre mutuellement convenu et entendu n'ait été atteint.
Art. 3. Pour contribuer de la manière la plus prompte et la plus décisive à remplir ce grand objet, S. M. Britannique s'engage à fournir un subside de cinq millions livres steri. pour le service do Tannée mil huit cent quatorze, à répartir en parties égales entre les trois Puissances, et ladite Majesté promet en sus de convenir avant le premier janvier
de chaque année avec Leurs Majestés Impériales et Royales des secours ultérieurs à fournir pendant chaque année subséquente, si, ce qu'à Dieu ne plaise, la guerre devoit se prolonger jusque-là.
Le subside ci-dessus stipulé de cinq millions livres sterl. sera payé à Londres en termes mensuels et en proportions égales aux Ministres des Puissances respectives dûment autorisés à le recevoir.
Dans le cas que la paix entre les Puissancf^s alliées et la France fût signée avant l'expiration de l'année, le subside, calculé sur l'échelle de cinq millions livres sterl., sera payé jusqu'à la fin du mois dans lequel le traité définitif aura été signé, et S. M. Britannique promet en outre de payer à l'Autriche et à la Prusse deux mois, et à la Russie quatre mois en sus du subside stipulé pour couvrir les frais du retour de leurs troupes dans leurs propres frontières.
Art. 4. Les hautes Parties contractantes auront la faculté d'accréditer respectivement auprès des généraux commandant leurs armées, des ofliciers, qui auront la liberté de correspondre avec leurs gouvernemens pour les informer des événemens militaires et de tout ce qui est relatif aux opérations des armées.
Art. 5. Les hautes Parties contractantes, se réservant de se concerter entre elles, au moment de la conclusion de la paix avec la France, sur les moyens les plus propres à garantir à l'Europe et à se garantir réciproquement le maintien de celte paix, n'en sont pas moins convenues d'entrer sans délai dans des engagemens défensifs pour la protection de leurs Etats respectifs en Europe contre toute atteinte que la France voudrait porter à l'ordre des choses résultant de cette pacification.
Art. 6. Pour obtenir ces résultats, elles conviennent que dans le cas où les Etats de l'une des hautes Parties contractantes seraient menacés d'une attaque de la part de la
France, les autres emploieront activement tous leurs efforts pour la prévenir par une intervention amicale.
Art. 7. Les hautes Parties contractantes se promettent, pour le cas où ces efforts resteraient sans effet, de venir immédiatement au secours de la Puissance attaquée chacune avec un corps de soixante mille hommes.
Art. 8. Ce corps auxiliaire sera composé respectivement de cinquante mille hommes d'infanterie et de dix mille hommes de cavalerie, avec un train d'artillerie et de munitions proportionnés au nombre de ces troupes. Le corps auxiliaire sera prêt à entrer en campagne de la manière la plus efficace pour la sûreté de la Puissance attaquée ou menacée deux mois au plus tard après que la réquisition en aura été faite.
Art. 9. La situation du théâtre de la guerre, ou (rautrcs circonstances, pouvant rendre difficile pour la Grande-Bretagne l'envoi des secours stipulés en forces anglaises dans le terme convenu, et le maintien de c»'s forces sur le pied de guerre, S. M. Britannique se réserve le droit de fournir à la Puissance requérante Son contingent en troupes étrangères à Sa solde, ou de lui payer annuellement une somme d'argent au taux de vingt livres sterling par homme pour l'infanterie, et de trente livres sterling pour la cavalerie, jusqu'à la concurrence du secours stipulé. Le mode du secours que fournira la Grande-Bretagne sera déterminé à l'amiable, dans chaque cas particulier, entre elle et la Puissance menacée ou attaquée, au moment où la réquisition sera faite. Le même principe sera adopté à l'égard des forces que S. M. Britannique s'est engagée à fournir par l'article l*** du présent traité.
Art. 10. L'armée auxiliaire sera sous le commandement du général en chef de l'armée de la Puissance requérante, elle sera conduite par un général à elle et employée dans toutes les opérations militaires selon les r^les de la
guerre. La solde de l'armée auxiliaire sera à la charge de la Puissance requise, les rations et les portions en vivres, fourrages, etc., ainsi que les quartiers, seront fournis par la Puissance requérante, aussitôt que l'armée auxiliaire sera sortie de ses frontières, et cela sur le pied sur lequel elle entretient ou entretiendra ses propres troupes en campagne et dans les quartiers.
Art. 11. L'ordre et l'économie militaire dans l'intérieur de ces troupes dépendront uniquement de leur propre chef Elles ne pourront être séparées. Les trophées et le butin qu'on aura faits sur les ennemis, appartiendront aux troupes qui les auront pris.
Art. 12. Les hautes Parties contractantes se réservent, toutes les fois que le montant des secours stipulés sera trouvé insuffisant pour l'exigence du cas, de convenir ultérieurement, et sans perte de temps, des secours additionnels qu'on jugera nécessaires.
Art. 13. Les hautes Parties contractantes se promettent mutuellement pour le cas où elles seraient engagées réciprr>quement dans les hostilités par la prestation des secours stipulés, que la partie requérante et les parties requises, et agissant comme auxiliaires dans la guerre, ne feront la paix que d'un commun accord.
Art. 14. Les engagemens contractés par le présent traité ne sauroient préjudicier à ceux que les hautes Parties contractantes peuvent avoir pris envers d'autres États, ni les empêcher d'en former avec d'autres États, dans le but d'atteindre au même résultat bienfaisant.
Art. 18. Pour rendre plus efficaces les engagements défensifs stipulés plus haut, en unissant pour une défense commune les Puissances les plus exposées à une invasion française, les hautes Parties contractantes conviennent entre Elles d'inviter ces Puissances ;\ accéder au présent traité d'alliance défensive.
AâT. 16. Le présent traité d'alliance défensive, ayant
pour but de maintenir Tëquilibre en Europe, d'assurer le repos et l'indépendance des Puissances, et de prévenir les envahissements qui depuis tant d'années ont désolé le monde, les hautes Parties contractantes sont convenues entre elles d'en étendre la durée à vingt ans, à dater du jour de la signature, et elles se réservent de convenir, si les circonstances l'exigent, trois ans avant son expiration, de sa prolongation ultérieure.
Au traité de Chaumont étaient annexés des articles séparés et secrets dont voici la teneur :
Article prbiiier. Le rétablissement d'un équilibre des Puissances et une juste répartition des forces entre elles étant le but de la présente guerre. Leurs Majestés impériales et royales s'engagent à diriger tous leurs efforts vers l'établissement réel du système suivant en Europe, savoir :
L'Allemagne composée de princes souverains unis par un lien fédéral qui assure et garantisse l'indépendance de TAllemagne.
La Fédération suisse dans ses anciennes limites et dans une indépendance placée sous la garantie des grandes Puissances de l'Europe, la France y comprise.
L'Italie partagée en États indépendants intermédiaires entre les possessions autrichiennes, en Italie, et la France.
L'Espagne gouvernée par le roi Ferdinand Vil, dans ses anciennes limites.
La Hollande, État libre et indépendant sous la souveraiiieté du Pritice (COrange, avec un accroissement de territoire et tilablissement d'une frontière convenable.
Art. i. Les hautes Parties contractantes conviennent, en exécution de l'article quinzième du traité patent de ce jour, d'inviter à l'accession au présent traité d'alliance défensive les monarchies d'Espagne et de Portugal, la Suède et S. A. R- le Prince d^Orange et d'y admettre également d'autres souverains et Etats, selon l'exigence des cas.
Les traités patents
La première formule publique donnée dans des actes diplomatiques à l'idée de Tunion, se trouve dansl'articIeG du traité de Paris du 30 mai 1814, conclu entre la France et les Puissances alliées après la victoire de celles-ci et la restauration de la monarchie française.
« La Hollande, dit cet article, placée sous la souveraineté de la maison d'Orange, recevra un accroissement de territoire. Le titre et l'exercice de la souveraineté n'y pourront, dans aucun cas, appartenir à aucun prince portant ou appelé à porter une couronne étrangère. »
Notre future Constitution internationale était là, diplomatiquement condensée dans ces mots vagues : un accroissement de territoire.
Parlant du port d* Anvers, Tarticle 15 du même traité s'exprimait ainsi :
c( Dorénavant, le port d'Anvers sera uniquement un port de commerce. »
Du rapport fait par lord Clancarty au Congrès de Vienne le 22 mars 1815, au sujet de l'exécution de l'article 15, il résulte que cet article vise l'interdiction de faire d'Anvers un port militaire, et nullement l'obligation de supprimer toute fortification défensive de la place.
L'article 32 contenait la disposition suivante :
(( Dans le délai de deux mois, toutes les Puissances qui ont été engagées de part et d'autre dans la présente guerre enverront des plénipotentiaires à Vienne pour régler dans un Congrès général les arrangements qui doivent compléter les dispositions du présent traité. »
Par cette dernière disposition, la France, représentée par la monarchie légitime restaurée, se trouvait admise
ao Congrès de Vienne. Mais les quatre alliés de Ghaumont entendaient bien qu'elle y eût une place distincte et qu'elle y figurât plutôt à titre de témoin que de puissance ayant part aux décisions. Les cours du Nord se réservaient de fixer elles-mêmes les bases de la réorganisation de l'Europe. Les articles séparés et secrets annexés au traité de Paris précisaient nettement ce point de procédure. Ils étaient formulés comme suit :
« La disposition à faire des territoires auxquels Sa Majesté Très Chrétienne renonce par l'article 3 du traité patent et les rapports desquels doit résulter un équilibre réel et durable en Europe, seront réglés en Congrès sur les bases arrêtées par ks Puissances alliées elles-mêmes et d'après les dispositions générales cotitenues dans les articles suivants :
Article premier. L'établissement d'un juste équilibre en Eurùpe exigeant que la Hollande soit constituée dans des proportions qui la mettent à même de soutenir son indépendance por ses propres moyens, les pays compris entre la mer, les frontières de la France^ telles qu'elles se trouvent réglées par l^préêent traité et la Meuse seront réunis à toute perpétuité à la Hollande.
Art. 2. Les frontières de la rive droite de la Meuse seront riglies selon les convenances militaires de la Hollande et de <o voisins.
Art. 3. La liberté de navigation sur tEscavX sera établie ^w le mime principe qui a réglé la navigation du Rhin dans l^article 5 du traité patent de ce jour.
Art. 4. Les pays allemands sur la rive gauche du Rhin V^i avaient été réunis à la France depuis 4792, serviront à ^(^randissement de la Hollande et à des compensations pour ^ Prusse et autres États allemands (1). »
(1) Voy. Mémoires du prince de TaLleyrand, publiés par le duc de ^™giie,i.ll, p. ili.
Talleyrand nous dit dans ses Mémoires qiie ce texte lui fut communiqué pour qu*il n'en ignorât, mais qu*il ne le signa pas : il était difficile en effet qu'on lui demandât de le faire.
Quant au titre justificatif de l'intervention des puissances, il fut formulé de la manière suivante par le protocole d'une conférence tenue à Paris le 21 juin 1814 entre les plénipotentiaires des quatre Cours du Nord, à l'effet d'arrêter les (c mesures à prendre pour effectuer la réunion de la Belgique à la Hollande et la remise du gouvernement provisoire au prince d'Orange ».
c( Cette réunion est décidée en vertu des principes politiques adoptés par Elles pour l'établissement d'un état d*équilibre en Europe, et Elles mettent ces principes en exécution en vertu de leur droit de œnquéte de la Belgique. »
Par droit de conquête : tel était donc encore une fois le titre invoqué par les puissances étrangères pour disposer souverainement de la Belgique. Plus de peuple délivré, mais un pays conquis, et comme un ager publicus à octroyer. Le protocole déclare toutefois que ce la réunion définitive et formelle ne pourra avoir lieu qu'à l'époque des arrangements généraux de l'Europe ». Il ajoute au demeurant que <( le prince d'Orange n'en sera pas moins invité à procéder dans les voies Ic3 plus libérales et dirigées dans un esprit de conciliation, pour préparer et opérer l'amalgame des deux pays sur les bases adoptées par les Puissances ».
La seconde formule donnée par les quatre cours du Nord à notre Constitution internationale est renfermée dans l'Acte célèbre des VIII articles de Londres en date
du 20 juin 1844, sanctionné par le roi des Pays-Bas le il juillet 4814 et qui ne fut connu du public qu'un an plus tard. La base et les conditions de l'union des deux peuples y sont déterminées comme suit :
Conditions de la réunion des Pays- Bas et de la Belgique sous la souveraineté de S. A.Rle Prince d'Orange.
Article premibr. Cette réunion devra être intime et complète, de façon que les deux pays ne forment qu'un seul et même État, régi par la constitution déjà établie en Hollande et qui sera modifiée d'un commun accord d'après les nouvelles circonstances.
Art. i. Il ne sera rien innové aux articles de cette constitution qui assurent à tous les cultes une protection et une faveur égales, et garantissent l'admission de tous les citoyens, quelle que soit leur croyance religieuse, aux emplois et ofiices publics.
Art. 3. Les provinces belgiques seront convenablement représentées à rassemblée des États Généraux dont les sessions ordinaires se tiendront en temps de paix alternativement dans une ville hollandaise et dans une ville de la Belgique.
Art. 4. Tous les habitants des Pays-Bas se trouvant ainsi constilutionnellement assimilés entre eux, les différentes provinces jouiront également de tous les avantages commerciaux et autres que comporte leur situation respective, sans qu'aucune entrave ou restriction puisse être imposée à Tune au profit de l'autre.
Art. 5. Immédiatement après la réunion, les provinces et les villes de la Belgique seront admises au commerce et à la navigation des colonies, sur le même pied que les provinces et villes hollandaises.
Aht. 6. Les charges devant être communes, ainsi que 1('S bénéfices, les dettes contractées jusqu'à Tépoque de la
( iOÎ)
réunion, par les provinces hollandaises, d'un côté, et, de l'autre, par les provinces belgiques, seront à la charge du trésor général des Pays-Bas.
Art. 7. Conformément aux mêmes principes, les dépenses requises pour l'établissement et la conservation des fortifications sur la frontière du nouvel Etat seront supportées par le trésor général, comme résultat d'un objet qui intéresse la sûreté et l'indépendance de toutes les provinces et de la nation entière.
Art. 8. Les frais d'établissement et d'entretien des digues resteront pour le compte des districts qui sont plus directement intéressés à cette partie du service public, sauf l'obligation de l'Etat, en général, à fournir des secours en cas de désastre extraordinaire, le tout, ainsi que cela s'est pratiqué jusqu'à présent en Hollande.
Et S. A. R. ayant accepté ces huit articles comme la base et les conditions de la réunion de la Belgique à la Hollande sous la souveraineté de S. A. R., le soussigné (Secrétaire d'État pour les affaires étrangères) est chargé et autorisé au nom et de la part de son Auguste Maître d'accepter la souveraineté des Provinces Belgiques sous les conditions contenues dans les huit articles précédents et d'en garantir par le présent acte l'acceptation et Fexécution.
La formule définitive de notre constitution internationale se trouve dans les Actes du Congrès de Vienne.
La formation du royaume des Pays-Bas fut arrêtée dans la séance du 12 février 1815, et le nouvel État, après avoir été Tobjet du traité du 31 mai entre le Roi des Pays-Bas et la Prusse, l'Angleterre, l'Autriche et la Russie, fut spécialement visé par les articles 65 et suivants de l'Acte final du 9 juin.
L'article 65 de cet Acte porte sous la rubrique Royaume des, Pays-Bas :
« Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas et les cidevant provinces Belgiques, les unes et les autres dans les limites fixées dans l'article suivant, formeront conjointement avec les pays et territoires désignés dans le même article [notamment l'ancienne principauté de Liège], sous la souveraineté de S. A. R. le prince d*Orange-Nassau, prince-souverain des Provinces Unies, le Royaume des Pays-Bas, héréditaire dans l'ordre de succession déjà établi par l'acte de Constitution des dites Provinces-Unies. Le titre et les prérogatives de la dignité royale seront reconnus par toutes les Puissances dans la maison d'Orange- Nassau. »
L article 66 concerne les délimitations, ^'article 73 ajoute :
^ S- M. le Roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné,
^"^ 'a date du 31 juillet 1814, comme bases de la réunion
^ provinces Belgiques avec les Provinces-Unies, les
*" articles renfermés dans la pièce annexée au présent
^^^^9 les dits articles auront la même force et valeur
^^itie s'ils étaient insérés de mot à mot dans la transaction
^ article 67 sous la rubrique Grand-Duché de Luxem- ^9 stipule :
" '-^ partie de l'ancien Duché de Luxembourg comprise
^^^ les limites spécifiées par l'article suivant, est également
^y% au prince-souverain des Provinces-Unies, aujourd'hui
noi de^ Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par Lui
^*^^ successeurs en toute propriété et souveraineté. Le
Souverain des Pays-Bas ajoutera à ses titres celui de Grand-
""^ de Luxembourg et la faculté est réservée i*^ Sa Majesté
^® faire relativement à la succession dans le Grand-Duché
^^^ arrangement de famille entre les princes, ses fils,
qu'Elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles.
Le Grand- Duch(^ de Luxembourg servant de compensation pour les principautés de Nassau-Dillenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des États de la Confédération germanique, et le Prince, Roi des Pays-Bas, entrera dans le système de cette Confédération comme Grand-Duc de Luxembourg, avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres princes allemands.
La ville de Luxembourg sera considérée sous le rapport militaire comme forteresse de la Confédération. Le Grand- Duc aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et commandant militaire de cette forteresse, sauf Tapprobation du pouvoir exécutif de la Confédération, et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de la Constitution future de la dite Confédération. »
Les articles 68 et suivants concernent les délimitations; Tarticle 71 vise Tordre de succession.
Les articles 53 et suivants de l'Acte final fixent Torganisation générale de la Confédération germanique.
La Barrière de iSiB
Ainsi, réunion de la Hollande, des provinces belges, de l'ancienne principauté de Liège pour former le royaume des Pays-Bas; érection du Luxembourg en duché allemand, ce qui conférait à Guillaume I"^ le titre de Membre de la Confédération germanique : telle fut la création du Congrès de Vienne. Le nouvel organisme ainsi constitué a reçu un accroissement secondaire de territoire par suite du deuxième traité conclu entre les cours du Nord et la France à Paris, le 20 novembre 1815, article 1^, disposition reprise dans le Recès général de Francfort du 96 juillet f819, article 34.
Le roi Gaillaume n'obtenait point tout ce qu'il eût désiré. Le 21 octobre 1814, dans une lettre au duc de Wellington, il $*était exprimé comme suit :
« Je ne puis répondre de remplir les intentions des Puissances en formant un État intermédiaire enlre la France, l'Angleterre et TÂIIemagne, et qui doit être le boulevard du nord de l'Europe, si celui-ci n'obtient pas le Luxembourg, une partie du cours de la Moselle et un établissement sur ce fleuve qui assure la communication avec rAllemagne et la possibilité d'avoir des secours de ce pays ainsi que de la Suisse (1). »
Et après la chute définitive de Napoléon, à la veille du tnité de Paris, il écrivait encore au même la lettre
suivante :
Le Rai des Pays-Bas au due de Wellington.
a La Haye, le 49 juillet 4815.
» Mi lord duc,
^ Les négociations qui vont avoir lieu à Paris pour ras-
^ii* l'Europe, si essentiel lement ébranlée par le séjour
90d fionaparte a fait en France et le mouvement qu'il y
3 imprimé aux esprits, sont importantes sous un point de
^^ général, mais elles le seront surtout pour le royaume
^ i^aysBas. Je ne puis remettre ses intérêts les plus chers
^iide itieilleures mains qu'en celles qui l'ont déjà prot^é
^^^ tant de gloire et délivré de son plus formidable ennemie
* I^ersonne d'ailleurs ne peut mieux juger que vous de '* Nécessité de renforcer notre frontière. Nous ne pouvons
^^) 'HcpatcAes (supplément, U IX, p. 36). — Voy. aussi Mémorandum ^^n au Congrès de Vienne, août 4845.
nous exposer à des batailles annuelles aux portes de Bruxelles. Nous le pouvons d'autant moins que les armées anglaises et prussiennes ne seront pas toujqufs, comme à Waterloo, prêtes à nous soutenir contre une nation cinq fois plus nombreuse que nous. Cette supériorité numérique n'est pas même le plus grand inconvénient. La turbulence du caractère français et la versatilité ordinaire de son gouvernement ne permettent jamais de compter sur un système pacifique momentanément adopté, et nous aurons à nous en plaindre plus d'une fois avant que la construction des forteresses, qui, au prix d'une dépense énorme, doivent couvrir nos frontières, puisse être achevée. Rien n'est plus délicat que la question des sûretés et des garanties que l'Europe sera dans le cas de demander pour que la France ne l'oblige pas périodiquement à courir aux armes et à se lever tout entière pour la liberté commune. Je suis très éloigné d'anticiper sur ce qui sera jugé convenable è cet égard par les Puissances prédominantes; mais en attendant, et nonobstant une grande conBance dans leurs décisions, le sentiment de ses propres besoins se fait impérieusement sentir. C'est ce qui m'engage à vous en écrire, et à vous demander une communication confidentielle de vos idées. Faut-il travailler à faire ajouter à mes Etats quelques districts et places fortes appartenant actuellement à la France? Faut-il au moins les mettre en dépôt jusqu'à ce que les Pays-Bas soient pourvus d'une enceinte de fer pareille à celle dont Louis XIV et le grand Vauban ont entouré la France? Par l'établissement de ce nouveau royaume, l'Europe a voulu créer un boulevard respectable de la sûreté générale. La Grande-Bretagne, d'où cette idée est originaire, est aujourd'hui dans la plus belle position pour perfectionner l'ouvrage qu'elle a si heureusement commencé. Sans parler de l'épargne des millions qu'exigerait la construction des forteresses, elle réaliserait une grande vue politique en
prenant sur son ancien ennemi les moyens d^assurer l'existence de son allié naturel, et f*n mettant celui-ci en état de concourir puissamment à la garantie dont les rois de France auront encore longtemps besoin contre leurs propres sujets. Je recommande ces importantes questions à votre attention particulière et à ces sentiments de bienveillance que mon pays peut vous avoir inspirés; et je vous renouvelle avec bien du plaisir, milord duc, l'assurance de la haute consi* dération avec laquelle je suis,
» Milord duc, votre affectionné
» GUILLAUMB. »
Observons que les vues de Guillaume avaient trouvé dans son entourage même des contradicteurs : car à la date du 23 février I81H, Falk lui écrivait :
« La sagesse du Congrès s'est opposée à l'ambition que
nous avions d'aller jusqu'au Rhin; mais nous avons une
belle lisière sur la rive droite de la Meuse, avec tout l'évéché
^6 Liège. — Luxembourg est donné à Son Altesse Royale,
^'i échange de ses pays de Nassau convoités et obtenus par
'9 Prusse; et ainsi tous les Pays-Bas, à l'exception de quel-
?^^ districts du duché de Limbourg, se trouvent déflniti-
^^ent réunis sous le même souverain. »
touchant les convenances nationales des deux pays, il '^6 manquait pas de raisons pour affirmer qu*elles étaient ^(ivegardées. Indépendamment des antiques liens de i^mili^ entre Belges et Bataves, on pouvait faire observer ^^ les deux peuples se complétaient en quelque sorte ^^ par l'autre au point de vue de la production et de '^^portation des richesses, et que la fusion, c'était la '^^^ dans la fécondité.
^ caractère « européen » du nouvel arrangement était ^^Ure part nettement accentué. Sans doute, cette fusion
des deux intérêts belge et hollandais, les puissances avaient pris soin de la déclarer avantageuse en elle-même aux deux peuples en cause. Elles avaient d'autre part et comme par surcroit stipulé dans l'intérêt des deux nations quelques garanties qu'elles jugeaient capitales, à insérer dans la Constitution future du royaume des Pays-Bas. L'avantage résultant pour la Hollande de son « accroissement de territoire » avait même paru si grand, que l'Angleterre avait cru pouvoir le faire « reconnaître » par la cession déGnitive de territoires coloniaux, et tel avait été l'objet du premier article additionnel de la convention entre Sa Majesté Britannique et les Provinces- Unies des Pays-Bas, signée à Londres, le 13 août 1814(1).
(i) Voici cet article : « Afin de pourvoir d'autant mieux à la défense et à la réunion des provinces belgiques avec la Hollande, comme aussi afin d'assurer à Sa Majesté Suédoise, en conformité de l'article 9 du traité de Paris, une compensation convenable pour les droits cédés par Elle, en vertu dudit article, laquelle compensation, il est entendu que la Hollande sera tenue après ladite réunion, de fournir conformément auxdites stipulations, les hautes Parties contractantes sont convenues par le présent article que Sa Majesté Britannique prendra sur elle et s'enga^çera à défrayer les dépenses suivantes :
i. Le paiement d'un million de livres sterling à la Suède, pour satisfaire aux demandes susdites et en conséquence d'une convention conclue et signée à cet effet, cejourd'hui avec le plénipotentiaire de Sa Majesté Suédoise, et de laquelle convention une copie est annexée aux présents articles additionnels.
2. Une somme de deux millions de livres sterling destinée à être employée, de concert avec le prince souverain des Provinces-Unies des Pays-Bas, et en sus d'une somme égale à fournir par ce prince, à augmenter et à fortifier une ligne de défense des Pays-Bas.
3. A supporter, conjointement et en portion égale avec la Hollande, tels frais ultérieurs qui pourront être réglés et arrêtés d*un commun accord entre lesdites hautes Parties contractantes et leurs alliés, dans le but de consolider et d'établir finalement d'une manière satisfaisahte l'union des Pavs-Bas avec la Hollande sous la domination de la
ihis enfiQ, le point de vue européen éuil demeuré dominant dans Inorganisation du nouveau régime. Ce n*était pas, k la vérité, le point de vue européen
maison d'Oran(;e, ladite somme à fournir par la Grande-Bretagne eomme sa quote-part ne devant pas excéder trois millions de livres sterling.
En considération des engagements ci-dessus mentionnés, pris par ^ Majesté Britannique, le prince souverain des Pays-Bas consent à c^r en toute souveraineté à Sa Majesté Britannique le cap de Bonne-Espérance et les établissements de Demerary. Essequibo et Berbice, à condition néanmoins que les sujets de sa dite Altesse Royale le prince souverain, étant propriétaires dans lesdites colonies OQ établissements, auront la faculté (sauf tels règlements dont on ^aviendra après une convention supplémentaire) de naviguer et de trafiquer entre lesdits établissements et les territoires dudit prince soaverain en Europe
'^ hautes Parties contractantes sont aussi convenues que les i^^ires de toute espèce appartenant à la Hollande seront admis "TOmeni au cap de Bonne-Espérance pour s'y procurer des rafral -
,^nients et les réparations dont ils pourraient avoir besoin, sans **oir pour cela d'autres droits à paver que ceux exigés de sujets
"^ ^'article 9 ajoute le district de Bemagore, au Bengale.
T". '1 y a lieu d'observer ici que l'Angleterre intervint encore pour
■Doitié dans la charge assumée par la Hollande du chef de l'emprunt
[jj^^ conclu entre la maison Hope et C'*. s'élevant à la somme de '^^^tions de florins, destiné à indemniser spécialement la Russie
^^ Une guerre dont le théâtre était si éloigné de ses frontières. La ^le demeurait la débitrice et les plénipotentiaires des deux puis- ^s devaient remettre par parties égales au plénipotentiaire russe ■*oUande les intérêts et les fonds d'amortissement à 6 /o. Toutefois, Pi'ès l'article 5 du traité de Londres du 19 mai 1815 qui régla cet
r^'H^ement, les paiements devaient cesser si. avant l'extinction de ^ette, <cla Belgique devait un jour, ce dont on priait Dieu de la
preservç,.^ être séparée de la domination du Roi des Pays-Bas ».
Kti ce qui concerne les colonies rétrocédées, remarquons que
^^l de possession, fixé pour la France en 1792, était fixe pour la
^^nde en 1803. L'Ile de Ceylan avait été cédée à l'Angleterre, en ^^- par le traité d'Amiens.
pur : c*était plutôt, si Ton peut s'exprimer ainsi, le point de vue nord-européen ; la direction antifrançaise perçait clairement dans l'organisation du nouveau royaume.
En effet, dans le plan des cours du Nord, si le royaume constitué en 1815 devait servir au maintien de l'équilibre et de la paix générale, c'était en devenant et en demeurant le poste avancé de la coalition européenne contre les retours offensifs à craindre de la nation française. On voulait que l'Europe eût une vaste tète de pont « qui tint libre pour cette coalition la route de Paris ». Le territoire des Pays-Bas, assez dépourvu de défenses naturelles, fut muni d'une série de remparts artificiels appropriés à la destination qu'on lui donnait, a II faut que l'art et la nature se réunissent — avait dit lord Castlereagh, le 20 mars 1815, à la Chambre des Communes — pour le mettre en mesure de résister aux attaques qui pourraient être faites contre lui, au moins jusqu'à ce que les autres puissances puissent venir à son secours (1). » L'or de l'Angleterre, les ressources du nouvel État, et une partie de la rançon de la France à concurrence de soixante millions, y pourvurent efficacement.
Fournissant l'argent pour l'édification des moyens en rapport avec le but, les alliés s'étaient réservé de fournir les plans que l'on suivrait pour la défense de nos frontières. Le duc de Wellington fut chargé de ce soin. Sur les côtes de la mer du Nord, sur la ligne de l'Escaut, sur la ligne de la Meuse, sur les frontières du midi et de l'est, des forteresses, élevées à frais communs par les puissances européennes, firent de la Belgique un vaste et formidable échiquier stratégique, comprenant trois
(1) Voy. TuoNisso, La neutralité belge dans le système européen. (Patria Belgica, l. il, p. 370.)
( Hl )
lignes de défense, protégeant le véritable centre du gooTernement placé dans le Nord et permettant aux Pays-Bas de prendre part comme agent actif à toute guerre européenne dirigée contre la France.
La barrière de 1815 comparée à la barrière de 1715 présentait, à plus d*un égard, des avantages marqués.
Elle était assise sur une base plus naturelle et partant moins précaire. On avait rompu avec Tidée de désintéresser un pays dont les habitants étaient reconnus comme braves entre tous, du soin de sa défense, pour confier cette défense à des étrangers.
Elle était plus équitablement constituée dans les éléments qui concouraient à la former : elle pouvait être considérée comme supprimant le joug que les provinces du nord avaient imposé aux provinces du midi. A Thétéronomie, elle substituait Tautonomie dans Punion et, en principe du moins, Tégalité de droits.
Elle était plus ferme en son assemblage et plus solidement élevée. Elle ne se composait plus de quelques places isolées sans lien stratégique; elle devait présenter du côté de la France, selon Texpression d*un illustre homme d'État, l'aspect d'une immense forteresse. C'était un boulevard avec un contrefort immédiat dans l'appui de l'Allemagne.
Elle devait être plus facilement garnie, et l'on pouvait espérer qu'elle serait mieux défendue, grâce aux ressources plus grandes et à la population plus nombreuse du' nouvel État. Le tableau de l'armée des Pays-Bas envoyé par Guillaume 1"^ au duc de Wellington le 28 avril 1816, renseignait les chiffres suivants : 99,020 hommes dont iOOO troupes de Nassau et 6,000 à 8,000 Suisses.
EnGn, elle avait politiquement un caractère plus largeuteul européen. La barrière de 1715 avait avant tout un
caractère anglo-batave. Les États Généraux rappelaient ce leur barrière », en se plaçant à la vérité à un point de vue assez exclusif. Ce point de vue les avait même conduits à revendiquer une barrière semblable en Allemagne. L'Autriche subissait plutôt qu'elle n'acceptait ces garnisons installées chez elle par l'étranger, et qui pouvaient se tourner contre elle.
La barrière de 1815 se rattachait d'une manière plus générale à l'organisation de l'Europe. C'était l'Europe qui relevait à ses frais, en vue de son repos et d'un renforcement d'équilibre jugé nécessaire.
Sur un point cependant, les deux barrières présentaient un même caractère : elles étaient manifestement dirigées, sans réciprocité, contre une puissance, la même, celle dont les débordements avaient itérativement menacé l'équilibre européen. C'était une barrière d'antagonisme, dont l'hostilité était encore relevée par le choix de celui qui était appelé à la faire manœuvrer. C'était moins un verrou de sûreté conlié à la loyauté d'un État qu'une arme chargée dirigée vers une nation, et dont la détente était presque autant entre les mains des puissances du Nord que dans celles du royaume des Pays-Bas.
Les Pays-Bas se trouvaient en effet soumis à l'égard de ces puissances — ostensiblement en une certaine mesure, secrètement en une mesure bien plus large encore,— dans un rapport de subordination analogue à celui qui avait existé antérieurement entre la Belgique et la Hollande. Au nom de la sécurité générale, les puissances, par l'organisation du système défensif, par l'inspection des forteresses, par la clause secrète dont nous parlerons bientôt et qui impliquait accidentellement droit de garnison, avaient porté de graves atteintes à l'indépendance du nouvel État. Et il n'avait pas dépendu de certaines
d'entre elles que ces atteintes ne fussent plus graves et plus apparentes encore (1). Là était, au point de vue de Tavenir, le danger, le vice externe et international de la création nouvelle, que des perturbations internes devaient d'ailleurs miner et dissoudre avant qu'elle eût fourni les épreuves européennes décisives.
' L'Angleterre, qui avait joué un rôle éminent dans la coalition, trouvait son compte dans cette organisation : elle faisait de la Hollande une puissance continentale prête à Tassister dans le rôle onéreux qu'elle avait souvent dû assumer avec grande difficulté dans la politique européenne. Et elle avait trouvé le moyen, comme nous l'avons dit, d'obtenir en possessions coloniales quelque contre-valeur de l'accroissement de territoire et des autres avantages concédés au nouveau royaume.
La France, réduite à l'impuissance et exposée aux pires combinaisons, paraissait devoir accepter la situation nouvelle. Ce que redoutait surtout l'esprit pénétrant du prince de Talleyrand, c'était le contact immédiat de la Prusse. A ce point de vue, l'on pouvait considérer la création du royaume des Pays-Bas comme une combinaison moins dommageable que d'autres projets.
L'Autriche, qui avait titre autorisé pour revendiquer les Pays-Bas et pour laquelle les Belges montraient cet attachement persévérant qui était un honneur pour le Gouvernement et pour les sujets, avait concentré ses vues sur d'autres annexes territoriales. Elle avait éprouvé les inconvénients de cette possession continentale riche et belle, mais d'une protection difficile, d'une turbulence incessante dès* qu'on touchait aux éléments de sa vie
(1; Sur le résultat des négociations du général Mûffling, voy. H. von Treitschb, Deutsche Geschiehte im IIX. Jahrkundert, 1. 11, p. 472.
propre et traditionnelle, et qui, trop à la merci de tout ie monde et trop peu à la portée de ses souverains, pouvait être à chaque instant une source d'embarras.
La Prusse, qui obtenait avec une partie de la Saxe et les provinces rhénanes quelques assises de son édifice, trouvait, dans le royaume nouveau, une avant-garde contre la France et une arrière-garde contre les entreprises de puissances plus septentrionales.
Les États du Nord considérés collectivement trouvaient un remarquable renforcement de leur barrière générale contre la France dans cet État trop faible pour viser à des conquêtes, assez fort pour arrêter les premiers mouvements d*un voisin puissant et attendre, en faisant front à Tennemi, le secours de ses alliés; puissance intéressée à sa propre défense comme au maintien de la paix générale, et pouvant constituer, au sein de l'équilibre européen, un élément conservateur et pacifique.
Le fonctionnement de la Barrière
Quelques mois après le Congrès de Vienne, les trois monarques de Russie, d'Autriche et de Prusse concluaient le traité de la Sainte-Alliance du 26 septembre 1815, auquel la France devait adhérer le 19 novembre. La Sainte-Alliance ne fut officiellement publiée qu'en février 1816, et le roi des Pays-Bas adhéra le 26 juillet de cette même année à ce pacte dont voici la teneur :
Leurs Majestés l'Empereur d'Autriche, le Roi de Prusse et l'Empereur de Russie, par suite des grands événemens qui ont signalé en Europe le cours des trois dernières années, et principalement des bienfaits qu'il a plu à la divine Providence de répandre sur les États dont les gouvernemens ont placé leur confiance et leur espoir en elle seule, ayant acquis la conviction intime, qu'il est nécessaire d'asseoir la
marche à adopter par les puissances dans leurs rapports mutuels sur les vérités sublimes que nous enseigne l'éternelle religion du Dieu sauveur :
Déclarent solennellement que le présent acte n'a pour objet que de manifester à la face de TUnivers leur détermination inébranlable, de ne prendre pour règle de leur conduite, soit dans l'administration de leurs États respectifs, soit dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement, que les préceptes de cette religion sainte, préceptes de justice, de charité et de paix qui, loin d'être uniquement applicables à la vie privée, doivent au contraire influer directement sur les résolutions des princes, et guider toutes leurs démarches, comme étant le seul moyen de consolider les institutions humaines et de remédier à leurs imperfections.
£n conséquence. Leurs Majestés sont convenues des articles suivans :
. ^HTicLB PREMIER. Conformément aux paroles des saintes ^îtures, qui ordonnent à tous les hommes de se '^drder comme frères, les trois monarques contractants |lemeureront unis par les liens d'une fraternité véritable et indissoluble, et se considérant comme compatriotes, ils se prêteront en toute occasion et en tout lieu assistance, aide ^ Secours; se regardant envers leurs sujets et armées ^<&me pères de famille, ils les dirigeront dans le même ^Prit de fraternité, dont ils sont animés pour protéger la ^'^Sion, la paix et la justice.
^^i^T. 2. En conséquence, le seul principe en vigueur,
^^^ entre lesdits gouvememens, soit entre leurs sujets,
^^'^ celui de se rendre réciproquement service, de se
^^îgner par une bienveillance inaltérable Tatiection
^^tuelle dont ils doivent être animés, de ne se considérer
^^B c|ue comme membres d'une même nation chrétienne,
^^ trois princes alliés, ne s'envisageant eux-mêmes que
^^ï^Uae délégués par la Providence pour gouverner trois
branches d'une même famille, savoir: TAutriche, la Prusse et la Russie, confessant ainsi que la nalion chrétienne, dont eux et leurs peuples sont partie, n'a réellement d'autre souverain que Celui à qui seul appartient en propriété la puissance, parce qu'en lui seul se trouvent tous les trésors de l'amour, de la science et de la sagesse infinie, c'est-à-dire Dieu, notre divin sauveur Jésus-Christ, le verbe du Très* Haut, la parole de vie. Leurs Majestés recommandent en conséquence avec la plus tendre sollicitude à leurs peuples, comme unique moyen de jouir de cette paix qui naît de la bonne conscience et qui seule est durable, de se fortifier chaque jour davantage dans les principes et l'exercice des devoirs que le divin Sauveur a enseignés aux hommes.
Art. 3. Toutes les Puissances qui voudront solennellement avouer les principes sacrés qui ont dicté le présent acte, et reconnoîlront combien il est important au bonheur des nations trop longtemps agitées, que ces vérités exercent désormais sur les destinées humaines toute l'influence qui leur appartient, seront reçues avec autant d'empressement que d'afiection dans cette Sainte alliance.
Le lendemain du jour où elle signait la Sainte-Alliance, la France concluait avec les puissances alliées le traité du 20 novembre 1815 (1), où se trouvaient réglées dans les détails les questions des frontières, de l'indemnité de guerre fixée à 700 millions, de la remise aux alliés des régions qui ne devaient plus faire partie du territoire français, de l'extension de la neutralité suisse, et la question de l'occupation militaire dont la durée maximum était fixée à cinq ans. La stipulation concernant ce dernier point était formulée comme suit :
Art. 5. Le maximum de la durée de cette occupation
(t) Le roi des Pays-Bas a accédé à ce Iraîté le H novembre 1818.
militaire est fixé à cinq ans. Elle peut finir avant ce terme, sif au bout de trois ans, les Souverains alliés, après avoir, de concert avec S. H. le Roi de France, mûrement examiné la situation et les intérêts réciproques et les progrès que le rétablissement de Tordre et de la tranquillité aura faits en France, s'accordent à reconnaître que les motifs qui les portaient à cette mesure, ont cessé d'exister. Hais quel que soit le résultat de cette délibération, toutes les places et positions occupées par les troupes alliées seront, au terme de cinq ans révolus, évacuées sans autre délai, et remises à S. H. T. C. ou à Ses Héritiers et Successeurs.
Le même jour, les quatre cours du Nord concluaient entre elles le traité du 20 novembre 1815 en vue de donner aux principes consacrés par les traités de Chaumont du 1^ mars 1814, et de Vienne du 25 mars 1815 (1) (( Tapplicalion la plus analogue à Tétat actuel des affaires ». Voici les stipulations de ce traité :
Le but de Talliance conclue à Vienne le 28 mars 1815,
ayant été heureusement atteint par le rétablissement en
France de l'ordre des choses, que le dernier attentat de
Napoléon Buonaparte avait momentanément subverti, L. L.
^' M, l'Empereur d'Autriche, le Roi du Royaume-Uni de la
^'^nde-Brctagne et d'Irlande, le Roi de Prusse et TEmpe-
'^^^ de toutes les Russies, considérant que le repos de
'Europe est essentiellement lié à l'affermissement de cet
Ofdre de choses, fondé sur le maintien de l'autorité royale
^' de la charte constitutionnelle, et voulant employer tous
'^^ms moyens pour que la tranquillité générale, objet des
'®ux de l'humanité et but constant de leurs efforts, ne
^*^ pas troublée de nouveau; désirant en outre resserrer
^^^ liens qui les unissent pour Tintérét commun de leurs
^^^ Voy. ce dernier traité p. 131.
peuples, ont résolu de donner aux principes consacrés par les traités de Chaumont du 1*' mars 1814, et de Vienne du 25. mars 1818, l'application la plus analogue à l'état actuel des affaires, et de fixer d'avance, par un traité solennel, les principes qu'elles se proposent de suivre pour garantir l'Europe des dangers qui pourront encore la menacer.
A cette fin, les hautes Parties contractantes ont nommé, pour discuter, arrêter et signer les conditions de ce traité, savoir :
S. H. l'Empereur d'Autriche..., etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, se sont réunis sur les articles suivans.
Maintieii du traité de ce jour. — Article premier. Les hautes Parties contractantes se promettent réciproquement de maintenir dans sa force et vigueur le traité signé aujourd'hui avec S. M. T. C. et de veiller à ce que les stipulations de ce traité, ainsi que celles des conventions particulières qui s'y rapportent, soient strictement et fidèlement exécutées dans toute leur étendue.
Arrangemem renouvelés. — Art. 2. S'étant engagés dans la guerre qui vient de finir, pour maintenir inviolables les arrangemens arrêtés à Paris l'année dernière pour la sûreté et l'intérêt de l'Europe, les hautes Parties contractantes ont jugé convenable de renouveler, par le présent acte, et de confirmer comme mutuellement obligatoires, lesdits arrangemens, sauf les modifications que le traité signé aujourd'hui avec les plénipotentiaires de S. M. T. C. y a apportées, et particulièrement ceux pour lesquels Napoléon Buonaparte et sa famille, en suite du traité du 11. avril 1814, ont été exclus à perpétuité du pouvoir suprême en France, laquelle exclusion les Puissances contractantes s'engagent, par le présent acte, à maintenir en pleine vigueur, et, s'il était nécessaire, avec toutes leurs forces.
Et comme les mêmes principes révolutionnaires qui
ont soutenu la dernière usurpation criminelle, pourraient
encore, sous d'autres formes, déchirer la France, et mena-
œr ainsi le repos des autres Etats, les hautes Parties
contractantes reconnaissant solennellement le devoir de
redoubler leurs soins, pour veiller, dans des circonstances
pareilles, à la tranquillité et aux intérêts de leurs peuples,
s*engagent dans le cas qu'un aussi malheureux événement
^Qt à éclater de nouveau, à concerter entre elles, et avec
S* M. T. C, les mesures qu'elles jugeront nécessaires pour
I& sûreté de leurs États respectifs et pour la tranquillité
générale de l'Europe.
Cas (tattaque ou de guerre. — Art. 3. En convenant avec
^- M. T. C. de faire occuper, pendant un certain nombre
d'années, par un corps de troupes alliées, une ligne de
positions militaires en France, les hautes Parties contrac-
l^ntes ont eu en vue d'assurer, autant qu'il est en leur
Pouvoir, l'effet des stipulations des articles 1. et 2. du
Pi'ësent traité; et constamment disposées à adopter toute
inesure salutaire propre à assurer la tranquillité en Europe
P^'' le maintien de l'ordre établi en France, elles s'engagent,
^aiis le cas où ledit corps d'armée fût attaqué ou menacé
^une attaque de la part de la France, comme dans celui
f^^ les Puissances fussent obligées de se remettre en état
^ Stxerre contre elle, pour maintenir l'une ou l'autre des
''sclî t.es stipulations, ou pour assurer et soutenir les grands
, ^^^ts auxquels elles se rapportent, à fournir sans délai,
^I^**^ les stipulations du traité de Chaumont, et notam-
^*^t. d'après les articles?. et8. de ce traité, en sus des forces
4* ^1 les laissent en France, chacune son plein contingent
soixante mille hommes, ou telle partie de ce contingent
^ ^ l*on voudra mettre en activité, selon l'exigence du cas.
'^^mentation des forces. — Abt. 4. Si les forces stipulées
larticle précédent se trouvaient malheureusement
^^flSsantes, les hautes Parties contractantes se concer-
teront sans perte de temps sur le nombre additionnel de troupes que chacune fournira pour le soutien de la cause commune, et elles s'engagent à employer, en cas de besoin, la totalité de leurs forces pour conduire la guerre à une issue prompte et heureuse, se réservant d'arrêter entre elles, relativement à la paix qu'elles signeraient d'un commun accord, des arrangemens propres à offrir à l'Europe une garantie suffisante contre le retour d'une calamité semblable.
Engagemetis maintenus après Vépoque de VoccupalUm temporaire. - Art. s. Les hautes Parties contractantes s'étant réunies sur les dispositions consignées dans les articlse précédens, pour assurer l'effet de leurs engagemens pendant la durée de l'occupation temporaire, déclarent en outre qu'après l'expiration même de cette mesure, lesdits engagements n'en resteront pas moins dans toute leur force et vigueur, pour l'exécution de celles qui sont reconnues nécessaires au maintien des stipulations contenues dans les articles 1. et 2. du présent acte.
Renouvellement à des époques déterminées, — Art. 6. Pour assurer et faciliter l'exécution du présent traité, et consolider les rapports intimes qui unissent aujourd'hui les quatre souverains pour le bonheur du monde, les hautes Parties contractantes sont convenues de renouveler, à des époques déterminées, soit sous les auspices immédiats des souverains, soit par leurs ministres respectifs, des réunions consacrées aux grands intérêts communs et à l'examen des mesures qui, dans chacune de ces époques, seront jugées les plus salutaires pour le repos et la prospérité des peuples, et pour le maintien de la paix de l'Europe.
Cette dernière disposition et celle de l'article 5 du traité avec la France devaient servir de point d'attache aux conférences d'Aix-la-Chapelle du 30 septembre 1818, auxquelles la France fut conviée.
Trois jours après Touvertore de ces conférences, le protocole du 2 octobre i818, transformé en traité définitif le 9 du même mois, fixait au 30 novembre de la même année, au plus tard, Tévacuation du territoire français.
Mais ce n'était là qu'une partie du programme. II s*agissait de savoir quelle serait désormais la position de la France dans le concert des puissances. Cette position demeura spéciale.
Dans leur note du 4 novembre i818, les représentants
des quatre cours du Nord invitaient le duc de Richelieu,
'^présentant du Gouvernement français, « à prendre part
a leurs délibérations présentes et futures consacrées au
'oaintien de la paix, des traités sur lesquels elle repose,
des droits et des rapports mutuels établis ou confirmés
^^ ces traités et reconnus par toutes les puissances
eoropéennes ».
^^ bientôt le protocole du 15 novembre stipulait :
^ L'es Cours signataires du présent acte (les cinq grandes IHiissances) ont unanimement reconnu et déclarent en ^«s^quence :
^^ Qu'elles sont fermement décidées à ne s'écarter, ni dans leurs relations mutuelles, ni dans celles qui les lient ^u^ autres états, du principe d'union intime qui a présidé Jii8qu*îei à leurs rapports et intérêts communs, union ^ifivenuc plus forte et indissoluble par les liens de fraternité ^ ^'^Une que les Souverains ont formés entre Eux.
^) Que cette union, d'autant plus réelle et durable, ^u^Ue ne tient à aucun intérêt isolé, à aucune combinaison
momentanée, ne peut avoir pour objet que le maintien de la paix générale, fondé sur le respect religieux pour les engagemens consignés dans les traités et pour la totalité des droits qui en dérivent.
3) Que la France, associée aux autres Puissances par la restauration du pouvoir monarchique, légitime et constitutionnel, s'engage à concourir désormais au maintien et à l'affermissement d'un système qui a donné la paix à l'Europe, et qui seul peut en assurer la durée.
4) Que si, pour mieux atteindre le but ci-dessus énoncé, les Puissances qui ont concouru au présent acte, jugeoient nécessaire d'établir des réunions particulières, soit entre les augustes Souverains eux-mêmes, soit entre Leurs ministres et plénipotentiaires respectifs, pour y traiter en commun de leurs propres intérêts, en tant qu'ils se rapportent à l'objet de leurs délibérations actuelles, l'époque et l'endroit de ces réunions seront, chaque fois, préalablement arrêtés au moyen de communications diplomatiques, et que, dans le cas où ces réunions auroient pour objet des affaires spécialement liées aux intérêts des autres états de l'Europe, elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part de ceux de ces états que les dites affaires concerneroient, et sous la réserve expresse de leur droit d'y participer directement, ou par leurs plénipotentiaires.
5) Que les résolutions consignées au présent acte, seront portées à la connoissance de toutes les Cours Européennes, par la déclaration ci-jointe, la quelle sera considérée comme sanctionnée par le protocole et en faisant partie. »
Remarquons dans ce protocole la dernière partie du n"* 4 dont le Gouvernement hollandais a fait état à diverses reprises auprès des puissances lors de la Conférence de Londres de i830.
La déclaration solennelle du 15 novembre i818
annonça au monde le nouveau pacte conclu par la
pentarchie.
L'objet de cette union, disait la déclaration, est aussi simple que grand et salutaire. Elle ne tend à aucune nouvelle combinaison politique, à aucun changement dans les rapports sanctionnés par les traités existants. Calme et constante dans son action, elle n'a pour but que le mainlien de la paix et la garantie des transactions qui l'ont fondée et consolidée.
Les souverains, en formant cette union auguste, ont regardé comme sa base fondamentale leur invariable résolution de ne jamais s'écarter, ni entre eux ni dans leurs relations avec d'autres États, de l'observation la plus stricte des principes du droit des gens, principes qui, dans leur application à un état de paix permanent, peuvent seuls garantir eflScacement l'indépendance de chaque gouvernement et la stabilité de l'association générale.
Fidèles à ces principes, les souverains les maintiendront également dans les réunions auxquelles ils assisteraient en personne ou qui auraient lieu entre leurs ministres, soit qu*elles aient pour objet de discuter en commun leurs propres intérêts, soit qu'elles se rapportent à des questions dans lesquelles d'autres gouvernements auraient formellement réclamé leur intervention. Le même esprit qui dirigera leurs conseils dans leurs communications diplomatiques, présidera aussi à ces réunions et le repos du monde en sera constamment le motif et le but.
Cependant, au même moment, par un protocole réservé à la connaissance des puissances signataires du traité ûe quadruple alliance du 20 novembre 1815, les cours du Nord stipulaient :
^^ Que tous les engagements de solidarité, stipulés par le traité de quadruple alliance du 20 novembre 181K, sont
conservés dans leur pleine force de valeur pour le easus fœderis et beUi^ tel qu'il est prévu et défini par ledit traité ; i^ Que pour le casus fœderis^ spédalement admis dans le § 2 de l'article 3 du traité du 20 novembre i815, les hautes Parties signataires du présent protocole, en suite de leurs engagements actuels, se concertaient, le cas échéant, dans des réunions particulières, soit entre les monarques alliés en personne, soit entre les quatre cabinets, sur les mesures les plus propres à prévenir les funestes effets d'un nouveau bouleversement révolutionnaire dont la France serait menacée; se rappelant toujours que le progrès des maux qui ont si longtemps désolé l'Europe n'a été arrêté que par l'intensité des rapports et la pureté des sentiments qui unissent les quatre souverains pour le bonheur du monde.
En ce qui concerne les mesures pratiques à prendre éventuellement pour le fonctionnement de la garantie cherchée dans l'organisation du royaume créé en i81«5, le protocole militaire du 15 novembre 1818 s'attachait à définir la position du roi des Pays-Bas dans l'éventualité du cams fœderis contre la France.
Ce protocole était formulé comme il suit :
« Conformément aux dispositions consignées au protocole de ce jour, réservé à la connaissance des Puissances signataires du traité d'alliance du 20 novembre 1815, Messieurs les plénipotentiaires de l'Autriche, de la Grande Bretagne, de la Prusse et de la Russie, se sont réunis par l'ordre de leurs souverains pour arrêter et déclarer ce qui suit :
» Vu les articles 1 et 2 du traité de la quadruple alliance (signé à Chaumont, le 1»^ mars 1814) et les articles 7, 8 et 12 du même traité, il est entendu que, le cas prévu par les articles 1 et 2 échéant, le terme de deux mois, indiqué par l'article 8 comme celui où le corps auxiliaire serait prêt à
entrer en campagne, datera du jour oti les hautes Puissances alliées auront décidé, à la suite du concert à établir entre elles, que le camg fœderis existe.
» Après cette décision, le corps britannique se réunira à Bruxelles, le corps prussien à Cologne, le corps autrichien à Stuttgard, dans le terme fixé par l'article 8 du traité de Chaumont, comme ci-dessus expliqué, et le corps russe à Mayence, dans trois mois, à dater de la même époque, vu sa distance du point de concentration.
» Après avoir réglé ces points, Messieurs les plénipotentiaires ont dirigé leur attention sur les forteresses construites dans les pays limitrophes de la France et surtout dans le royaume des Pays-Bas, d'après les stipulations du protocole des conférences du 21 novembre 1815(1).
(Ij Protocole de la Conférence des membres des Pvùssances alliées sur le système de défense des pays limitrophes de la France, signé li il novembre 1845.
Messieurs les Ministres des quatre Cours ont pris en considération les principes à établir sur l'emploi de cette partie des contributions payables par la France et qui, d'après leurs dispositions générales, consignées dans le procès-verbal du i20 novembre 1815, doit être consacrée au renforcement de la ligne défensive des pays limitrophes <le la France. LL. EE. ont reconnu que ce n'est pas l'avantage particulier de l'un ou de l'autre Ëtat, mais In sûreté commune et l'intérêt de tout ce que l'on a en vue en adoptant ce système essentiellement européen et que, par conséquent, les Puissances qui y ont concouru doivent avoir un droit égal à en surveiller réciproquement l'exé- CQiion et à prendre connaissance, d'époque en époque, des progrès <iui auront été faits dans l'application des fonds à un objet d'aussi ^ote importance.
^n a été en outre d'avis que pour obtenir une marche régulièrement coiQbinée et mettre de l'ensemble dans l'exécution de cette mesure, " ^raii utile de confier à celles des Grandes Puissances qui se ''avéraient le plus à portée de telle ou telle partie des travaux à ^treprendre, le soin de se concerter avec les Souverains directement joteressés à ces travaux, afin de combiner le plan des opérations à ^^ ei les moyens les plus convenables pour les mettre en pratique.
» M. le maréchal duc de Wellington, ayant été chargé de la part du Gouvernement britannique, ainsi que de celui des Pays-Bas, de surveiller Teiécution du système des fortifications des Pays-Bas, a déclaré pouvoir certifier à la Conférence que la quantité de travail exécuté était immense, et qu'un résultat utile pour la défense du pays pouvait en être attendu pour l'année prochaine, si le cas l'exigeait. Le duc s'est réservé de communiquer, dans une autre occasion, aux ministres des Puissances alliées, des détails à l'appui de son opinion.
» Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse ont également annoncé leur intention de communiquer aux ministres des hautes puissances alliées, les informations qu'ils pourraient posséder sur les nouveaux ouvrages défensifs, en état de construction ou à construire dans les autres pays limitrophes de la France, dans lesquels la surveillance desdits ouvrages se trouve confiée à leurs cours.
» Messieurs les plénipotentiaires ont discuté ensuite les
A cet effet. Messieurs les Ministres sont convenus :
Que le Gouvernement Britannique se réunira avec celui des Pays- Bas pour déterminer conjointement remploi spécial à faire des sommes destinées à la fortification de ce pays.
Que, relativement au système défensif de TAllemagne, les Cours d'Autriche et de Pnisse, etc
Et comme il a paru indispensable à LL. ËE. que les opérations
qui vont être projetées et exécutées se rattachent à un système général et soient, autant que possible, liées entre elles, on est convenu encore que des communications fréquentes auront lieu entre les Cabinets, afin de porter à leur connaissance respective les différentes mesures qui auront été adoptées pour assurer le succès des dites opérations et remploi le plus avantageux des sommes qui y sont consacrées.
Le présent procès-verbal servira uniquement à constater Tunanimité d'avis de Messieurs les Ministres sur le principe de la question qui y est traitée, et à former la base des instructions qui seront données à cet égard aux membres des différentes Cours.
moyens de fournir à ces forteresses les garnisons nécessaires, le cas de guerre échéant et la guerre se portant dans les Pays-Bas et, vu que les établissements militaires de ce royaume D*ont jamais pu être formés pour la défense exclusive d'uQ pays dont la conservation intéresse à un si haut d^gré toutes les Puissances et qu'outre les forteresses en construction, il s'en trouve plusieurs à occuper en seconde ligne, sur Tancienne frontière de la Hollande, il a été convenu de recommander à Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, de faire occuper, le casus fœderis ayant été déclaré, les forteresses d'Ostende, Nieuport, Ypres et celles situées sur TEscaut, à l'exception de la citadelle de Tournai et la place d'Anvers, par les troupes de Sa Majesté britannique, et les citadelles de Huy, Namur et Dinant, ainsi que les places de Charleroi, Mariembourg et Philippeville, par les troupes de Sa Majesté prussienne.
» Le présent protocole militaire, bien qu'il n'ait pas été expressément mentionné au susdit protocole réservé, n'en aéra pas moins regardé comme partie intégrante de celui-ci, compris dans la sanction de cet acte et signé en outre par les plénipotentiaires des quatre Puissances
» Mbtternich, Castlerbagh, Wellington, Hardënbbrg,
BOMSTORFF, NbSSELRODB, CaPODISTRIA. »
C'est ainsi qu'après avoir assigné au royaume des Pays-Bas sa mission internationale et lui avoir donné une consolidation matérielle en rapport avec cette fin, les cours du Nord s'attachèrent à assurer son mode de fonctionnement. Instrument de défense élevé contre la France, le nouveau royaume devait se tenir prêt à remplir sa tâche éventuelle et se trouver, le cas échéant, rapidement et sûrement sous la main des alliés.
Le duc de Wellington fut promu au grade de feldmaréchal de l'armée néerlandaise.
Il D*est pas étonnant que la Révolution belge éclatant comme une bombe au milieu de ce bel et habile assemblage ait été signalée d'abord au futur fondateur de la dynastie nationale comme une « diablement mauvaise affaire » (i).
Nous n'avons pas ici à refaire l'histoire interne du royaume des Pays-Bas, au début de laquelle se place, comme un sinistre éclair précurseur, le rejet de la Loi fondamentale par les provinces belges, et à la fin de laquelle éclate au ciel, comme la flamme longtemps contenue d'un immense brasier, la Révolution belge, ardente, populaire, auréolée des vieilles couleurs brabançonnas, faisant courir et bouillonner dans toutes les veines comme un sang nouveau, le sang de la nationalité reconquise.
La réunion forcée des deux peuples était facile, la fusion était œuvre de grande difficulté. Cette fusion ne fut pas commencée, elle ne fut pas continuée dans des conditions favorables au résultat définitif. Dans cette combinaison, où les puissances avaient disposé de la Belgique comme d'une conquête, la Belgique demeura trop, à divers points de vue, le fond servant, la Hollande, le fond dominant.
La politique d' « amalgame » imposée par les puissances au prince d'Orange était d'un maniement fort difficile et la main du Prince n'était pas précisément appareillée à cette tâche.
Il n'est pas sans intérêt d'ailleurs de constater qu'en Hollande même, l'idée de la réunion n'avait pas été accueillie avec un bien grand enthousiasme.
« Le spectacle qui se déroulait sous les yeux des diplomates accrédités à Bruxelles leur donna bientôt la
(1) Propos de Wcllingion. {La princesse de Lieven au prince Léopold : Souvenirs tirés des papiers du baron de Stockmar, p. 159.)
eonfiçtion qae l*œuvre da Congrès de Vienne n'était pas née ?iable. Dès les commencements de la réunion, ils prérirent la catastrophe finale et ils l'indiquèrent comme ienni être la suite de la première commotion révolutionnaire qui viendrait à ébranler la France (1). »
Au point de vue international, le nouveau royaume, aiprès sa conslitotion définitive, ne fut point mis b répreove par quelque grande crise européenne. Mais il avait en quelque sorte reçu le baptême du feu à son entrée dans la vie internationale.
Le Congrès de Vienne avait décidé, dans sa séance du 12 février, la formation définitive du nouveau royaume sons la dénomination de Royaume des Pays-Bas. Guilkame en avait reçu à La Haye la nouvelle le 33 et l'avait transmise k Bruxelles, où elle était arrivée le 34. Au moment où le drapeau orange venait d'être arboré en Belgique, Napoléon avait quitté l'Ile d'Elbe, reparaissait an golfe de Juan et commençait cette marche qui, de triomphe en triomphe, devait le conduire des rives de la Provence au palais des Tuileries.
Les événements se précipitaient. Le 13 mars, le Congrès de Vienne déclarait solennellement que Napoléon Bonaparte s'était placé hors des relations civiles et sociales, et que, comme ennemi et perturbateur du repos du monde, il s'était livré k la vindicte publique. Ul5, le Prince-Souverain, prenant conseil de son énergie en présence d'événements qui semblaient compromettre sérieosement l'œuvre du Congrès de Vienne, et considérant a Torgence qu'il y avait de constituer l'État dont la politique de l'Europe entière avait considéré l'exis-
(tj PaosPBR PouLLBT, Les premières années du royaume des Pays- ^p p. 5.
tence comme nécessaire à la sûreté et à la tranquillité générales», — c'étaient les termes qu*il devait employer dans ses lettres patentes du lendemain, — communiquait aux ministres étrangers à La Haye sa résolution de se déclarer sur-le-champ roi des Pays-Bas. Le 17, son avènc^ ment était proclamé à Amsterdam et à Bruxelles. Le 18, le prince héréditaire réunissait les troupes nationales sur la place Royale à Bruxelles pour recevoir leur serment de fidélité au roi des Pays-Bas. Le 20, le jour même où Napoléon rentrait ce dans son palais des Tuileries » (1), lord Castlereagh prononçait au sein de la Chambre des Ck)mmunes les paroles que nous avons rapportées précédemment, annonçant que les puissances sauraient défendre et consolider leur œuvre. Le 30, le jour même ^ Louis XVIII arrivait à Gand, LL. MM. le Roi et la Reine des Pays-Bas faisaient leur entrée solennelle à Bruxelles. La situation était critique. Pressentant le péril, Guillaume ne négligea rien pour mettre la patrie à Tabri d'une invasion étrangère : interdiction d'exporter des armes, de la poudre et des munitions de guerre; approvisionnement des forteresses; organisation de la défense de l'Escaut; ordres pour la mobilisation des troupes; création d'un corps de milice nationale de vingt-cinq mille hommes et de compagnies d'élite, formées de volontaires; promulgation du Gode pénal militaire. Des sollicitations diverses, publiques et secrètes, ne manquèrent pas sans doute d'assaillir le nouveau souverain. G'est pour se prémunir contre les alarmistes et les ce partisans ou instrumenta d'une puissance étrangère » que Guillaume édicta le célèbre arrêté du 20 avril 1815, qui, appliqué plus tard ea pleine paix, en dépit de son caractère exceptionnel
(1) Moniteur universd du ^ mars.
et de loi de circonstance, devait avoir sa part d*influence ^r le sort du nouveau royaume. Le 25 avril, le Roi accédait au traité d'alliance générale du S5 mars 1815,
ainsi conçu :
Sa Majesté le Roi du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande et S. M. TEmpereur d'Autriche, Koi de Hongrie
et de Bohème, ayant pris en considération les suites que
novasion en France de Napoléon Buonaparte et la silua-
tion actuelle de ce royaume peuvent avoir pour la sûreté de
l'Europe, ont résolu, d*un commun accord avec S. M. TEm-
perear de toutes les Russies et S. M. le Roi de Prusse,
d'appliquer à cette circonstance importante les principes
consacrés par le traité de Chaumont (1).
En conséquence ils sont convenus de renouveler par un traité solennel, signé séparément par chacune des quatre Puissances avec chacune des trois autres, l'engagement de préserver, contre toute atteinte, l'ordre des choses si heureusement rétabli en Europe, et de déterminer les moyens les plus eflScaces de mettre cet engagement à exécution, ainsi que de lui donner dans les circonstances présentes toute l'extension qu'elles réclament impérieusement. A cet effet
Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande a nommé, etc.
Les dits plénipotentiaires, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs trouvés en bonne et due forme, ont arrêté les articles suivans :
Article prbhibr. Les hautes Puissances contractantes ci-dessus dénommées s'engagent solennellement à réunir les moyens de leurs États respectifs pour maintenir dans toute leur intégrité les conditions du traité de paix conclu ^ Paris le 30. mai 1814, ainsi que les stipulations arrêtées
^1) Le roi des Pays-Bas n'a accédé, ce semble, que de cette ^a'^ière indirecte au traité de Chaumont.
et signées au Congrès de Vienne dans le but de compléter les dispositions do ce traité, de les garantir contre les desseins de Napoléon Buonaparte. A cet effet Elles s'engagent à diriger, si le cas Tcxigeoit, et dans le sens de la déclaration du 13. mars dernier, de concert et de commun accord, tous leurs efforts contre lui, et contre tous ceux qui se seraient déjà ralliés à sa faction, ou s'y réuniraient dans la suite, afin de le forcer à se désister de ses projets, et de le mettre hors d'état de troubler à Tavenir la tranquillité de l'Europe et la paix générale, sous la protection de laquelle le droit, la liberté et l'indépendance des nations venaient d'être placées et assurées.
Art. 3. Quoiqu'un but aussi grand et aussi bienfaisant ne permette pas qu'on mesure les moyens destinés pour l'atteindre et que les hautes Parties contractantes soient résolues d'y consacrer tous ceux dont, d'après leur situation. Elles peuvent disposer, Elles sont néanmoins convenues de tenir constamment en campagne chacune 150,000 hommes au complet y compris, pour le moins, la proportion d'un dixième de cavalerie et une juste proportion d artillerie, sans compter les garnisons, et de les employer activement et de concert contre l'ennemi commun.
Art. 3. Les hautes Parties contractantes s'engagent réciproquement à ne pas poser les armes que d'un commun accord, et avant que l'objet de la guerre désigné dans l'article 1. du présent traité n'ait été atteint; et tant que Buonaparte ne sera mis absolument hors de possibilité d'exciter des troubles, et de renouveler les tentatives pour s'emparer du pouvoir suprême en France.
Art. 4 Le présent traité, principalement applicable aux circonstances présentes, les stipulations du traité de Chaumont et nommément celles contenues dans l'article 16, auront de nouveau toute leur force et vigueur aussitôt que le but actuel aura été atteint.
Ârr. S. Tout ce qui est relatif au commandement des armées combinëes, aux subsistances, etc., sera réglé par une convention particulière.
Art. 6. Les hautes Parties contractantes auront la faculté d*accréditer respectivement auprès des généraux cornmandans leurs armées des officiers qui auront la liberté de correspondre avec leurs gouvernemens, pour les informer des événemens militaires, et de tout ce qui est relatif aux opérations des armées.
Art. 7. Les engagemens stipulés par le présent traité ayant pour but le maintien de la paix générale, les hautes Parties contractantes conviennent entr'elles d'inviter toutes les Puissances do FEurope à y accéder.
Art. 8. Le présent traité étant uniquement dirigé dans le bat de soutenir la France ou tout autre pays envahi contre les entreprises de Buonaparte et de ses adhérens, ^ Majesté Très-Chrétienne sera spécialement invitée à y donner Son adhésion, et à faire connottre, dans le cas où Elle devroit requérir les forces stipulées dans Tarticle ^^^uxiènie, quels secours les circonstances Lui permettront d'apporter à l'objet du présent traité.
Art. 9. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans deux mois, ou plus tôt si faire se peut.
^ secours que le roi des Pays-Bas s'engageait à fournir était de cinquante mille hommes, dont pour le moins cinq mille de cavalerie, sans compter les garnisons et avec UDe juste proportion d'artillerie et de munitions.
Boulevard de l'Europe, les Pays-Bas remplirent alors la condition de leur existence. Et le sang de l'héritier présomptif de la couronne, blessé à Waterloo, devait ^\^T le pacte d'honneur et de péril auquel son père venait de souscrire.
Les principaux Recueils de Documents utilisés pour composer la partie diplomatique ci-après sont :
— Le Recueil de Londres ayant pour titre : Papers relative to the affairs of Belgium. Protocols of the Conférences held at London between the plenipotenliaries of Austria, France, Great Britain, Prussia and BiLssia, presented to both Houses of Parliament by Command of his Majesty^ III T. Loùdon 1833.
— Le Recueil de Paris intitulé : Collection des protocoles des Conférences tenues à Londres depuis le 4 novembre 18S0 jusqu'au 1"* octobre 1852 au sujet des affaires de Belgique. Paris, Imprimerie royale, 1833, XV parties.
» Le recueil de La Haye ayant pour titre : Recueil de pièces diplomatiques relatives aux affaires de la Hollande et de la Belgique en 1830 et iS5ly 3 vol. La Haye, 1831-1833.
— Le recueil de Bruxelles contenant les rapports du Ministre des Affaires étrangères avec pièces justificatives, et autres documents publiés par ordre du Congrès national et des Chambres législatives, 3 vol. Bruxelles, 1831 et suiv.
— Les Discussions du Congrès national de Belgique, par Huyttens, 5 vol. Bruxelles 1844.
— UUistoire parlementaire du Traité de paix du 49 avril 1839 entre la Belgique et la HoUande, 3 vol., Bruxelles 1839.
TITRE DEUXIMB.
PARTIE DIPLOMATIQUE. L'éiabwitiM 4e it CmtlitiitiM intenittionale do la Belgique.
Nous étodioDS sous ce titre les phases diverses par lesquelles a passé l'élaboration de notre pacte fondamental înternational et les principaux actes ou arrangements diplomatiques qui ont été rattachés k ce pacte.
CHAPITRE PREMIER
L'ëlaboratloa da paete Ibndamental IntematlonAl.
M- -^ Ia Réyolutioii b£Lge, l*àppel de La Hollande ' AUX Puissances ET la comtocation de la Conférence dé
^ 4 octobre 1830, le Gouvemement provisoire, installé ^BnixBlles, prenait Tarrété suivant : a Les provinces de liBél^iqne Tiolemment détachées de la Hollande, constiperont un État indépendant. » Le 18 novembre de la ^^ne année, le Congrès proclamait à son tour, au nom 4e la nation, « Tindépendance du peuple belge ». .
V ^r ces actes, la Belgique se constituait en souveraineté Politique, faisant remonter la force obligatoire de ses toi&.aux premiers jours de sa révolution. C'était à elletnèine ^>-^à elle seule — qu'elle devait, avec son affran-
<^b^^n)ent, avec le réveil de sa nationalité, cette intense
^ ^uveUe qui courait joyeuse par tout le pays, ani-
manty confondant toutes les classes de la société dans une même ardeur patriotique.
Mais pour que la souveraineté nationale ainsi affirmée produisit pleinement ses effets dans Tordre des relations extérieures, pour que notre peuple eût d'autres rapports que des rapports de fait avec les puissances européennes» l'État belge devait, selon la coutume des nations, être reconnu par les autres États. Cette reconnaissance eût paru nécessaire alors même que la Belgique se fût formée sans convulsions ni déchirements, — comme cette admirable création de TÉtat indépendant du Congo, émergé du sein d'une Association privée toute paciflqueet venant, son acte de naissance à la main, réclamer sa place dans la communauté des nations. Elle devenait bien plus indispensable en présence des faits qui venaient de s'accomplir.
A coup sûr, il est permis de soutenir en droit, avec les patriotes belges de l'époque, qu'en 1830 la Belgique n'a pas, à proprement parler, fait son entrée dans la communauté européenne, qu'elle n'a fait que reprendre une place occupée. par elle depuis des siècles et dont les traités de 1815 — auxquels elle n'avait pris aucune part — l'avaient momentanément et injustement privée. Nous avons nous-méme, au commencement de cette étude, essayé de mettre en lumière l'existence juridique, la persistance historique de la nationalité belge. A ce point de vue, on pouvait donc prétendre que la Belgique n'avait pas de sacriflces à faire pour être admise dans la famille des nations, qu'au contraire la reconnaissance par les puissances des faits accomplis n'était que la réparation d'une longue injustice.
Il faut bien reconnaître cependant que l'Europe — les
Wleare des mités de 1815 tout au moins — n'envisageaient pas précisément sous cet aspect les événements de 1830. La Révolution belge, à leurs yeux, se présentait oon seulement comme fondant un ordre de choses nouveau dans notre pays, maïs comme démembrant un État auquel avait été attaché le caractère d*une institution d'ordre public européen.
Les puissances signataires des traités de 1815 pouvaient donc se croire, par le fait, en demeure d'aviser. Elles ne tardèrent pas d'ailleurs à être officiellement saisies de la « question belge », par une demande d'intervention émanée du souverain dépossédé d'une partie de ses États.
Une note adressée par le roi des Pays-Bas au Gouvernement britannique, le 5 octobre 1830, contenait un exposé des faits et se terminait comme suit :
Comme l'assistance des alliés pourra seule rétablir la iranquiliité dans les provinces méridionales des Pays-Bas, M reçu, disait M. Faik, ambassadeur à Londres, l'ordre ^ demander à cette fin Tenvoi immédiat du nombre nécessaire de troupes, dont l'arrivée retardée pourrait compromettre gravement les intérêts de ces provinces et iD^me ceux de l'Europe entière. En m'acquittant par la présente des ordres de mon gouvernement, j'ai l'honneur d'iofoimer Votre Excellence qu'une semblable communication est adressée à la Prusse, à l'Autriche et à la Russie Q^>« ayant également signé les huit articles (constitutifs du ^^y^UmeieH Pays-Bas)^ sont appelées, ainsi que l'Angleterre, à Soutenir ce royaume tel qu'il est établi par les traités. ^^ puissances jugeront sans doute convenable de se concerter, dans ces circonstances, entre elles et avec la Grande- B^lagne et la France, concert dont l'envoi immédiat de \toupe8 ne devrait pas, toutefois, être dépendant.
.. La posUion des puissances, au point de Ttfé paratteM juridique, était singulière. Elle semblait se caractérïser par un grave conflit d'exigences contradictoires. D*un6 pari, les grands États de TEurope semblaient s'être engagés k fond, envers le roi des Pays-Bas, dans des obligationB positives dont Texécution pouvait difficilement être éludée et qui les conduisaient en droite ligne à replacer manu mUitarih Belgique sous le joug hollandais. D*autre part, une telle mesure pouvait être considérée non sans raison comme mettant le comble k une série d'injustices et comme engageant l'Europe dans une voie impossible à tenir. L'attitude irrégulière prise au Congrès :de Vienne par les puissances à l'égard de la Belgique se retournait d'ailleurs présentement contre elles, et: leur créait une situation assez fausse li l'égard jdu nouvel État. Il était difficile, pour ne pas dire, impossible, d'^r* gumenter, contre le peuple belge, de traités dont on l'avait soigneusement tenu à l'écart et où l'irrégularité de la forme venait ainsi se greffer sur l'injustice dut fond.
Aux instances pressantes du roi des Pays-Bas, les puisr sances pouvaient sans doute répondre que les conditions primordiales auxquelle^s avait été subordonnée la réunion des^ deux pays ne s'étaient point vérifiées. Mais ces conditions, qui se résumaient dans le ce système de l'amalgame y> — cause première de tout le mal, au jugeaient général — avaient été posées par les puissances elles-mêmes : celles-ci étaient-elles bien autorisées à prendre texte du résultat pour décliner toute responsabilité? Au point de vue juridique, le roi des Pays-Bas pouvait donc estimer assez solide le terrain sur lequel il s'appuyait.
Au point de vue politique, sa cause s'identifiait ne
qiielqjiè sorte aTee cette défense mutuelle de Taotorltë
des souverains contre la Révolution, qui était Tessence
^^me des alliances scellées en 1815 et confirmées en
^18. Ajoutons que le roi Guillaume paraissait pouvoir
^'autant plus escompter la puissante sympathie des chefs
^'^ais, que d'intimes liens de famille et de vieilles
^Qiitiés — indépendamment de la communauté de cer-
^ intérêts — Tunissaient à plusieurs d*entre eux.
/^^ut-étre le souverain des Pays-Bas oubliait-il trop
f^O /'Europe de 1830 n'était déjà plus l'Europe de 1815.
rOMt-étre aussi ne prenait-il pas garde qu'au moment où
il lançait son suprême appel, la situation n'était déjà plus
einiière au point de vue du fonctionnement du mécanisme
coosUtué en 1815 et en 1818.
-^ mesure que l'on s'était éloigné de l'époque du ^^gîrès de Vienne, les deux faisceaux de forces appelés distinctement, d'une part, à soutenir la lutte conservatfice contre les mouvements révolutionnaires au sein des uivers États, d'autre part, à fournir aux alliés de Chau- °<^f des sécurités spéciales contre la nation française ^ Pi'évision de ses retours offensifs, s'étaient notablement désagrégés. Un instant renchainés à Aix-la-Chapelle dans f^ réunions que Metternich, en une expansion de 1^'Q intime, avait appelées « un joli petit congrès », 1^ anneaux forgés au feu de la lutte contre la France inipériale n'avaient pas résisté complètement à l'épreuve ^^ temps. Les sollicitations particulières avaient bientôt ^^ le pas sur les sollicitudes communes. Laybach et '^^^Ppau n'avaient été que de faibles diminutifs d'ÂiX'-la- ^^Pelle. Au régime de l'action commune dans un intérêt P*^ Ou moins général avait succédé la pratique des interactions individuellesL intéressées se donnant carrière
devant une galerie de speclateure, — procédés bientôt suivis de protestations contre rinterventionnisme, spécialement de la part de 1* Angleterre.
De son côté, la France, rentrée dans le concert européen, n'avait pas tardé à y nouer des relations opportunes, détachant d*autant telle ou telle puissance des anciennes alliances. Un rapprochement franco-russe ne venait-il pas de favoriser raffranchissement de la Grèce?
C'est dans ce milieu international assez désemparé qu'avaient éclaté coup sur coup et comme en fliière la Révolution de juillet en France et la Révolution de septembre en Belgique.
Accueillie d'abord avec une défaveur accentuée par la Russie, avec une froide réserve par l'Autriche, avec assez de désinvolture par la Prusse, presque avec enthousiasme par une grande partie de la nation anglaise, à qui elle rappelait sa propre révolution de 1688 et qu'une poussée libérale entraînait déjà dans les voies d'une orientation politique nouvelle, la Révolution de Juillet était sur le point d'être acx^eptée avec sagesse résignée par tous les Gouvernements, elle avait été reconnue avec un empressement de bonne politique par les Pays-Bas, lorsque le souverain de cet État fut débordé par les événements de la Révolution belge.
L'appel du roi Guillaume s'adressait surtout, nous l'avons vu, aux deux puissances les plus voisines, les plus immédiatement intéressées au maintien du royaume. La Prusse semblait le mieux en mesure d'opérer avec rapidité et efficacité, d'autant plus que le corps d'armée du Rhin avait été renforcé peu de temps auparavant. Mais de récentes déclarations de la France lui avaient fiiit comprendre que l'entrée d'une armée prussienne sur le sol
( Hl )
^e, c'était l'entrée d'une armée française sar le même ^. ' Par l'autre fronlièrc : et il convenait, dans ces condi- ^^« d'être fixé sur l'attitude du voisin d'outre-Manche. I^J^'Xngleterre était embarrassée, m Quand l'envoyé de yVy^^ à Londres vint poser la question au cabinet anglais, '^ trouva livré à une extrême perplexité. En tout temps ^ pour un cabinet anglais quelconque, une expédition imée est toujours une grosse affaire. Ni le système miliuire de l'Angleterre, qui lui donne peu d'hommes à ineltre en ligne, ni le régime parlementaire, qui ne lui permet guère d'en bouger un seul sans discussion publique, ne se prêtent facilement à une manœuvre de ce genre ; et, ^▼ec les courants nouveaux de l'esprit public anglais, on ne pouvait savoir comment une telle proposition serait accoeillie. Et cependant, s'il y avait jamais eu un engageaient étroit et sacré, c'était celui qui liait l'Angleterre à ^ maison de Nassau, depuis des siècles déjà, mais sur- ^^ai depuis cette aventure de réunion avec la Belgique, (ioni elle avait elle-même donné le conseil et presque itDposé l'exécution. S'il y eut jamais un appel auquel ce '^^ Qn devoir de répondre, c'était celui que Guillaume adressait à ses patrons, je dirais volontiers ses parrains Politiques, car c'étaient bien les ministres anglais eux- '^^iHes qui avaient présenté le royaume-uni à la consé- ^^iion baptismale du Congrès de Vienne. Laissant même ^^ c^té cette obligation d'honneur à remplir, quel mé- ^'^pte et même quel ridicule n'était-ce pas pour la Politique anglaise que de laisser dissoudre sous ses yeux, ^Us résistance, une création arliflcielle qu'elle avait long- ^^ps considérée comme le chef-d'œuvre de son art ! Pour ^^ chef du cabinet en particulier, pour Wellington, quelle ^^^rtume de voir les forteresses qu'il avait élevées et
armées lai-méme, puis soldées avec l'or anglais, tombées au pouvoir d'une insurrection, et d*avoir ou à les reconquérir par la force, ou à les laisser passer à des mains inconnues, peut-être à celles mêmes de la France ! A cette seule pensée, tout le vieux sang du vainqueur d*Arapiles, de Talavera et de Waterloo devait bouillonner dans ses veines (1). »
Bon gré qu'il pût avoir d'aller de Tavant, Wellington fut amené à Taire au ministre de Prusse cet aveu : c< Je n'ai pas 10,000 hommes dont je puisse disposer; ce n'est pas assez seulement pour défendre Anvers; et quant k votre armée de 40,000 hommes, elle sera loin de suffire à tout ce qui naîtra de cette catastrophe (3). »
C'est qu'indépendamment des complications en perspective, les événements s'étaient précipités. Toutes les places fortes, sauf Anvers, étaient tombées aux mains de l'insurrection triomphante, et il était un peu tard pour mettre en mouvement le mécanisme du protocole militaire d'Aix-la-Chapelle. D'autre part, l'apparition de forces prussiennes ou anglaises sur le sol belge pouvait ouvrir la voie à des occupations envisagées comme particulièrement dangereuses. Il n'était pas à prévoir en effet que la France, quelque loyauté qu'on lui supposât, en vint à se désintéresser des événements qui démembraient un royaume constitué contre elle. Elle n'allait pas, apparemment, laisser se reformer ce royaume par une
(1) Duc DE Broglie, Un dernier bienfait de la monarchie. La neutralité de la Belgique. II. Reconnaissance de la monarchie de 1830; convocation de la Conférence de Londres. (Revue des Deux-Mondes, janvier 1900, p. 272 )
(2) Voy. Droysen, Zeitschrift fur preussische Geschichte und Landeskunde, p. 198.
intenrention année qai.eût ramené sur ses fronlières les troupes de la Sainte-Alliance» chargées de réprimer un mouvement populaire semblable à celui qui venait de se produire dans son sein. Sans doute, ces deux mouvements n^avaient pas été concertés, mais il existait entre eux trop d'affinités objectives et génétiques, pour que leur soli-* darité de fait fût brisée. « Un souffle d*indignation générale aurait balayé, comme une paille, un pouvoir encore assis sur une base chancelante, qui aurait eu l'air de renier lâchement son origine et de trahir la cause commune de l'indépendance nationale (1). »
D'ailleurs, avec cette rapidité de la pensée qui est un des traits de l'esprit français, nombre de nos voisins du Midi, parcourant les champs de l'avenir, entrevoyaient déjà, par delà le spectacle réconfortant de l'indépendancQ bislge, quelque mirage attrayant de la patrie française grandie. Les plus modérés estimaient en tout cas que la France, en s'abstenant d'intervenir, devait affirmer énergiquement sa volonté de ne se prêter à l'intervention ^'aucune autre puissance.
Cette attitude fut présentée comme une attitude de pnacipe. ce Comme l'esprit français, dit le duc de Broglie, ^ioie toujours à porter, même dans la politique, — qui s'y prèle si mal, — des formules qui ont une tournure de généralité philosophique, on lui donna — : à cette thèse ^^^^ nouvelle de droit public — un nom qui allait devenir ^^eux et servir de thème à toutes les polémiques de la P^^sseet de la tribune. On l'appela ce le principe dé non^ ^^terventioh ». L'expression était peut-être trop absolue, ^^> ^vant de la proclamer, il eût été préférable d'en bien
Vij bue DE Brogue, loc. cit., p. !i78.
définir la portée. Le Gouvernement français ne devait pas tarder à s*en apercevoir, car il allait bientôt être obligé lui-même d'en restreindre l'application pour ne pas prendre le rôle périlleux d'un redresseur de torts, engagé d'avance à embrasser la cause de tous les peuples en révolte (1). »
Le principe invoqué par le Gouvernement du roi Louis- Philippe, et que Metternich appelait ce le nouveau dogme français », était l'exact contre-pied de celui qui avait servi de base au système de 1815 et de 1818. Le célèbre diplomate autrichien dont l'influence sur les États germaniques était encore dominante, s'empressa de faire adopter par la Diète la thèse contraire, formulée dans une Résolution qui ne manquait pas d'à-propos et qui portait : « Attendu que les États germaniques se devaient un mutuel appui, celui qui serait appelé à son aide par un voisin menacé aurait le droit de lui porter secours, même par une assistance militaire, sans avoir besoin de requérir ou d*attendre l'autorisation de la Diète elle-même. »
En ce qui concerne le Tsar, c'est par la mobilisation de son armée et par le retour aux grandes coalitions de l'époque révolutionnaire et impériale qu'il eût voulu répondre au déû qui lui était jeté. Procédant à un commencement d'exécution, il avait renforcé ses troupes de Pologne, pressant la Prusse de marcher, se déclarant prêt à la suivre. Mais la Prusse avait de fortes raisons d'hésiter et son embarras croissait, comme celui de l'Angleterre. De cet « état d'àme » à l'idée d'une conférence diplomatique, le passage est facile : lord Aberdeen devait bientôt le franchir.
(1) Duc DE Broglie, loc. cit., p. 278.
« S*il était impossible au cabinet britannique de s'associer k la croisade entreprise contre le principe de noninterTention« dont Texécution première lui appartenait, ridée d'ane armée française entrant en Belgique, avec le dessein peut-être de mettre à exécution les projets déjà répandas d*annexion et de conquête, réveillait les souvenirs pénibles d'anciennes rivalités, surtout chez les amis les plus chauds et les soutiens les plus fermes du ministère Wellington. Ayant ainsi à répondre à des sentiments contraires, le ministre des Affaires étrangères, lord Aberdeen, eat une inspiration qui avait le mérite de le tirer de peine en ajournant la difficulté au lieu de la résoudre. Son idée très simple fut celle-ci :
» Parmi tous ceux qui se montraient les plus pressés
de restaurer Tautorité du roi des Pays-Bas, aucun n'allait
JQsqu'à croire possible de la rétablir dans les conditions
où elle venait de périr. On C4>nvenait très généralement
9ue Tunité étroite et intense des deux parties du royaume,
'f fameux amalgame de 18(4, était condamné par Texpé-
^'^Dee, comme incompatible avec Fantipatbie réciproque
uBs populations qu'on avait vainement essayé de fondre.
C'était, d'un commun aveu, la prétention de rendre le
lien trop serré qui en amenait la rupture. La pensée d'une
séparation administrative, peut-être parlementaire et
l^'ttique, entre Bruxelles et La Haye, pouvant même au
''^^in aller jusqu'à établir deux États distincts sous la
souveraineté personnelle du même prince, paraissait à
b^ucoup d'esprits la meilleure, peut-être la seule manière
^^ concilier les voeux des peuples avec le maintien d'une
^yt^astie alliée et chère à toutes les monarchies. Guillaume
-^tti-mème ne paraissait pas y répugner absolument, puis-
que» cédant à la force des circonstances et dans les derniers jours du combat, il avait proposé et fait voter la revision de la Loi fondamentale par une session des États Généraux improvisée, et a laquelle, à la vérité, très peu de Belges avaient pris part.
» Mais on pouvait très bien soutenir que, cette revision devant porter sur un des points principaux et essentiels de la Constitution, dont la base avait été posée par les puissances en 1814, ne pouvait être opérée sans le concours et le consentement des hauts contractants euxmêmes. De Ih, la pensée de convoquer une réunion où les représentants de toutes ces puissances garantes auraient, de concert avec le roi des Pays-Bas, à délibérer (ce fut Texpression ambiguë dont on se servit) sur les meilleurs moyens de mettre un terme aux troubles qui avaient éclaté dans ses États, On mettrait ainsi toutes les parties en présence, sans se prononcer d*avance sur ce qu*il pouvait y avoir de contradictoire et d'incompatible dans leurs prétentions et dans leurs desseins.
» Toutes les réunions d'hommes se ressemblent; la convocation d'une conférence joue très souvent, en diplomatie, le même rôle que, dans un parlement, le renvoi à une commission d'une question délicate : c'est le moyen de mettre, pour un temps au moins, tout le monde d'accord. L'initiative prise par lord Aberdeen eut cet effet, car elle obtint tout de suite l'approbation, par des motifs peut-être assez différents, de tous ceux dont l'assentiment était nécessaire.
» Pour la France, d'abord, à qui la première communication fut faite, c'était un avantage inespéré, car elle obtenait ainsi, du premier coup^ la reconnaissance écla-
tante de son droit k siéger dans cet aréopage européen, où la Restauration elle-même n*avait été admise qu'après trois ans d'épreuve; elle était dispensée aussi de recourir à nne démonstralion militaire, qui n'aurait pas été sans péril avec une armée encore mal remise d*uu ébranlement révolutionnaire. A Berlin non plus, on n'était pas fâché de ne pas mettre sitôt à l'épreuve d*une guerre, dont l'issue serait toujours incertaine, la solidité d'un État artificiellement composé d'éléments encore peu compacts et mal unis. Quant à l'Autriche, la résurrection d'un Congrès était l'idée favorite et le rêve du prince de Melternich : aussi l'accueillit-il avec empressement, regrettant seulement la faiblesse du Gouvernement anglais, qui» au lieu de s'entendre d'abord avec ses alliés sur le plan à suivre dans la Conférence» avait mis la France sur ^première ligne de l'action.
^^ Le seul qui fut difficile à convaincre, ce fut le Tsar, qui ^^^it Voulu se persuader jusqu'à la dernière heure que le ^binei britannique ne se montrerait pas si peu empressé i défendre un intérêt qui, disait-il, était au fond plus anglais qu'européen. Il se plaisait à prévoir toutes les mauvaises chances de la négociation. 11 ne consentit à y entrer que pour y maintenir l'inlégralilé de l'État des ^^y*-3a$^ quelle que fût son organisation, som la domi- ^^u>ti de la maison de Nassau^ et avec la pleine sûreté des
l^^^^tresses qui doivent assurer son indépendance. Dans ces auditions, — si la France les acceptait, — la Conférence >>ii*ait au moins l'avantage de la compromettre avec les ^^^gés belges (i).
J"^ Mémoires de Talleyrand, t. III, p. 906. Dépéciie du comte de ^^^^Irode à Matuszewic, ministre de Russie ^ Londres.
» Quant au roi des Pays-Bas, en comptant les voix dans la réunion, il croyait avoir des raisons d*espérer que, soit pour lui-même, proche allié du roi de Prusse, soit pour son fils, beau-t'rère de l'empereur de Russie, la majorité ne pouvait pas manquer de lui être favorable (1). »
Ce fut le 17 octobre que lord Aberdeen répondit à M. Falk, ministre des Pays-Bas à Londres. Dans cette réponse, il refusait Tenvoi des troupes comme tardif, mais annonçait la réunion d*une Conférence diplomatique, en déclarant que le but principal du Gouvernement britannique serait « d*empêcher les troubles survenus dans les Pays-Bas de conduire à une interruption de la paix générale ».
En exprimant, dans une note du 21 octobre, les regrets du Gouvernement néerlandais concernant le refus des secours militaires, le ministre des Pays-Bas sollicita une déclaration de suspension d*armes, dans les termes suivants :
En conséquence, j'ai été chargé d'insister auprès de vous, pour que les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et des autres puissances appelées à s'occuper à lx)ndres de Kœuvre de la médiation soient engagés à déclarer, dans le plus bref délai, un armistice durant lequel les choses resteront, de part et d'autre, sur le pied actuel, et qui ne finira que pour être remplacé par les nouveaux arrangennents dont on sera convenu dans l'inlervalle. Une telle déclaration, qui sera reçue avec reconnaissance par le Gouvernement que je représente^ ne peut manquer d'être également accueillie et respectée par les insurgés de la Belgique.
(1) Duc DE Broglie, toc. cit., p. 281.
§ 2. — L'Armistice.
Lorsque les plénipotentiaires de ia France, de l'Autriche, de TAngieterre, de la Russie et de la Prusse se réunirent à Londres, un de leurs premiers soins fut d'obtenir un arrêt des hostilités qui devait bientôt être converti en cessation indéfinie, placée sous la garantie <les puissances.
Le PBOTOCOLE N^ 1 DE LA CONFÉRENCE TENUE AU FOREIGN
^^'CE LE 4 NOVEMBRE 1830, uous fait connaître la manière ^^^^ les puissances lièrent partie à l'origine. Il mérite, ^ ^6 titre, une attention particulière. Voici sa teneur :
^ Majesté le roi des Pays-Bas ayant invité les Cours
d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse
^^ de Hussie, en leur qualité de puissances signataires des
traités de Paris et de Vienne qui ont constitué le royaume
des Pays-Bas, à délibérer, de concert avec Sa Majesté, sur
■^ meilleurs moyens de mettre un terme aux troubles qui
^°t éclaté dans ses États ; et les cours ci-dessus nommées
^Wni éprouvé, avant même d'avoir reçu cette invitation, un
^'^ désir d'arrêter, dans le plus bref délai possible, le
oésordre et l'effusion du sang, ont concerté, par l'organe
^^ leurs ambassadeurs et ministres accrédités à la Cour de
'^ndpes, les déterminations suivantes :
*• Aux termes du § 4 de leur protocole du 15 novem-
^ 1818 (1), elles ont invité l'ambassadeur de Sa Majesté
'^roi des Pays-Bas à se joindre à leurs délibérations.
^^) § 4dv protocole du 4 S novembre 1848 : « Que si, pour mieux * aueindre le but ci-dessus énoncé (le maintien de la paix générale). ^ ies puissances qui ont concouru au présent acte (l'Autriche, la "Francse, la Grande-Bretagne ^ la Prusse et la Russie) jugeaient
i^ Pour accomplir leur résolution d'arrêter Teffusion du sang, elles ont été d'avis qu'une entière cessation d'hostilités devrait avoir lieu de part et d'autre.
Les conditions de cet armistice, qui ne préjugeraient en rien les questions dont les cinq cours auront à faciliter la solution, seraient telles qu'elles se trouvent indiquées cidessous.
De part et d'autre, les hostilités cesseront complètement. Les troupes respectives auront à se retirer réciproquement derrière la ligne qui séparait, avant l'époque du traité du 30 mai 1814, les possessions du prince souverain des Provinces-Unies, de celles qui ont été jointes à son territoire pour former le royaume des Pays-Bas, par ledit traité de Paris et par ceux de Vienne et de Paris de l'année 1815.
Les troupes respectives évacueront les places et territoires qu'elles occupent mutuellement au delà de ladite ligne, dans l'espace de dix jours.
La proposition de cet armistice sera faite au gouvernement de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, par l'intermédiaire de son ambassadeur présent aux délibérations.
Les termes de ce même armistice seront communiqués en Belgique au nom des cinq cours.
EsTBRHAZY, Talleyrand, Abbrdeen, Bdlow, Matuszbwic.
» nécessaire d'établir des réunions particulières, soit entre les » augustes souverains eux-mêmes, soit entre leurs minisU^s et plé- » nipotentiaires respectifs, pour y traiter en commun de leurs propres » intérêts, en tant qu'ils se rapportent à Tobjet de leurs délibérations » actuelles, Tépoque et l'endroit de ces réunions seront chaque fois » préalablement arrêtés au moyen de communications diploma- » tiques; et que, dans le cas où ces réunions auraient pour objet des o affaires spécialement liées aux intérêts des autres Ëtats de l'Europe, » elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part » de ceux de ces États que iesdites affaires concerneraient, et sous » la réserve expresse de leur droit d'y participer directement, ou par » leurs plénipotentiaires. »
Deox délégaéSy l'un anglais, l'autre français, furent chargés par la Conférence de se mettre en rapport avec le Gouvernement provisoire de la Belgique. C'étaient M, Cartwright, ministre de la Grande-Bretagne à Francfort, et Bresson, premier secrétaire de l'ambassade de F nnce à Londres.
Le premier protocole de la Conférence de Londres,
encore qu'il ne préjugeât aucune solution définitive, pré-
^Qtait pour la Belgique une importance considérable.
^n même temps qu'il reconnaissait indirectement aux
^i)surgés la qualité de belligérants, il orientait la question
's^ dans les voies pacifiques. D'autre part, le fait de
P'^Gndre pour base momentanée de séparation l'ancienne
(iiVîsion du territoire antérieure k l'Union, ressemblait
fort à un congé donné au régime de l'amalgame. Quant
au choix, en quelque sorte forcé, d'agents anglais et fran-
^1^ pour entrer en rapport avec le Gouvernement provi-
^îi'e, il avait une signification que Talleyrand, dans sa
correspondance, ne manqua point de mettre en relief :
" J*espère que le Roi aura vu avec plaisir un armistice
otile à la cause de l'humanité et de Tordre, dans lequel
Is France et l'Angleterre tiennent le premier rang...
L affaire est donc comme le Roi Ta voulu, entre l'Angle-
^«*e et la France (1). »
^^ cessation des hostilités fut acceptée par le Gouver- Dônaent provisoire par l'Acte du 20 novembre 1830 dans '^ termes suivants :
^-^ Gouvernement provisoire de la Belgique a eu l'honneur ^ ï'ecevoir le protocole de la Conférence tenue au Foreign
^^) Lettres de Talleyrand à Madame Adélaïde, 17 novembre 1830.
OflBce, le 4 novembre 1830, et signé Esterbazy, Talleyrand, Aberdeen, Bûlow et Matuszewic, en qualité de plénipotentiaires respectifs de TAutriche, de la France, de la Grande- Bretagne, de la Prusse et de la Russie.
Les membres du Gouvernement provisoire se plaisent à croire que des sentiments de sympathie bien naturels pour les souffrances de la Belgique ont déterminé la mission toute plûlanthropique dont les plénipotentiaires des cinq grandes puissances se trouvent chargés.
Plein de cet espoir, le Gouvernement provisoire, voulant d'ailleurs concilier l'indépendance du peuple belge avec le respect pour les droits de Thumanité, remercie les cinq puissances de l'initiative qu'elles ont prise pour arrêter l'effusion du sang, par une entière cessation des hostilités qui existent entre la Belgique et la Hollande.
En conséquence, le Gouvernement s'engage à donner tes ordres et à prendre les mesures :
1® Pour que toutes hostilités cessent contre la Hollande, du côté des Belges.
2» Pour que les troupes belges se retirent en deçà de la ligne qui séparait, avant le Traité de Paris du 30 mai 1814, les provinces du prince souverain des Provinces-Unies de celles qui ont été jointes à son territoire pour former le royaume des Pays-Bas, par ledit traité de Paris et par ceux de Paris et de Vienne, de l'année 1815.
A cette occasion, le Gouvernement provisoire de la Belgique doit à la bonne foi d'observer qu'il entend par cette ligne les limites qui, conformément à l'article 3 de la loi fondamentale des Pays-Bas, séparaient les provinces septentrionales des provinces méridionales du pays, y compris toute la rive gauche de l'Escaut.
3* Pour que les troupes beiges évacuent les places et territoire qu'elles occupent au delà de la ligne ci-dessus tracée, dans le délai de dix jours.
^ tout, sauf réciprocité de la part de la Hollande, dans ^âiDe délai, tant sur terre que sur mer.
^^ réponse du Gouvernement hollandais portait de son côté :
y^ Doi des Pays-Bas ayant pris connaissance de la proposition qyi ]q; a ^|^ communiquée par son ambassadeur près ^ Bfajesté Britannique, de la part des plénipotentiaires <* Au triche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse ^^ de la Russie, réunis, conjointement avec celui des '^ys-Bas, et confirmée à Londres le 4 novembre 1830, ^y^Qt pour objet une complète cessation des hostilités, qui dans le moment actuel troublent la tranquillité dans les P^ys-Bas, s'est félicité sincèrement de l'intérêt que les puissances susdites manifestent à voir mettre un terme aux désordres et à l'effusion du sang dans le Royaume. Sa Majesté, animée à cet égard des mêmes sentiments que ses hauts dliés, accepte la proposition ci-dessus mentionnée, d'après 1^ termes du protocole de la Conférence, et, comme la nature de l'objet exige quelque développement ultérieur, elle a chargé son plénipotentiaire d'exprimer aux plénipo- ^ntiaires des cinq puissances le vœu et la nécessité d'une explication de la Conférence sur les points suivants :
^* La durée de l'armistice et la manière dont il sera
éventuellement dénoncé. Le Roi désirerait que la durée fût
"^^e é trois mois, de manière qu'après l'expiration de ce
grille l'armistice soit tacitement continué et que les hosti-
J*es xx^ pourront recommencer que dans un mois, à compter
^ i^^^ar où l'armistice aura été dénoncé.
l*-oa autres points concernaient la ligne de retrait des
O'^^^^s de terre et de mer, l'évacuation des forts sur l'Escaut
® *^ **eiivoi des prisonniers.)
Le PROTOCOLE i>r s DU 1 7 NOVEMBRE i850 déclare que la réponse du Gouvernement provisoire de Belgique sera acceptée :
parce que, d'un côté, elle renferme une entière adhésion aux bases posées par la Conférence de Londres pour une cessation d'hostilités, et que, de l'autre, le passage de cette même réponse qui commence par les mots : à cette occasion^ et se termine par ceux : y compris toute la rive gauche de VEscaut^ n'exprime, suivant le rapport de MM. Cartwright et Bresson, qu'une opinion entièrement subordonnée à l'adhésion pleine et sans réserve qui la précède.
Après avoir rejeté Tinterprétation formulée par le Gouvernement provisoire belge, les plénipotentiaires déclarent
Qu'ils considèrent la ligne mentionnée ci-dessus comme arrêtée de part et d'autre pour un armistice, qui, au surplus, laisse intactes les questions politiques dont les Cours auront à faciliter la solution.
Ils ajoutent que MM. Cartwright et Bresson retourneront à Bruxelles et qu'ils annonceront
Que l'armistice, étant convenu de part et d autre, constitue un engagement jrris envers les cinq puissances.
Le PROTOCOLE f^ 3 de la même date, 17 novembre i830, tenu d'abord secret, donne au Gouvernement des Pays- Bas les explications demandées par lui, notamment en ce qui concerne la durée de Tarmistice. Il s'exprime sur ce dernier point de la manière suivante :
Les plénipotentiaires sont convenus, quant au premier point, qui a rapport à la durée et à la dénonciation de l'armistice dont le protocole du 4 novembre a posé les bases, qu'il
serait plas confonne au caractère de cette cessation d'hostilités de ne pas d'avance y assigner de terme. Le but des cinq puissances est d'éteindre tout sentiment d'inimitié entre les populations que divise en ce moment une lutte déplorable, et non d'en faire prévoir le retour. Elles jugent, par conséquent, plus utile de rendre l'armistice indéfini, et elles le considèrent comme un engagement pris envers elles-mêmes, et à l'exécution duquel il leur appartient désormais de veiller.
Le PROTOCOLE N^ 4 DU 30 NOVEMBRE constatc l'entière adhésion du roi des Pays-Bas au protocole du i7 novembre. Il vise en même temps une note verbale du Gouvernement belge à MM. Cartwright et Bresson, conçue en ces
termes:
Dans le protocole de la conférence tenue à Londres le 17 novembre 1830, au Foreign Office, les plénipotentiaires des Cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, après avoir déclaré qu'ils acceptent la réponse du Gouvernement provisoire de la Belgique aux propositions d'armistice dont les bases avaient été indiquées par MM. Cartwright et Bresson, émettent l'opinion que cet armistice convenu constitue un engagement pris envers les cinq puissances par le Gouvernement belge.
Le Gouvernement provisoire de la Belgique n*a pu considérer rinlervention des cinq puissances que comme une démarche amicale de médialeurs animés d'un esprit de concorde et de paix, qui offrent leurs bons offices aux parties belligérantes et cherchent à concilier les différends, de l'aveu et du libre consentement de leurs alliés ou voisins engagés dans une guerre. Mais, en s'empressant d'accueillir des propositions qui tendaient à faire cesser les hostilités et à fixer les limites derrière lesquelles doivent se retirer les troupes belges et hollandaises, le Gouvernement belge
ri a pas etUendu s'obliger envers les puissances par un engagement dont aucune circanstance ne pût le délier. Il a voulu répondre aux intentions conciliatrices des cinq puissances, arrêter l'efiiision du sang et se montrer disposé à Fadoption de toutes les mesures que réclament la justice et l'humanité : il n'a point supposé que ces dispositions pacifiques dussent être envisagées dans le sens que semble leur donner le protocole.
Au surplus, le Gouvernement belge croit devoir demander quelle signification précise attachent les plénipotentiaires à rengagement que constituerait de sa part envers les cinq puissances l'armistice convenu.
Le protocole renferme en annexe les instructions suivantes envoyées à lord Ponsonby et à M. Bresson par la Conférence :
Nous avons examiné avec l'attention nécessaire la note verbale que vous nous avez transmise, et où se trouve exprimé le désir de connaître la signification de l'engagement d'armistice que les cinq cours ont déclaré, par leur protocole du 17 novembre, avoir été contracté envers elles.
Le motif de cet engagement est qu'animées du désir d'éteindre tout sentiment d'inimitié entre les populations que divise en ce moment une lutte déplorable, et non d'en faire prévoir le retour, les puissances ont jugé utile de rendre l'armistice indéfini et le considèrent comme un engagement pris envers elles-mêmes et à l'exécution duquel il leur aftpartient désormais de veiller.
En conséquence, celle des deux parties qui romprait cet engagement se trouverait en opposition ouverte avec les intentions salutaires qui ont dicté les démarches faites par les cinq puissances pour arrêter l'effusion du sang. , Nous croyons de notre devoir d'observer que s'il ne résultait de l'armistice cette sécurité complète, sous la
garantie des puissances, les plénipotentiaires n*auraient pas consenti à proposera S. H. le roi des Pays-Bas Tévacuation de la citadelle d'Anvers et ù changer ainsi sa position dans le cas d'une reprise d'hostilités.
Vous êtes autorisés à puiser dans la teneur de cette dépêche la matière d'une note verbale que vous remettrez en réponse â celle qui vous a été communiquée.
Agri^z, Messieurs, l'assurance de notre considération très distinguée.
L'inexécution par la Hollande de la levée du blocus Ri Tobjet du protocole n"* o du 10 décembre 1830, lequel renferme la déclaration suivante :
Il doit être entendu que la cessation des hostilités est placée sous la garantie immédiate des cinq cours; qu'il ne s'agit plus de savoir, dans la négociation relative à l'armistice, si les hostilités seront ou ne seront pas reprises, mais simplement de tracer la ligne de démarcation qui doit séparer les troupes respectives, et qu'un renouvellement d'hostilités serait (aux termes de l'instruction du 30 novembre à lord Ponsonby et à M. Bresson) « en opposition o ouverte avec les intentions salutaires qui ont dicté les » démarches faites par les cinq Puissances pour arrêter » l'etfusion du sang ».
Le PROTOCOLE N"^ 6 DU 18 DÉCEMBRE 1830 prend acte de la déclaration du Gouvernement provisoire de la Belgique, en date du 15 décembre 1830, portant adhésion au protocole du 1 7 novembre concernant Tarmistice.
Nous arrivons ainsi au célèbre protocole n"" 7 du âO décembre 1830 concernant la dissolution du royaume des Pays-Bas. Nous ferons connaître au § 4 ci-après la portée de cet acte capital. Observons, dès maintenant,
que de nouvelles difficultés ayant surgi concernant la cessation des hostilités et les conditions de rarmisUce, les PROTOCOLES N°* 8, 9, iO et 13, rédigés aux dates respectives du 37 DÉCEMBRE 1850, 9, 18 ET S7 JANVIER 1831,
marquèrent la volonté des puissances d'imposer, par tous moyens appropriés, la cessation indéfinie des hostilités, sans tenir compte des protestations ou réserves des parties en conflit. L'instruction adressée par la Conférence à lord Ponsonby et à M. Bresson, à la date du 18 janvier 1831, prévoit expressément le cas où, faute d'obtempérer à leur réquisition.
Les cinq cours mettraient en leur propre nom le blocus devant tous les poris de Belgique » et, ce si ces déterminaisons se trouvaient encore insuffisantes, les cinq cours se réserveraient d'adopter toutes celles qu'exigerait de leur part le soin de faire respecter et exécuter leurs décisions.
Le PROTOCOLE DU 37 JANVIER 1831 s'exprime de son côté comme suit :
Garantes de la cessation indéfinie de ces hostilités, en vertu d'un consentement donné de part et d'autre, les cinq cours les regardent comme entièrement terminées, et ne sauraient en aucun cas en admettre la reprise.
Par suite de ces principes, les plénipotentiaires déclarent qu'ils ne sauraient accepter aucune des réserves ni restrictions renfermées soit dans la déclaration des plénipotentiaires de S. H. le roi des Pays-Bas, soit dans la note belge, jointes au présent protocole.
Il n'est pas sans intérêt de signaler ici quelques passages des deux documents auxquels fait allusion le protocole du 27 janvier 1831.
La note de la Hollande, en date du 35 janvier 1831, disant la demande formelle de la Conférence de rétablir /s/ibre navigation de TEscaut comme conséquence de la /evée du blocus et la déclaration donnant au refus éventuel d'accéder à cette réquisition le caractère d'un acte
d'hostilité envers les cinq puissances, s'exprime comme suit :
^a Majesté estime lesdiles demande et déclaration de la
Conférence dérogatoires à sa souveraineté et ù Tiudépenuance des anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas, subversives du droit des gens, et nullement compatibles avec les ^Qtiments d'amitié que les cinq cours ont professés jusfl«*'ici pour Sa Majesté.
Minsidérant toutefois que l'Europe ne peut attendre des
^^yens d'un seul État, quelque glorieuses que soient ses
^^tîales, le retour au véritable système de non-intervention,
i^sé sur le respect dû aux droits de chaque peuple, le roi
^^t déterminé à ne pas s'opposer à la force majeure, et ù
ôflîeujrer pour le moment, à partir du 20 janvier 1831, spectateur de la navigation sur l'Escaut des bâtiments neutres^ ou appartenant aux ports belges, sous la réserve et
P''ote^l3tÎQii les plus formelles, tant par rapport à ladite
^^'t^^^ion elle-même, qu'aux droits que Sa Majesté a la
acuité cle lever des bâtiments qui naviguent sur l'Escaut;
ncon^^ugjjçg^Sa Majesté a ordonné qu'à dater dudit jour,
^''^ sursis provisoirement à l'exécution des mesures
adof^t.^^^ à l'égard de la navigation de l'Escaut.
. I^^cidant, comme aux termes du protocole n° 9 du
y janvi^,.^ la levée de ces mesures est essentiellement liée à
môc^ljQjj ponctuelle des obligations que la Conférence a
imposé^ par le même protocole au soi-disant Gouvernement
P^^isoire de la Belgique, et en est inséparable. Sa Majesté
déclare que, dans le cas de non-intervention ou d'infraction
subséquente de ces obligations et d'un délai éventuel de la part de la Conférence à employer la force pour y mettre un terme, elle se réserve d'user de nouveau et incessamment de son bon droit en rétablissant, non seulement les mesures de précaution sur TEscaut, mais aussi le blocus maritime, et qu'elle élend la même réserve au cas où les grandes bases de la séparation des anciennes Provinces-Unies des Pays- Bas et de la Belgique, qu'il lui importe tant de voir fixer incessamment, éprouvassent des délais inattendus.
En ce qui concerne la note belge, elle s'exprime en ces termes :
Le Comité ne peut se dispenser de rappeler ici qu'aux termes de la note remise à lord Ponsonby et à H. Bresson, le 24 novembre 1830, le Gouvernement de la Belgique n'a pas enteryiu s'obliger envers les puissances par un engagement dont aucune circonstance ne pût le délier; qu'il n'a pas abdiqué surtout le droit qui appartient à toute nation de soutenir elle-même par la force des armes la justice de sa cause, si les lois de la justice étaient envers elle violées ou méconnues.
Il lui paraît au surplus incontestable que toute convention dont l'effet serait de résoudre les questions de territoire ou de finances, ou bien d'atfecter l'indépendance ou tout autre droit absolu de la nation belge, est essentiellement dans les pouvoirs du Congrès national; qu'à lui seul en appartient la conclusion définitive.
C'est aussi parce que les propositions des puissances n'affectaient aucun de ces droits et de ces hauts intérêts; parce qu'elles avaient pour objet un état purement temporaire et transitoire, comme la nature même de ses attributions, que le Gouvernement belge a cru pouvoir et a pu en effet y donner son adhésion.
Comité ajoutera cette considération bien grave, que toute autre interprétation de Fesprit des négociations suivies jusqu'à ce jour, et de leurs résultats, transformerait réellement la démarche amicale des puissances en une intervention directe et positive dans les affaires de la Belgique; intei-vention dont le Congrès a formellement repoussé le principe, «t qui paraîtrait au Comité, non moins incompatible avec la paix générale de l'Europe qu'avec l'indépendance de la nation.
S o . — Les aspects multiples de la question belge.
cessation des hostilités étant admise comme mesure prélinfiinaire, et placée sous la garantie des puissances, le moment était venu pour ces dernières de s'occuper d^ dispositions de nature à fixer les relations définitives des parties en conflit.
^ avait-il lieu de reconnaître à la Belgique place
autorisée au sein des nations? Et dans Taffirmative, que
fallait-il faire pour sauvegarder l'intérêt européen de paix
générale et d'équilibre recherché dans la constitution du
^^y^MMwue des Pays-Bas et compromis par la dislocation
'^'olente de ce royaume? Tel était le problème qui se
^^^^^ît. urgent, inéluctable.
^^'^ question belge comportait des solutions multiples
^^ la plus simple au point de vue de chacun des inté-
^?^^ pouvait n'être pas la plus sage.
^^ réunion de la Belgique à la Hollande par voie de
^^^ration du souverain dépossédé fut, de bonne heure,
^^^e nous allons le constater, reconnue impraticable.
^ 5^^^algame impossible à effectuer » : tel devait être
^^tôt le jugement des puissances.
La conservation de Tuuité politique dans la séparation administrative, n'était qu'une demi-mesure, d'un résultat plus qu'aléatoire après la Révolution.
Le partage du pays — il eut, un instant, ses partisans — aurait été non seulement inique au suprême degré, mais irréalisable à cause des conflits d'intérêt qu'il n'eût pas manqué de soulever.
L'engagement de la Belgique dans un système d'alliances ou dans les liens d'un protectorat exercé par les puissances les plus directement intéressées au maintien de l'équilibre sur ce point de l'Europe, eût donné lieu à des difficultés de toute espèce, à des défiances, à des refus de reconnaissance de la part de certains États; et les Belges ne l'eussent point accepté.
Cependant l'indépendance dans le droit commun paraissait dangereuse et de nature à amener de nouvelles perturbations. Elle ne sauvegardait pas l'intérêt d'ordre européen recherché dans la constitution des Pays-Bas. Elle laissait un État faible trop exposé aux sollicitations ou aux menaces d'États plus puissants, intéressés à le faire graviter dans leur orbite. Elle permettait à la Belgique de faire cause commune avec telle puissance et de rompre ainsi l'équilibre établi entre toutes. Elle livrait éventuellement le pays au sort d'alliances peutêtre forcées et au hasard des événements.
On finit par s'arrêter, comme solution la meilleure des difficultés existantes, au système de l'indépendance dans la neutralité. On accepta l'indépendance comme un fait qui s'imposait. On reconnut à la neutralité le caractère d'une institution permanente de droit public européen et Ton fit de ce régime, accepté par la Belgique et garanti par les puissances, la condition ^ine qua non de l'admission de l'État belge dans la grande famille des nations.
On sait combien furentjongues, ardentes et mouvemeiitées les discussions de la Belgique et de la Hollande devant la Conférence de Londres. Mais la neutralité ne kl pas, à proprement parler, la grande pierre d'achoppement dans ces débats. Admise assez promptement par les poissanceSy comme régime futur de la Belgique indépendante, elle parut demeurer en quelque sorte à l'arrière-plan, pendant que se débattaient bruyamment les questions territoriales, flnancières et commerciales soolevées par la séparation des deux pays.
Cependant, au milieu du conflit des intérêts hollandobelges, dans le brouhaha des prétentions contradictoires, ce qui préoccupait visiblement les puissances, c'était le mode futur de fonctionnement de cette pièce nouvelle introduite tout d'un coup dans le mécanisme de l'équilibre européen.
La France, comme nous l'avons remarqué, ne pouvait certes se désintéresser des événements qui démembraient un royaume constitué contre elle. D'autre part, à vouloir tirer des circonstances du moment un profit trop direct, elle courait le danger d'allumer une guerre générale où elle fût restée seule contre l'Europe. L'étendue des avantages qu'elle avait chance d'arracher aux autres grands États ne pouvait guère raisonnablement dépasser rétablissement d'un État neutre et indépendant à ses frontières (1). Encore, pour arriver à ce résultat, fallait-il trouver de bons appuis. Elle les chercha dans l'Angleterre et s'attacha à donner à cette puissance, ombrageuse à
(1) Voyez la lettre du roi Louis-Philippe au maréchal Maison chargé par intérim des affaires étrangères {Mémoires de Talleyrand, t. III, p.380j.
loute menace de prédominance française en Belgique, les gages qu'elle pouvait demander. Favorisée par un heureux concours de circonstances, et bientôt par Tavènement d'un ministère wigh avec lord Palmerston comme ministre des affaires étrangères, la France parvînt à rallier complètement TAngleterre au principe de nonintervention, sauf réglementation par Taréopage diplomatique de la constitution internationale du nouvel Étal. £n cette circonstance comme en tant d'autres, la politique anglaise eut la claire vue de la situation, de ses nécessités, des sacrifices qu'elles imposaient à un plan précédemment concerté, et de ce qu'il était expédient de faire pour réaliser par d'autres moyens un but inébranlablement poursuivi.
L'entente de la France et de l'Angleterre faisant échec aux trois autres cours, c'était le coup de grâce donné au Royaume des Pays-Bas, c'était le sacrifice des intérêts dynastiques du roi Guillaume. Ce n'était pas l'abandon, par les cours du Nord, — dont l'Angleterre ne se séparait pas à ce point de vue, — du but visé en 1815 par la constitution de ce royaume.
Les quatre cours comprenaient sans doute qu'il devenait dillicile de continuer à faire du peuple belge séparé l'agent actif et toujours sous la main de toute guerre contre la France. Il fallait faire leur part à des événements qu'on n'avait pu prévenir ni maîtriser. Mais les quatre cours entendaient bien ne concéder à la France en voie de profit (certanti delucro caplando, comme dit le droit romain) que le minimum d'avantages résultant en quelque sorte fatalement de la situation nouvelle. Elles entendaient ne supporter elles-mêmes, en fait de préjudice (certanles de damno vitando), que le minimum des dommages inhérents à cette même situation.
Les é^olations de la diplomatie, en quête de ces divers 'Maltais, sont intéressantes à noter. Elles jettent une ^Ve lumière sur le point de départ de notre Constitution lotemationale.
iVous allons les étudier dans divers documents d'une importance capitale, en commençant par le protocole du 20 décembre 1830, celui qui prononce en fait la dissolution du Royaume des Pays-Bas, admet comme nécessaire Tiniépendance future de la Belgique et prélude à la délernnî nation de notre régime international par l'indication'^ ^^s conditions auxquelles devra satisfaire la constitution du nouvel État.
§ *• La dissolution du Royaume des Pays-Bas. Le
POlii^-j. ,)g YUE 12I71TIAL SOUS LEQUEL EST ENVISAGÉE ^ '^liÉPENOANGE FUTURE DE LA BELGIQUE.
OTOCOLE N* 7 DE LA CONFÉRENCE TENUE AU FOREIGN
Officb:^ LE 20 décembre 1850, s'exprime comme suit :
Le^ plénipotentiaires de cinq cours ayant reçu Tadhësion fori%ielle du Gouvernement belge, à l'armistice qui lui avait '^'^ proposé, et que le roi des Pays-Bas a aussi accepté, et laCoof^pgpçe ayant ainsi, en arrêtant l'effusion du sang, accompli la première lâche qu'elle s'était imposée, les plénipot^^jja|j.çs se ç.q^i réunis pour délibérer sur les mesures ulK'rî^^^gg à prendre, dans le but de remM^r aux dérange- TO^^ï ts que. les troubles survenus en Brlfiique ont apportés dans ^^ft^tème établi par les traités de 18/4 et /S///.
^^ formant, par les traités en. question, l'union de la
^^^Rîque avec la Hollande, les puissances signataires de ces
n^^mes traités, et dont les plénipotentiaires sont assemblés
ïlan^ ce moment, avaient eu pour but de fonder un juste
équilibre en Europe, et d'assurer le maintien de la paix générale.
Les événements des quatre derniers mois ont malheureusement démontré que ret amalgame parfait et complet que les puissances voulaient opérer entre ces deux pays n'avait pas été obtenu, qu'il serait désormais impossible à effectuer ; qu'ainsi l'objet même de l'union de la Belgique avec la Hollande se trouve détruit, et que dès lors il devient indispensable de recourir à d'autres arrangements, pour accomplir les intentions à l'exécution desquelles cette union devait servir de moyen.
Unie à la Hollande, en faisant partie intégrante du royaume des Pays-Bas, la Belgique avait à remplir sa part des devoirs européens de ce royaume, et des obligations que les traités lui avaient fait contracter envers les autres puissances. Sa séparation davec la Hollande ne saurait la libérer de cette part de ses devoirs et de ses obligations.
La Conférence s'occupera conséquemment de discuter et de concerter les nouveaux arrangements les plus propres à combiner t indépendance future de la Belgique, avec les stipulations des traités, avec les intérêts et la sécurité des autres puissances, et avec la conservation de réquilibre européen. A cet effet, la Conférence, tout en continuant ses négociations avec le plénipotentiaire de S. M. le roi des Pays- Bas, engagera le Gouvernement provisoire de la Belgique à envoyer h Londres, le plus tôt possible, des Commissaires munis d'instructions et de pouvoirs assez amples pour être consultés et entendus sur tout ce qui pourra faciliter l'adoption définitive des arrangements dont il a été fait mention plus haut.
Ces arrangements ne pourront affecter en rien les droits que le roi des Pays-Bas et la Confédération germanique exercent sur le Grand-Duché de Luxembourg.
Les plénipotentiaires des cinq cours sont convenus que le présent protocole serait communiqué au plénipotentiaire
de S. M. le roî des Pays-Bas et envoyé en copie à lord PonsonbyetH. Bresson, moyennant la lettre ci-jointe, dont ils donaeront connaissance au Gouvernement de la Belgique (lettre insistant sur le prompt envoi à Londres des
commissaires).
Dans ce document, si l'union des deux pays est quali- Sée d'à amalgame impossible à effectuer », la Révolution l^lge, de son côté, est appelée « un dérangement apporté dans le système établi par les traités de 1814 et àe i8l5 ». Le but à atteindre par la Conférence est ainsi formulé : « Concerter les nouveaux arrangements les plos propres à combiner l'indépendance future de la Belgique avec les stipulations des traités, avec les intérêts et '^sécurité des autres puissances et avec la conservation * /'équilibre européen. »
^i le moyen signalé d'une manière générale comme 'ypondant à cette fin, c'est l'accomplissement par la Bel- ^fife indépendante de « sa part des devoirs européens ^ l'oyaiime des Pays-Bas et des obligations que les trai- ^ 'uî ont fait contracter envers les autres puissances ». ^'o^i la position internationale que les puissances .^^^^^nt reconnaître à la Belgique est une indépen- "^^ Conciliée avec trois autres principes : 7^ I>rincipe de la conservation de l'équilibre européen; r^ I>iîncipe de la sécurité des autres puissances;
I^Tincipe du maintien des traités, — ce qui tendait à . ^^^«r la Belgique par des liens plus étroits aux cours
^^Ons que la réponse du Gouvernement belge au pro- . ^ de la Conférence de Londres renferme le passage
^^uilibre de TEurope peut encore être assuré, et la
paix générale maintenue, en rendant la Belgique indépendante, forte et heureuse ; si la Belgique était sans force et sans bonheur, le nouvel arrangement auquel on pourraîl recourir serait menacé du sort de la combinaison politique de 181S.
La Belgique indépendante a sa part des devoirs européens à remplir; mais on concevrait difficilement quelles obligations ont pu résulter pour elle de traités auxquels elle est restée étrangère.
De son côté, l'ambassadeur des Pays-Bas remit à chacun des signataires du protocole une protestation où nous relevons le passage suivant :
Certes, le soussigné est en droit de s*étonner de Textréme promptitude avec laquelle une pareille base a été adoptée par les plénipotentiaires des cours qui, d'après rinvitation de S. H. le roi des Pays-Bas, avaient consenti à délibérer (ce sont les propres termes du protocole du 4 novembre dernier), à délibérer de concei't avec Sa Majesté sur les meilleurs moyens de mettre un terme aux troubles qui ont éclaté dans ses États, ici le concert n*a été ni établi ni même tenté. Une première délibération a été immédiatement suivie d'une décision importante, et Ton a tranché le nœud que l'Europe s'attendait à voir délier.
En admettant que, d'après Texpérience des quatre derniers mois, une réunion intime et complète, telle que l'ont prescrite les huit articles, entre la Hollande et la Belgique, doive être regardée comme dorénavant impraticable, est-il nécessaire de conclure, ainsi que le fait le protocole, que le royaume des Pays-Bas ne peut plus remplir le but salutaire dans lequel il a été formé en 1815? N'y a-t-il aucun autre moyen que celui d'une séparation totale pour obvier aux inconvénients qu'on a éprouvés de part et d'autre, sous l'empire de la loi fondamentale, établie à cette époque, et si longtemps invoquée par toutes les parties? Telle n'a pas été
i'opinion de la partie la plus éclairée de la nation ; et ses organes légitimes, les États-Généraux, assemblés ad hoc peu de Jours après que les troubles eurent commencé, se sont bornés à demander que les institutions existantes fussent fflodîfi^^ de manière à laisser à chacune des grandes divi* sions du royaume une liberté d*action plus étendue sous les ra^p ports de la législation et de Tadministration intérieur^,
Hais dans la supposition même que la nécessité d'une sé{»araiion absolue exige et entraine ces nouveaux arrangements dont il est question dans le protocole, Tordre de choses qu*on se propose de changer n^est-il pas fondé sur ^^ traités solennels? Ces traités, en imposant au roi des Pays-Bas différentes obligations, ne lui ont-ils pas conféré dea droits? Ces droits, peuvent-ils être oubliés ou méconnus ^^ point de statuer sans son consentement, et même à son insu , sur des stipulations bilatérales auxquelles il a souscrit c<>rnnnc partie contractante? A quel titre en veut-on maintenir quelques-unes, en abroger d'autres, soustraire (^ 'autorité légitime des provinces entières, dont le vœu n'est nen moins que constaté, et proclamer cette indépendance, OUI peut entrer comme élément dans les combinaisons P^'îtiriues du moment, mais qui ne sera jamais un élément ^ KK>nheur dans les destinées de la Belgique?
, ^*^ outre, les plénipotentiaires des Pays-Bas deman- "^**^til rinsertion au protocole de la Conférence, d'une
^^'^r^tion du roi Guillaume, contenant notamment le P*^H^çe suivant :
*^* le traité de Paris de 1814 mit la Belgique à la ^^Position des hauts alliés, ceux-ci, du moment où ils „ ^Oi fixé le sort des provinces belges, renoncèrent,
^Pi*è8 la loi des nations, à la faculté de revenir sur son
ouvrage, et la dissolution des liens formés entre la Hollande et la Belgique, sous la souveraineté de la Maison d'Orange- Nassau, se trouva exclue de la sphère de leurs attributions. L'accroissement de territoire assigné aux Provinces-Unies deS'Pays*Bas fut d'ailleurs acquis à tilre onéreux, moyennant le sacrifice de plusieurs de leurs Ck)lonies, la dépense exigée pour fortifier divers endroits des provinces méridionales du royaume et autres charges pécuniaires. La Conférence de Londres se réunit, il est vrai, sur le désir du roi ; mais cette circonstance ne conférait point à la Conférence le droit de donnera ses protocoles une direction opposée à Tobjel pour lequel son assistance avait été demandée, et au lieu de coopérer au rétablissement de Tordre dans les Pays-Bas, de les faire tendre au démembrement du royaume.
Pour ce qui concerne les provinces anciennement connues sous le nom de Provinces-Unies des Pays-Bas, les obligations de la Belgique envers elles sont sans doute comprises dans la mention faite par la Conférence, de la part qu'avait la Belgique dans les devoirs européens du royaume des Pays-Bas, et dans les obligations que les traités lui avaient fait contracter envers les autres puissances. Comme il ne s'agira, par conséquent, que d'exprimer et de développer cette part, le roi désirerait que cet objet, embrassant les conditions de la séparation entre la Hollande et la Belgique, y cx)mpris spécialement la ligne des limites, les indemnités, la dette nationale, le commerce et les rapports de la navigation belge avec les colonies, fût réglé le plus tôt possible d'une manière i^quitable, et d'après les bases (|(ue ses plénipotentiaires sont prêts à communiquer à la Conférence.
I 5. — Les basbs db sépàbation, ACCSPTtes par la Hollande, rbjbtébs par la Belgique.
Un Doaveaa document important à étudier au point de Tue qui nous occupe, c'est le protocole iTl 1 , du 20 ian- TiEB 1831, contenant les « Bases de séparation » entre les deux pays.
b Constitution internationale de la Belgique y prend nne forme précise. Les puissances, tout en renvoyant encore aa protocole du 20 décembre i830, accusent plus nettement leurs vues communes concernant le nouvel État. Voici la partie des « Bases de séparation » qui a trait ï cet objet :
Les plénipotentiaires des Cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie...
Étant parvenus au jour où doit se trouver complètement établie la cessation d'hostilités que les cinq puissances ont eu à cœur d*amener, les plénipotentiaires ont procédé à Pexamen des questions qu'ils avaient à résoudre pour réaliser Tobjet de leur protocole du 20 décembre .1830, pour faire une utiln application des principes fondamentaux auzquels cet acte a rattaché rindépendance future de la Belgique, et pour affermir ainsi la paix générale dont le mainlien constitue le premier intérêt, comme il forme le premier vœu des puissances réunies en conférence à Londres.
Dans ce but, les plénipotentiaires ont jugé indispensable avant tout de poser des bases, quant aux limites qui doivent séparer désormais le territoire hollandais du territoire l^lge. (Suivent quatre articles déterminant les limites.)
Ces premiers articles convenus, les plénipotentiaires ont porté leur attention sur les moyens de consolideir l'œovre de la paix auquel les cinq puissances ont voué une active sollicitude, et placer dans leur vrai jour les principes gai dirigent leur commune politique.
Ils sont unanimement d*avis que les cinq puissances devaient à leur intérêt bien compris, à leur union, à la tranquillité de TEurope et à l'accomplissement des vues consignées dans leur protocole du 20 décembre, une manifestation solennelle, une preuve éclatante de la ferme détermination oii elles sont de ne chercher dans les arrangements relatifs à la Belgùiue^ comme dans toutes les drconstances qui pourront se présenter encore, aucune augmentation de territoire, aucune influetice exclusive, aucun avantage isolé, et de donner à ce pays lui-même, ainsi qu*à tous les États qui l'environnent, les meilleures garanties de repos et de sécurité.
Cest par suite de ces maximes, c'est dans ces intentions salutaires, que les plénipotentiaires ont résolu d'ajoater aux articles précédents ceux qui se trouvent ci-dessous.
Art. 5. La Belgique, dans les limites telles qu'elles seront arrêtées et tracées conformément aux bases posées daiis les articles 1, 2 et 4 du présent protocole, formera un État perpétuellement neutre.
Les cinq puissances lui garantissent cette neutralité perpétuelle, ainsi que rintégrité et F inviolabilité de son territoire dans les limites mentionnées ci-dessus.
Art. 6. Par une juste réciprocité, la Belgique sei^a tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres États, et de ne porter aucune atteinte à leur tranquillité int&ieure ni extérieure.
Art. 7. Les plénipotentiaires s'occuperont, sans le moindre délai, h arrêter les principes généraux des arrangements de finances, de commerce et autres, quVxigc la séparation de la Belgique d'avec la Hollande.
Ces principes une fois convenus, le présent protocole, ainsi complété, sera converli en traité définitif, et communiqué sous cette forme à toutes les cours de l'Europe, avec invitation d'y accéder.
Art. 8. Quand les arrangements relatifs à. la Belgique
scroDt terminés, les cinq cours se réservent d'examiner, sans préjudice du droit des tiers, la question de savoir s'il y aurait moyen d'étendre aux pays voisins le bienfait de la nentralité garantie à la Belgique.
Ainsi y une neutralité perpétuellement observée par la Belgique envers tous les États, garantie par les puissances avec Tiatégrité du territoire belge, proclamée par elles «n toQi désintéressement et à ce titre dégagée de toute 'o/laence exclusive, de tout « avantage isolé » pour Tune ^fJ l*autre puissance, et procurant à la Belgique, comme à tous les États qui Tenvironnenl, les meilleures garanties de repos et de sécurité : voilà la Constitution interna- U^nale de la Belgique, telle qu*elle nous apparaît dans les ^^ Bases de séparation ». On sait que ces « Bases » furent >*^jetées par le Congrès national belge. Avant ce rejet, le protocole du 20 janvier 1831 fut l'objet d'une vive pro- ^^tation de la part de nos constituants. Ceux-ci ne pouvaient admettre que les questions territoriales fussent ^%lées, que des obligations fussent imposées à la nation ^^^ le concours des mandataires de celle-ci. L'acte du M)né?i-^« protestant contre les dispositions prises par la
^olor^nce porte notamment ce qui suit :
^ Congrès national,
n , .^^^îdérant... que le Gouvernement provisoire de la
. ^'^ ta e, en consentant à la suspension d'armes et en accep-
** proposition d*armistice, a également déclaré, dans
- ^^^•'^sdu 10 et 31 novembre, et du 15 décembre 1830,
cqJT^ *^sidérer la mission de la Conférence de Londres que
^ ^ *^ doute philanthropique^ et n'ayant pour but que (tarrétioiJ^^^^'^^ da sang, sans pr^udiee à la solution des ques • ç. ^^^itiques et territoriales ;
. ^^"^ dans tous les actes ultérieurs et notamment dans la
*V^*^^fce faite le 16 janvier au protocole du 9 du même
^» le Gouvernement belge a rappelé à la Conférence que
toute convention dont teflet serait de résoudre les questions de territoire ou de finances^ ou bien i affecter Findépendance ou tout autre droit absolu de ta nation belge, est essentiellement da9is les pouvoirs du Congrès national de la Belgique, et quà lui seul appartient la conclusion définilioe,
Déclare :
Le Congrès proteste contre toute délimUation de territoire et toute obligation quelconque qu'on pourrait pouvoir prèscrbre à la Belgique sans le consentement de sa représentation nationale.
Il proteste dans ce sens contre le protocole du 20 janvier, en tant que les puissances pourraient avoir l'intention de rimposer à la Belgique, et s'en réfère à son décret du 18 novembre 1830, par lequel il a proclamé l'indépendance de la Belgique, sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique.
il n'abdiquera, dans aucun cas, en faveur des cabinets étrangers, Texercice de la souveraineté que la nation belge lui a confiée...
Sauf une observation isolée de M. Van Meenen, faite dans la séance du 30 janvier 1831, les discussions du Congrès sur le projet de protestation ne contiennent point d'allusion spéciale aux articles 5 et 6 des « Bases de séparation ». Et nous ne trouvons, dans le rapport au Régent fait le 15 mars par M. Sylvain Van de Weyer, que ces mots :
On essaie de nous enlever une grande partie de territoire qui doit incontestablement nous appartenir et de nous constituer en un Etat perpétuellement neutre.
En ce qui concerne le Gouvernement français, il tarda longtemps, comme nous le verrons, à souscrire aux « Bases de séparation ». Entre-temps la Conférence prit à tàcbe, en pourvoyant aux arrangements territoriaux^
financiers et commerciaux, de déterminer davantage le cancière de ses actes et la portée de ses desseins. Nous avons à Taire connaître les documents nouveaux qui concoururent à ce but.
L'adhésion pleine et entière de la Hollande aux « Bases de séparation » a été constatée en ces termes par
le PROTOCOLE N^ 18, DU 18 FÉVRIER 1831.
L.es plénipotentiaires de S. M. le roi des Pays-Bas, s'étant réunisenconférenceavec les plénipotentiaires des cinq cours, ont déclaré que le roi leur auguste maître les avait autorisés à donner une adhésion pleine et entière à tous les articles des bases destinées à établir la séparation de la Belgique (tavec la Hollande^ bases résultant des protocoles de la Conférence de Londres en date du 20 et du 27 janvier 1831.
Les plénipotentiaires des cinq jcours, en se félicitant de recevoir celte communication de la part de S. M. le roi des Pays-Bas, ont résolu de la consigner au présent protocole.
§ 6. — I^BS MESURES DESTINÉES A ÉTABLIR l'indépendance et L*BXISTENCE FUTURES DE LA BELGIQUE.
Le PROTOCOLE N^ lây DU 37 JANVIER 1831, s'occupe, ^ titre principal, du partage des dettes et de divers arrangements commerciaux. Voici la partie initiale de ce ce protocole :
Les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie, s'étant réunis pour exanûner les arrangements de finances, de commerce et autres, qu'exige la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, ont observé que les cinq cours se trouvent obligées d'interposer amicalement leurs soins dans cette circonstance, par deux raisons également impérieuses.
D'abord, l'expérience même des négociations dont les
puissances s'occupent ne leur a que trop prouvé Timpossi* bilité absolue où les parties directement intéressées se trouveraient de s'entendre sur de tels objets, si la bienveillante sollicitude des cinq cours ne facilitait un accord ; et cette première considération estd*autant plus importante qu'elle se rattache évidemment au maintien do la paix générale. Maïs de plus, les questions qu'il s'agit de résoudre ont déjà donné lieu à des décisions dont les principes, loin d'être nouveaux, sont ceux qui ont régi de tout temps les relations réciproques des Etats, et que des conventions spéciales, conclues entre les cinq cours, ont rappelés et consacrés. Les conventions ne sauraient donc être changées, dans aucun cas, sans la participation des puissances contractantes.
Se fondant sur ces motifs, et après avoir constaté
Qu'il importe à la conservation de l'équilibre européen et k l'accomplissement des vues qui dirigent les cinq puissances que la Belgique florissante et prospère trouve dans son nouveau mode d'existence politique les ressources dont elle aura besoin pour le soutenir.
Les puissances consignent dans un certain nombre d'articles leurs vues concernant la répartition des dettes du royaume des Pays-Bas. Elles ajoutent à ces articles les dispositions suivantes :
Art. 9. Si dans les travaux desdils commissaires, et en général dans l'application des bases posées ci-dessus, il s'élevait des dissentiments qui ne pussent être conciliés à Tamiable, les cinq cours interposeraient leur médiation à l'effet d'ajuster les différends de la manière la plus conforme à ces mêmes bases.
Les plénipotentiaires, pour compléter les clauses de leur protocole n^ll, du 30 janvier 1831, sont encore convenus de celles qui suivent :
Abt. 10. Des commissaires démarcateurs belges et hollan-
dmis se réuniront, dans le plus bref délai possible, pour arrêter et tracer les limites qui sépareront désonnais la Belgique de la Hollande, conformément aux principes établis dans les articles 1, 3 et 4 du protocole n« 11 du 20 janvier 1831. Si dans ce travail il s'élevait entre eux des dissentiments qui ne pussent être conciliés à Tamiable, les cinq cours interposeraient leur médiation à l'effet d'ajuster les différends de la manière la plus analogue à ces mêmes principes.
Art. 11. Le port d'Anvers, conformément aux stipulations de l'article lo du Traité de Paris, du 30 mai 1814, continuera d'être uniquement un port de commerce.
Après avoir ainsi pourvu aux principales stipulations que leur semble réclamer l'œuvre de paix dont ils s'occupent les plénipotentiaires ont arrêté que les articles du présent protocole seraient joints à ceux du protocole précédent, n** 11 du SO janvier, rangés dans l'ordre le plus convenable, et annexés ici dans leur ensemble avec le titre de Bases destinées à établir l'indépendance et Fexistence future de la Belgique.
il a été arrêté, en outre, que les cinq cours, unanimement d'accord sur ces bases, les communi(|ueront aux parties directement intéressées et qu'elles s'entendront sur les meilleurs moyens de les faire adopter et mettre à exécution, ainsi que d'y obtenir, en temps opportun, l'accession des autres cours de l'Europe qui ont signé les actes des congrès de Vienne et de Paris, ou qui y ont accédé.
Voici la remarquable partie finale du protocole :
Occupées à maintenir la paix générale, persuadées que leur accord en est la seule garantie, et agissant avec un parfait désintéressement dans les affaires de la Belgique, les cinq puissances n'ont eu en vue que do lui assigner dans k systime européen une place inoffensive, que de lui offrir
une existence qui garantit à la fois son propre bonheur et la sécurité due aux autres États.
Elles n'hésitent pas à se reconnaître le droit de poser ces principes; et sans préjuger d'autres questions graves, sans rien décider sur celle de la souveraineté de la Belgique, il leur appartient de déclarer qu'à leurs yeux, le souverain de ce pays doit nécessairement répondre aux principes d'existcnce du pays lui-même, satisfaire par sa position personnelle à la sûreté des États voisins, accepter à cet effet les arrangements consignés au présent protocole, et se trouver à même d*en assurer aux Belges la paisible jouissance.
Ainsi, dans ce document, les puissances, après avoir ajouté aux arrangements fondamentaux du 20 janvier 1830 quelques articles concernant le partage des dettes en leur donnant pour titre commun : « Bases destinées à établir l'indépendance et Texistence futures de la Belgique », renouvellent la déclaration qu'elles entendent agir avec un « parfait désintéressement » dans les affaires de la Belgique; qu'elles ce n'ont en vue que de lui assigner dans le système européen une place inoffensive, que de lui offrir une existence qui garantit à la fois son propre bonheur et la sécurité due aux autres États ». Et elles orientent, à certains égards, le choix à faire du souverain de la Belgique.
Sur la question du chef de l'État, les protocoles n~ 14 ET 15, DES 1^ ET 7 FÉVRIER 1831, adopteut l'opinion que (c l'engagement pris par les cinq puissances dans le protocole n"" 11 du 20 janvier, de ne chercher aucune augmentation de territoire, aucune influence exclusive» aucun avantage isolé dans les arrangements qui auraient la Belgique pour objet, leur impose également à toutes le devoir de rejeter les offres qui pourraient leur être faites
en &?eiir d*un des princes des familles régnantes dans un des cinq États dont les représentants sont réunis en conférence à Londres ». On sait qu'application fut faite au dac de Nemours de cette dernière disposition.
§ 7. — L'Exposé du srsTiiiB
SUIVI PAR LA GONFÉRENGB DB LONDRBS.
Voici encore un document de haute importance pour rétude des points de départ de la Constitution internationale de la Belgique. C'est le protocole n* 19, du 19 PÉYRiER 1831, contenant Y Exposé du système suivi par la Cmférenee de Londres. Les protocoles n"" 16, du 8 février, et n^ 17» du 17 février, dont nous n'avons point parlé, ne concernent que des difficultés d'ordre secondaire concernant les communications avec Maestricht.
Les plénipotentiaires des cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, s'étant assemblés, ont porté toute leur attention sur les interprétations diverses données au protocole do la Conférence de Londres en date du 20 décembre 1830, et aux principaux actes dont il a été suivi. Les délibérations des plénipotentiaires les ont conduits à reconnaître unanimement qu'ils doivent à la position des cinq cours, comme à la cause de la paix géné- ^le, qui est leur propre cause et celle de la civilisation européenne, de rappeler ici le grand principe de droit public, dont les actes de la Conférence de Londres n'ont l^ii qu'offrir une application salutaire et constante.
li'aprës ce principe d'un ordre supérieur, les traités ne P^dent pas leur puissance, quels que soient les changements 9^i interviennent dans l'organisation intérieure des peuples. rour juger de l'application que les cinq cours ont faite de
ce môme principe, pour apprécier les déterminations qu'elles ont prises relativement à la Belgique, il suffit de se reporter à Tépoque de Tannée 1814.
A celte époque, les provinces belges étaient occupées militairement par TAutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie ; et les droits que ces puissances exerçaient sur elles furent complétés par la renonciation de la France à la possession de ces mêmes provinces. Mais la renonciation de la France n'eut pas lieu au profit des puissances occupantes; elle tint à une pensée d'un ordre plus élevé. Les puissances et la France elle-même, également désintéressées alors comme aujourd'hui dans leurs vues sur la Belgique, en gardèrent la dispositio7i, el non la souveraineté, dans la seule intention de faire concourir les provinces belges à rétablissement d'un juste équilibre en Europe, et au maintien de la paix générale. Ce fut cette intention qui présida à leurs stipulations ultérieures; ce fut elle qui unit la Belgique à la Hollande, ce fut elle qui porta les puissances à assurer dès lors aux Belges le double bienfait d'institutions libres et d'un commerce fécond pour eux en richesses et en développement d'industrie.
L'union de la Belgique avec la Hollande se brisa. Des communications officielles ne tardèrent pas à convaincre les cinq cours que les moyens primitivement destinés à la maintenir ne pourraient plus ni la rétablir pour le moment ni la conserver par la suite; et que, désormais, au lieu de confondre les affections et le bonheur de deux peuples, elle ne mettrait en présence que les passions et les haines, elle ne ferait jaillir de leur choc que la guerre avec tous ses désastres. // n'appartenait pas aux puissances de juger des causes qui venaient de rompre les liens qu'elles avaient formés. Mais^ quand elles voyaient les liens rompus^ il leur appartenait d'atteindre encore tobjet qu'elles s^étaient proposé en les formant, H leur appartenait d'assurer, à la faveur de
embmaisons nouvelles, cette tranquillité de F Europe dont tunion de la Belgique avec la Hollande avait constilué une des base$. Elles avaient le droit, et les événements leur impoment le devoir d^ empêcher que les provinces belges, devenues indépendantes, ne portassent atteinte à la sécurité générale et à réquUibre européen.
On tel devoir rendait inutile tout concours étranger. Pour
agir ensemble, les puissances n*avaientqu*à consulter leurs
traités, qu'à mesurer l'étendue des dangers que leur inaction
ou leur désaccord auraient fait naître. Les démarches des
cinq cours, à Teffet d'amener la cessation de la lutte entre la
Hollande et la Belgique, et leur ferme résolution de mettre
^^^ toute mesure qui, de part ou d'autre, aurait eu un
^ractère hostile, furent les premières conséquences de
^ '^^Qtitë de leurs opinions sur la valeur et les principes des
"^^^ctions solennelles qui les lient.
^^t/sion du sang s*arréta : la Hollande, la Belgique, et
'flé/fi^ les États voisins, leur sont également redevables do
OfiAî«?nfait.
L9 seconde application des mêmes principes eut lieu dans Je protocole du 20 décembre 1830.
^ '^^Xposé des motifs qui déterminaient les cinq cours, ^^[ *^^e associa la réserve des devoirs dont la Belgique reste- ^^^Tgée envers FEurope, tout en voyant s'accomplir ses ^^é^ ^^ s^^aro/wm et (Tindépendance.
^^^^^e nation a ses droits particuliers ; mais F Europe aussi
a «m €iT-0ii ; c'est tordre social qui le lui a donné.
. j^* traités qui régissent l'Europe, la Belgique devenue
m #*ettc/ante les trouvaU faits et en vigueur; elle devait
^ ^^9 respecter et ne pouvait pas les enfreindre En les
^l*^ctant, elle se conciliait avec Tintérôt et le repos de la
P*^Qe communauté des États européens; en les enfreî-
^ ^^> elle eût amené la confusion et la guerre. Les puis-
^ ^^^B pouvaient prévenir ce malheur, et puisqu'elles le
pouvaient, elles le devaient ; elles devaient foire prévaloir la salutaire maxime, que les événements qui font nattre en Europe un État nouveau ne lui donnent pas plus le droit d'altérer le système général datis lequel U entre, que les changements survenus datis la condition d^un État anden ii« Fauiorisent à se croire délié de ses engagements antérieurs. Maxime de tous les peuples civilisés; maxime qui se rattache au principe même d'après lequel les États survivent à leurs gouvernements, et les obligations imprescriptibles des traités à ceux qui les contractent; maxime, enfin, qu'on n'oublierait pas sans faire rétrograder la civilisation, dont la morale et la foi publique sont heureusement et les premières conséquences et les premières garanties.
Le protocole du 20 décembre fut l'expression de ces vérités; il statua : ce que la Conférence s'occuperait de dis- » cuter et de concerter les nouveaux arrangements les plus » propres à combiner Tindépendance future de la Belgique » avec les stipulations des traités, avec les intérêts et la » sécurité des autres États, et avec la conservation de » l'équilibre européen. »
Les puissances venaient d'indiquer ainsi le but auquel elles devaient marcher. Elles y marchèrent, fortes de la pureté de leurs intentions et de leur impartialité. Tandis que, d'un côté, par leur protocole du 18 janvier, elles repoussaient des prétentions qui seront toujours inadmissibles, de l'autre elles pesaient avec le soin le plus scrupuleux toutes les opinions qui étaient mutuellement émises, tous les titres qui étaient réciproquement invoqués. De cette discussion approfondie des diverses communications faites par les plénipotentiaires de S. M. le Roi des Pays- Bas et par les commissaires belges, résultait le protocole déflnitifdu 20 janvier 1831.
Il était à prévoir que la première ardeur d'une indépendance naissante tendrait à franchir les justes bornes des
^^^ et des obligations qui en dérivent. Les cinq cours ne
P^u^ient néanmoins admettre en faveur des Belges le droit
^ (aire des conquêtes sur la Hollande ni sur d'autres États.
^ais obligées de résoudre des questions de territoire essen-
^^llement en rapport avec leurs propres conventions et
^^urs propres intérêts, les cinq cours ne consacrèrent, à
'^gvd de la Belgique, que les maximes dont elles s'étaient
^i( â elles-mêmes une loi rigoureuse. Assurément elles ne
^fiaient ni des bornes de la justice et de Téquité, ni des
^/es d'une saine politique, lorsqu'en adoptant impartiale-
^^oUes limites qui séparaient la Belgique de la Hollande
^^^t leur réunion, elles ne refusaient aux Belges que le
P^Pûir d'envahir : ce pouvoir, elles ront rgeté^ parce qu'elles
^^^^Wdèrent comme subversif de la paix et de tordre social.
^^ puissances avaient encore à délibérer sur d'autres
îoestfons qui se rattachaient à leurs traités, et qui ne pou-
^'eol par conséquent être soumises à des décisions nou-
'^» sans leur concours direct.
D'a|>rès le protocole du 20 décembre, les instructions et iespieios pouvoirs demandés pour les commissaires belges qui s^x^ient envoyés à Londres, devaient embrasser tous les objets de la négociation. Cependant ces commissaires amNèrent sans autorité suffisante, et, sur plusieurs points îmçot'tanis, sans informations; et les circonstances n'admettaient poîot de retard.
^ puissances, par le protocole du 27 janvier, ne firent tvc^ninoins, d'une part, qu'énumérer les charges inhérentes, «OU au territoire belge, soit au territoire hollandais, et se bornèrent ^ proposer, de l'autre, des arrangements fondés lar une réciprocité de concessions, sur les moyens de conserver à la Belgique les marchés qui ont le plus contribué à sa richesse, et sur la notoriété même des budgets publics da royaume des Pays-Bas.
Dans ces arrangements, la médiatioji des puissances sera
toujours requise; car, sans elle, ni les parties intéressées ne parviendraient à s'entendre, ni les stipulations auxquelles les cinq cours ont pris, en 1814 et 1818, une part immédiate, ne pourraient se modifier.
L'adhésion de S. M. le Roi des Pays-Bas aux protocoles du 20 et du 37 janvier 1831, a répondu aux soins de la Conférence de Londres. Le nouveau mode d'existence de la Belgique et sa neutralité reçurent ainsi une sanction dont ils ne pouvaient se passer. Il ne restait plus à la Conférence que d'arrêter ses résolutions relatives à la protestation faite en Belgique, contre le premier de ces protocoles, d'autant plus important qu'il est fondamental.
Cette protestation invoque d'abord un droit de postliminie qui n'appartient qu'aux États indépendants, et qui ne saurait par conséquent appartenir à la Belgique, puisqu'elle n'a jamais été comptée au nombre de ces États. Cette même protestation mentionne en outre des cessions faites à une puissance tierce, et non à la Belgique, qui ne les a pas obtenues, et qui ne peut s'en prévaloir.
La nullité de semblables prétentions est évidente. Loin de porter atteinte au territoire des anciennes provinces belges, les puissances n'ont fait que déclarer et maintenir l'intégrité des Etats qui l'a voisinent. Loin de resserrer les limites de ces provinces, elles y ont compris la principauté de Liège, qui n'en faisait point partie autrefois.
Du reste, tout ce que la Belgique pouvait désirer, elle l'a obtenu : séparation d'avec la Hollande, indépendance, sûreté extérieure, garantie de son territoire et de sa neutralité^ libre navigation des fleuves qui lui servent de débouchés, et paisible jouissance de ses libertés nationales.
Tels sont les arrangements auxquels la protestation dont il s'agit oppose le dessein, publiquement avoué, de ne respecter ni les possessions ni les droits des États limitrophes*
i^ plénipotentiaires des cinq cours, considérant que de
Pareilles vues sont des vues de conquête, incompatibles
d^6c les traités existants, avec la paix de l'Europe, et par
conséquent avec la neutralité et Tindépendance de la Bel-
IPquc, déclarent :
'1'" Qu'il demeure entendu, comme il Ta été dès l'origine, que les arrangements arrêtés par le protocole du SOjan- ^'er 1831 sont des arrangements fondamentaux et irrévocables;
^ Que l'indépendance de la Belgique ne sera reconnue
P^^ les cinq puissances qu'aux conditions et dans les
i'iniCes qui résultent desdits arrangements du 20 janvier i83l ;
^^ Que le principe de la neutralité et de l'inviolabilité du tenrM tcyire belge, dans les limites ci-dessus mentionnées, ^^"^e en vigueur, et obligatoire pour les cinq puissances;
^' Que les cinq puissances, fidèles à leurs engagements, se recon naissent le plein droit de déclarer que le souverain u6la H^igîquc doit répondre par sa position personnelle au prin^pg d'existence de la Belgique même, satisfaire à la sûreté des autres États, accepter sans aucune restriction, comme- l'avait fait S. M. le Roi des Pays-Bas, pour le protocole cl^ 21 juillet 1814, tous les arrangements fondamen-
taux renfermés dans le protocole du 20 janvier 1831, et re a même d'en assurer aux Belges la paisible jouissance ; Que, ces premières conditions remplies, les cinq puis- ^ffi^^^ cîontinueront d'employer leurs soins et leurs bons ^ ^^^ pour amener l'adoption réciproque et la mise à execuiio^jj des autres arrangements nécessités par la séparation dii j3 Belgique d'avec la Hollande ;
Que les cinq puissances reconnaissent le droit en vertu
"qUel les autres États prendraient telles mesures qu'ils
jug^raî^m nécessaires pour faire respecter ou pour rétablir
autorité légitime dans tous les pays à eux appartenants.
sur lesquels la protestation mentionnée plus haut élève des prétentions, et qui sont situés hors du territoire belge déclaré neutre ;
1^ Que S. M. le Roi des Pays-Bas ayant adhéré sans restriction, par le protocole du 18 février 1831, aux arrangements relatifs à la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, toute entreprise des autorités belges sur le territoire que le protocole du 20 janvier a déclaré hollandais, serait envisagée comme un renouvellement de la lutte à laquelle les cinq puissances ont résolu de mettre un terme.
Le protocole du 19 février 1831 fut Tobjet, de la part du Gouvernement français, de certaines observations. La dépêche adressée en date du 1^ mars par M. le comte Sébastiani à M. le prince de Talleyrand et communiquée à la Conférence, portait notamment ce qui suit :
Le Gouvernement français ne se propose point de discuter les principes de droit public et du droit des gens, qui sont exposés dans le protocole du 19 février. Au nombre de ces principes, il en est qui ont obtenu le juste assentiment des nations civilisées, sur lesquelles repose l'ordre régulier et pacifique de l'Europe, et que la France se platl à reconnaître dans toute leur étendue. Mais il en est d'autres qui sont susceptibles d'être contestés, et dont il serait trop facile d'abuser.
Sans entrer dans une controverse inutile au but qu'il veut atteindre, le Gouvernement français se borne à protester contre tout principe qui consacrerait un droit d'intervention armée dans les affaires intérieures des différents États de l'Europe...
Comme ses principes politiques sont connus de l'Europe entière, il ne saurait penser que dans les moyens d'exécution indiqués par le Protocole n"" 19, la Conférence peut avoir compris l'intervention armée et l'emploi de la force.
Les plénipotentiaires des antres cours déclarèrent dans
'^r réponse :
Qu^aucan des protocoles des conférences ne donne lieu . "application d'une intervention armée dans les affaires '^^rieures de la Belgique, pas même dans le cas d'une ^^ civile.
^ adhésion de la France au protocole du 20 jan- ^ 1 S31 fut consignée dans le protocole n^ 31 , du '/ A^^vïtiL 1851, en ces termes :
^ l'ouverture de la Conférence, le plénipotentiaire ^^'^Ç^îs déclare oflSciellement d'ordre exprès du Roi son maîtx'o : Que la France adhère au protocole du 20 janvier lo3^ - qu'elle approuve entièrement les limites indiquées dans o«tacte pour la Belgique; qu'elle admet la neutralité amsi qug Tinviolabililé du territoire belge; qu'elle ne J^^^'^Xiaîtra le Souverain de la Belgique qu'autant que ce
^^^**ain lui-même aura pleinement accédé à toutes les . ^^^ions et clauses du protocole fondamental du 20 jan- '"'"^ -IS31.
^Ui jours auparavant, le 15 avril, le Gouvernement . . ^^^is avait notiûé, en ces termes, au Gouvernement '^ » son adhésion à ce protocole :
Gouvernement français a donné son adhésion au L « ^^Cîole de la Conférence de Londres, sous la date du . I ^^vier dernier, et il croit qu'il est dans l'intérêt essen- ^^s Belges d'y adhérer eux-mêmes ; car cet acte a con-
> ^ le principe de l'indépendance de la Belgique, de son
^ ^*«^Dn dans la grande famille des États européens, et
. w ^^t ainsi lui assurer, sans aucune contestation possible
^ *^^€wtr, la jouissance de tous les droits qui résultent de
^ position. Il a en outre établi sa neutralité, et par cela
^«, il lui garantira une paix durable, à la faveur de
Igîque pourra, en toute sécurité, (Uveloppet ; élémenlg de richesse et de prospérité qu'elle fécondité de son sol et au génie industrieux its. Le Gouvernement français, dont les sentiiveillance et d'amitié pour les Belges ne sau- 'Oqués en doute, appelle de tous ses vœux un leureux, et il croit leur donner une preuve ïs sentiments en leur conseillant d'adhérer, m comme sans- délai, au protocole du 20 jan-
BÉLIMINAniBS DE PAIX (XVIfl AIITICI.B9) ACCBPTCB XGIQUE, BEJETÉS PAR LA HOLLAIIDE. — La
AU Congrès national sun la MEuntALiTt
ions il un document de haute importance rmination de notre constitution internatio- 1 les Préliminaires de paix du 36 juin 1831
la situation entre la Conférence de Londres is national belge demeurât tendue, comme is protocoles n" 2â et 25, des 17 avril ncernant les propositions — déclarées finales Gouvernement belge sur les bases de la sépala Belgique et la Hollande, il était survenu, >pelle M. Nothomb, dans les dispositions de ; et du Congrès, quelques changements qui rvir de transition vers un nouvel arrange-
Essai hiiloriqut et politique tur la Révolution belge.
Tout en persistant dans ses résolutions du 90 et du 37 janvier, la Conférence avait, par son protocole n"" 24, du 31 mai, admis la possibilité de la cession du Grand- Duché de Luxembourg a mo}'ennant de justes compensations ». Tout en maintenant sa protestation du \^ février, le Congrès belge avait, par son décret du 3 juin, aatorisé le ministère à terminer les contestations territoriales au moyen de sacriflces pécuniaires.
L'élection du prince Léopold comme roi des Belges, en date du 4 juin, assurait au pays, quoique tardivement, uue haute influence auprès des puissances. Le ministère belge avait depuis longtemps conçu un plan de négocialions qui avait été communiqué au prince. L'exécution en fut confiée à MM. Devaux et Nothomb, nommés commissaires près de la Conférence de Londres par un arrêté du 4 juin. Le même jour, le Congrès avait nommé une députation chargée de porter au prince Léopold le décret d'élection. Les deux missions étaient distinctes : les membres de la députation étaient les agents du Congrès; les deux commissaires étaient les agents du Ministre des Affaires étrangères, M. Lebeau. La tâche de la députation se bornait à offrir la couronne au prince élu et à recevoir sa réponse; la tâche des commissaires était d'obtenir de la Conférence un arrangement équitable pour la Belgique. Nous n'avons pas à nous occuper ici de toutes les négociations entamées à ce point de vue. Mais nous avons à insister sur les résultats de ces négociations en ce qui concerne le point spécial qui nous occupe.
Les conséquences du régime de l'État neutre à titre permanent n'étaient pas saisies avec une netteté parfaite en 1831. Dans la formule adoptée par la Conférence pour les bases de séparation, les puissances, se plaçant à leur
point de vue, avaient cru devoir se garer contre la déduction outrée et arbitraire qui pouvait attacher à la neutralité permanente quelque privilège spécial de troubler, à volonté, sans responsabilité possible, la tranquillité intérieure des autres États. La neutralité permanente ne peut être, en effet, un bouclier d'irresponsabilité absolue, il n'est pas étonnant que, se plaçant à leur point de vue à eux, le prince Léopold et les plénipotentiaires belges aient songé à leur tour à se garer contre certaines déductions non moins outrées et arbitraires, qui pouvaient éveiller, à certains égards, leur sollicitude. La neutralité permanente, considérée soit en elle-même, soit telle qu'elle avait été consacrée en Suisse depuis 1815 par les puissances, constitue un tempérament à l'indépendance de l'État soumis à ce régime, en ce sens qu'elle implique, pour cet État, l'obligation de ne pas user dans un sens déterminé de certains attributs souverains, tels que le pouvoir de participer ou de ne point participer à des guerres étrangères. Mais elle n'implique manifestement pas pour les autres États, soit le pouvoir de s'immiscer dans la souveraineté intérieure de l'État neutre, soit de commettre à son égard toute espèce d'agression sans résistance en perspective. La neutralité permanente d'un État ne peut être pour les autres ni un prétexte à intervention ni une licence d'agression. Ce sont ces deux points que les négociateurs belges, d'accord avec la Conférence, ont spécifiés dans la rédaction nouvelle de notre Constitution internationale. « La Conférence, dit M. Notbomb, en déclarant la Belgique neutre, n'avait pas cru nécessaire d'ajouter que cette neutralité ne portait aucune atteinte à la souveraineté intérieure ni au droit de légitime défense : addition qu'on pouvait réclamer
AOttr dissiper quelques inquiétudes (1). » En conséquence, '^ nouTeaux articles furent rédigés comme suit :
Anr. 9. La Belgique, dans les limites telles qu'elles seront
tocées» conformément aux principes posés par les présents
prë/iminaires, formera un État perpétuellement neutre.
Les cinq puissances, sans vouloir s'immiscer dans le régime
intérieur de la Belgiqiuf, lui garantissent cette neutralité
perpétuelle, ainsi que Tintégrité et rinvioiabililé de son
territoire dans les limites mentionnées au présent article.
Art» 10. Par une juste réciprocité, la Belgique sera tenue d'observer celte même neutralité envers tous les autres États et de ne porter aucune atteinte à leur tranquillité intérieure ou extérieure, en conservant toujours le droU de se défendre contre toute agression étrangère.
L>c protocole concernant Tensemble des nouveaux arrangements proposés fut libellé comme suit :
^ plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie s'étant réunis, ont mûrement examiné la situation où se trouvent les cinq puissances dans les négociations qu'elles poursuivent à l'efFet de concilier le nouveau mode d'existence neutre et indépendante de la Belgique avec les droits et la sécurité des États voisins.
^sns perdre de vue aucun de leurs actes antérieurs, les plénipotentiaires ont été conduits, par cet examen, à reconnaître que le désir de ne point mettre en péril la paix géné- '^'^ et par conséquent les plus graves intérêts de leurs ^"rSi et de l'Europe tout entière, devait les engager à tenter de nouvelles voies de conciliation pour atteindre ®"fin» sans secousse, le but que les cinq puissances se sont P'oposé en ouvrant des conférences à Londres.
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lion, les plénipotenlîaires ont combiné •xés, et ont résolu de les proposer k jx parties directement intéressées.
idaction définitive avait été signé le ough-House. L'acte Tut signé le 26 an 27, le prince Léopold recevait solenlation belge et acceptait la couronne
ue vous me faites, bien entendu que ce . représentants de la nation 5 adopter les peuvent constituer le nouvel État et, par :onnaissancc des Etats européens.
au Régent, qui fut rendoe publique, le le sens île son acceptation en ces
k)ngrès aura adopté les articles que la idres lui propose, je considérerai les evées pour moi et je pourrai me rendre
prince Léopold et les XVIII articles lés au Congrès te âO et la discussion :l pour se prolonger jusqu'au 9.
questions, telles que la question terripremier plan, la question de la nea< issa pas d'être examinée par nombre iclque développement. L'n problème n des égards, posé devant le peuple ■rence au nom de l'intérêt européen, nées où le sentiment national était pouvait facilement donner lieu it des gentes. Les opinions individuelles ne : se donner libre carrière.
Bon nombre de membres intransigeanls de rassemblée, après avoir attaqué violemment les autres dispositions des XYIII articles, ne ménagèrent pas leurs coups à la neutralité, et dirigèrent contre elle des attaques sans mesure. Régime d'anéantissement complet de l'indépendance de la Belgique et d'intervention perpétuelle des puissances, s'écria M. Yan Meenen, oubliant la réserve de l'article 6. Régime d'abdication radicale de tout droit de guerre quelconque, aboutissant au licenciement de l'armée, dirent à leur tour MM. Seron et De Neeff, oubliant la disposition finale de l'article 7. Régime d'arbitrage forcé exercé par les puissances, selon M. H. de Brouckhere. Régime d'ilotisme, pour MM. Davignon et Doreye. Régime de nullité politique et commerciale, suivant M. Lardinois. Régime léonin, tout à l'avantage des puissances contre la Belgique, d'après M. Destriveaux. Régime bâtard ne pouvant engendrer que faiblesse et humiliation, au dire de M. Defacqz. Enfin, suivant le mot delM. Charles de Brouckere» régime d'hermaphrodites!
Telle n'était l'opinion ni du Ministre des Affaires étrangères, M. Lebeau, ni des négociateurs belges de l'arrangement nouveau, comme M. Devaux, ni des membres de la députation du Congrès qui avaient été initiés à Londres à la négociation, tels que le comte Félix de Mérode, MM. Sylvain Van de Weyer, l'abbé de Foere.
M. Lebeau s'attacha à mettre en lumière ces deux points :
L'idée qui a présidé à la Constitution de notre neutralité est l'idée de sauvegarder l'indépendance de la Belgique dans l'intérêt de toute l'Europe.
La neutralité, sainement entendue, n*enlève pas à la Belgique le droit de se défendre contre toute agression dans le sens large de ce mot.
Voici comment s'exprima l'honorable Ministre des Affaires étrangères :
J'ai pensé. Messieurs, que quand il s'agissait d'une discussion d'où dépendait le sort du pays, un député ne devait laisser rien en arrière, et je dirai en conséquence un mot de la neutralité, qui a été jusqu'ici mal expliquée, et quelle est l'idée qui a présidé aux dispositions qui constituent notre neutralité. Les puissances savent que la Belgique est convoitée, leur pensée est d'empêcher qu'elle ne soit absorbée par aucune d'elles. Cette neutralité est une garantie de notre indépendance contre la Prusse, contre la France surtout, pour rendre la réunion impossible. Les cinq puissances ont signé le traité; si la France voulait y porter atteinte, les puissances lui rappelleraient qu'elle a souscrit à notre neutralité, elles l'obligeraient à la respecter; notre neutralité, enfin, est la sauvegarde de toute l'Europe : voilà pour la partie passive de la neutralité, si Ton peut lui appliquer cette épithète.
M. Van Meenen, pour vous expliquer ce que c'était que la neutralité, vous a dit : Figurez-vous un homme qui se laisse battre sans pouvoir se défendre. Ah 1 Messieurs, si mon pays était condamné à tant d'humiliation, je n'aurais pas demandé que vous acceptassiez des préliminaires qui vous réserveraient un tel affront.
Non, Messieurs, on ne pourra ni nous insulter ni nous battre sans que nous ayons le droit de nous défendre. Nous avons le droit de repousser l'agression, nous n'avons pas le droit de faire des conquêtes. On insulte notre pavillon, nous avons le droit de forcer nos ennemis à le respecter. Un parle d'inondation des polders que nous n'aurons pas le droit de réprimer. Les inondations seraient considérées comme une attaque, nous aurions le droit de la repousser
par tous les moyens et d'attaquer à notre tour, car quand Tattaque vient à la suite de l'agression, tous les publicistes la considèrent comme un acte de défense.
H. Devaux a affirmé à son tour la persistance, sous le régime de la neutralité permanente, du droit de guerre appliqué notamment au cas de violation des traités. Il s^est exprimé comme suit :
Dd des préopinants a prétendu que la neutralité était uoe violation de la Constitution, parce qu'elle ôtait au Hoi le droit de paix et de guerre. C'est chercher bien loin les objections. D'abord le texte même des dispositions du mité qui concernent la neutralité prouve qu'on nous garantit, au contraire, le droit de faire la guerre. En poussant plus loin la conséquence du raisonnement de M. de Bfouckere, il faudrait soutenir que la Constitution nous ôte le droit de faire des traités de paix avec les nations étrangères; car, si je ne me trompe, un traité de paix est un engagement de ne pas faire la guerre. Messieurs, il en est des traités comme de la neutralité : si on ne les observe pas à votre égard, libre à vous de les rompre et de faire la guerre. La neutralité qu'on nous propose est une garantie de notre indépendance contre ceux qui, un jour, voudraient nous envahir; c'est aussi en temps de guerre une mesure d'une grande importance pour notre commerce.
M. le comte Félix de Mérode a, de son côté, mis en relief l'immunité que le nouveau régime assure à notre territoire à Tégard des conflits étrangers si souvent vidés sur notre sol, et la nécessité de garder, sous ce régime, une armée soit pour attaquer ceux qui violeraient les clauses des traités, soit pour nous défendre contre les
agressions et maintenir notre neutralité même. II s*est
exprimé en ces termes :
Enfin, on nous assure la neutralité, c'est-ù-dire qu'au-
eu ne puissance n'aura le droit de nous entraîner dans les guerres qu'il lui plaira d'entreprendre, et que notre territoire, si souvent ravagé, ne servira pas de champ de bataille européen; car ces clauses, Messieurs, bien qu'elles ne soient pas à l'abri des violations, ne sont pas non* plus dénuées d'effet.
Je sais aussi qu*on a tiré parti de celte neutralité pour inquiéter les militaires belges; mais quelles que soient ses garanties morales, il en faut d'autres encore, et la Belgique, qui, comme la Suisse, n'a aucun rempart naturel de montagnes» qui n'a pas, comme la Russie, un immense territoire, autre moyen d'arrêter les envahissements de l'ennemi, ne peut se passer d'une armée, soit pour attaquer ceux qui violeraient les clauses des traités conclus, soit pour se défendre contre les agressions et maintenir sa neutralité même.
M. l'abbé de Foere a mis en lumière le caractère synallagmatique et avantageux pour toutes les parties, du traité de neutralité permanente; et se plaçant surtout au point de vue historique, il a rappelé les bienfaits dont la Belgique est redevable aux circonstances où elle a pu garder la neutralité dans certains conflits.
Ki pourquoi cette prospérité commerciale et industrielle serait-elle maintenant détruite? H. Charles de Brouckere découvre une cause principale dans notre neutralité, et, pour vous en convaincre, il vous a communiqué ses prédictions. Moi, pour vous convaincre du contraire, je vous citerai des faits irrécusables, puisés dans notre histoire. Vous avez entendu hier. Messieurs, le discours de l'honorable M. Serruys, député d'Ostende, discours fort de raisons et de faits, allégués contre les erreurs de M. Claes, député d'Anvers. M. Serruys vous a démontré l'immense prospérité du port d'Ostende, dans lequel, durant une par-
^ledti dernier siècle, souvent plus de douze cents bâtiments ^ commerce entrèrent par an. De quelle époque date cette Activité du port d'Ostende et de Nieuport? A quelle cause ^t-elle due? M. Serruys ne l'a pas dit ; je suppléerai à son silence. Elle date de 1756, lorsque le souverain de la Bel- Sîqae et le roi de France conclurent un traité de neutralité.
On repousse encore la neutralité comme un acte d'inter- ^enifon. Je le concevrais, si les charges de la neutralité pesaient exclusivement sur nous. Hais la Conférence propose un traité de neutralité dans lequel les charges et les bénéfices sont communs, un traité par lequel les parties contractantes se constituent respectivement responsables.
Dès lors, je ne puis y découvrir un acte d'intervention.
M. Sylvain Van de Weyer démontra à son tour la nécessité 4*UQe armée sous le nouveau régime, insista sur le caî^^lère large du terme « agression » qu'il définit : « tout act^ <|ui porterait atteinte ou un empiétement quelconque ^ Texercice des droits de la nation belge, comme pation )), admit le droit de répondre par la coalition à la 0Q<i\Uton dans une guerre de principes, ne considérant cotnme incompatible avec la neutralité permanente que la guerre de conquête.
Parmi les conditions de ces préliminaires de paix, il en est une qui a soulevé quelques âmes ardentes et généreuses : je veux parler de la neutralité perpétuelle, garantie à la Belgique par les cinq puissances. On y voit l'arrêt de mort (le la Belgique ; on la représente comme condamnée à sabir toutes les humiliations, toutes les injures, sans en pouvoir tirer vengeance. Et, à cette occasion, l'armée ellemême a été menacée dans son existence ; on a parlé de son lieeociement, de sa dissolution, de Tinutilité des cadres
d*oflSci«r8. Si ces allégations étaient sorties de bouches moins pures, si au lieu d*étre proférées dans Tenceinte de la représentation nationale, elles n'eussent été mises en avant que par la presse périodique, j'y aurais vu un nouveau moyen de répandre l'inquiétude dans la nation. Il importe donc, dans les circonstances actuelles, que, du haut de cette tribune, il descende quelques paroles pour rassurer l'armée et lui donner la certitude que la neutralité, bien loin de rendre son existence inutile, la rend plus nécessaire que jamais. 11 faut une armée pour défendre notre neutralité ; il en faut une pour nous défendre de toute agression ; il en faut une surtout lorsque l'on négocie.
Hais cette neutralité, ses conditions, ses avantages, ontils été examinés sous leurs véritables points de vue? Je ne le pense pas. La Belgique, quoique neutre, n a-t-elle pas, en vertu même des propositions, le droit, droit imprescriptible et sacré, de repousser toute agression étrangère ? Hais, dit-on, qu'entend-on par ce mot d'agression î Je ne conçois point qu'il y ait de l'ambiguïté dans ce mot.
Une agression est tout acte qui porterait atteinte ou un empêchement quelconque à l'exercice des droits de la nation belge, comme nation. En restreindre l'acception à une attaque soudaine, ou à une invasion de notre territoire, serait bouleverser toutes les notions du droit des gens. Insulte-t-on notre pavillon ? Acte d'agression. S'oppose-t'On à la libre navigation de nos fleuves? Acte d'agression, etc.
Hais il est un autre point de vue, bien plus important encore, sous lequel cette neutralité peut et doit être envisagée.
Les cinq puissances, en garantissant la neutralité de la Belgique, déclarent bien positivement qu'elles n'entendent s'immiscer en rien dans notre régime intérieur. Eh bien, Hessieurs, je suppose que quelques-unes de
ces puissances contractent entre elles un traité d'alliance offensive et défensive, pour arrêter ce qu'elles sont convenues d'appeler l'élan des idées révolutionnaires, le progrès ^^ institutions libérales et démagogiques; qu*en résulten-uil pour la Belgique? C'est qu'elle se déclarera mena- ^ dans son régime intérieur; et, en conséquence, elle ^a//;era, de son côté, avec d'autres puissances, pour défendre en commun leurs institutions communes.
Elle fera une guerre de principes. Aucune puissance, en vertu même des préliminaires, ne peut lui contester ce droit. Elle renonce seulement (et c'est là la reconnaissance d'un principe que toutes les nations s'imposent), elle renonce, dis-je, à toute guerre de conquête. Voilà ce que je trouve dans les préliminaires qui nous sont proposés. Je laisse à d'autres le soin d'examiner les avantages qu*il y aurait pour notre commerce et notre industrie à conserver une neutralité au gein d'une lutte européenne, où la Belg\que ne serait point intéressée, et la faculté de continuer en paix nos transactions avec toutes les nations.
MUnt plus loin encore, M. Rogier admit l'éventua-
iHé sous le régime de la neutralité permanente, non
^ulement de guerres défensives, mais de guerres agrès-
^ives, tout en constatant que la mission du peuple belge
^t essentiellement paciflque et non belliqueuse.
Messieurs, je ne me dissimule pas de quelle influence
Qcheuse pourrait être sur les mœurs d'un pays un état de
neutralité absolue. Je ne voudrais pas qu'il y eût, dans ses
lois comme dans ses traités, des germes capables d'énerver
les caractères, de paralyser les courages. Je ne le voudrais
P^s surtout dans un pays où résident enracinées, depuis des
siAcles, toutes les vertus viriles; mais ceux qui ont cru voir
daos cette neutralité la perte de ces virilités nationales, en
^'^^ à mon avis, bien exagéré les conséquences.
A Dieu ne plaise que, petits et peu nombreux que nous sommes, Tenvie nous prenne jamais de devenir peuple conquérant; mais, si nous ne voulons pas renoncer pour toujours à ces fêtes de combat, à ces délices de la victoire, soyez tranquilles, esprits audacieux, cœurs hardis, encore tout palpitants de nos grandes journées de septembre, les occasions ne vous manqueront pas.
Mais nous ne conservons, dites-vous, que le droit de nous défendre contre toute agression étrangère !
Ou Ton se fait une bien fausse idée de l'étendue de cette expression, ou l'on doit convenir que, pour un peuple comme pour un individu de cœur, elle renferme mille occasions, je dirai mieux, mille prétextes, non seulement de guerre défensive, mais aussi de guerre agressive.
Après cela, quand nous perdrions un peu de cette ivresse belliqueuse qui monte aujourd'hui à lant de têtes; quand la Belgique, fière et contente des plus beaux trophées militaires que nation ait jamais cueillis, détournerait un peu cette énergie et ce trop-plein de vie de la guerre vers rindustrie, vers les beaux-arts, les études sérieuses, les perfectionnements de toute espèce, destinés au bonheur de ce peuple que la guerre ne rendrait ni plus riche ni plus heureux; quand une armée, que Ton trouvait autrefois si lourde pour le budget, quoique de moitié moins nombreuse, verrait peu à peu et à mesure que s'éloigneraient les chances de guerre, s'éclaircir ses rangs et se restreindre même ses cadres si prodigieusement élargis, je n'y verrais point, quant à moi, matière à doléances et à regrets. Les regrets surtout, je les concevrais difficilement dans la bouche de ces partisans rigides d'économie qui savent bien que ce qu'il y a de plus coûteux dans un pays, c'est une armée hors de proportion avec ces moyens, hors de mesure avec les nécessités que sa sécurité lui impose... Comprenant fort bien que ni la situation du pays ni
celle de l*Europe.nc nous permettroni de ioDgtenips peuU être de nous passer d'armée, je ne comprends pas aussi bien Topportunité de ces regrets dans les circonstances où nous sommes ; j'observerai seulement comment des esprits, à Ténergie desquels je rends hommage, peuvent s'aveugler eux-mêmes sur leurs propres principes, alors qu'il s'agit de faire triompher une opinion.
Les théories de M. Rogier, comme celles de quelques autres défenseurs du régime nouveau, étaient, à la vérité, d*une hardiesse extrême. Le premier et le dernier orateur qui ont parlé dans la mémorable discussion sur les XVII [ articles ont été moins téméraires et plus précis.
M. Lecocq distingue nettement entre la guerre que fait le neutre à titre permanent pour son compte et la participation aux guerres étrangères.
Ou je comprends bien mal les articles 9 et 10, ou la neutralité, telle qu'elle y est caraclérisée, ne blesse aucunement l'honneur national, puisque nous sommes toujours maîtres de venger nos propres intérêts; tandis que cette neutralité réalise, tout au profit de nos belles provinces, des vœux exprimés depuis des siècles, chaque fois que la guerre éclatait entre Ws grandes puissances de l'Europe. Quelle riche et séduisante perspective, en effet, que la Belgique neutre et respectée entre les armées belligérantes de l'Angleterre, de l'Allemagne et de la France!... La Belgique, si productive, devenant, par les circonstances, un magasin général d'approvisionnement ; fournissant à tous, recevant de toutes parts, et jouissant, malgré l'orage qui gronde à ses frontières, du bonheur d'un temps serein et du calme de la paix.
M. Lehon résume d'une manière heureuse Téconomie générale de la neutralité belge en ces termes :
Appliqué à la Belgique, ce système tend plutôt à la
préserver de la convoitise des grandes puissances qu'à la restreindre dans ses droits : sa défense contre toute agression reste entière; elle jouit de l'avantage de ne pouvoir être entraînée dans une guerre étrangère; elle possède un moyen de résistance aux exigences des grands Etats, elle peut affecter une plus grande somme de ses ressources à tous les genres d'amélioration et de prospérité intérieure. Du reste, libre dans ses relations de commerce, même en temps de guerre, elle est inviolable dans son territoire et attire l'étranger par ses garanties de sécurité. Si la neutralité est impuissante, comme tout autre traité, en cas de conflagration générale, elle est protectrice dans les autres cas d'invasion ou de guerre; et comment méconnaître ce qu'elle a de tutélaire pour nos provinces au seul souvenir de notre histoire?...
Telle fut, dans ses grandes lignes, la première discussion des représentants de la nation belge sur la question de la neutralité permanente.
Le texte intégral des XVIII articles fut adopté le 9 juillet à la majorité de 126 voix contre 70. Constatons ici que dès le vote du Congrès national du 9 juillet 1831, la neutralité permanente devint parmi nous constitutionnelle et contractuelle vis-à-vis de la Conférence de Londres agissant au nom de l'Europe.
En transmettant ce résultat à la Conférence, M. Lebeau s'exprimait en ces termes :
Messieurs, j'ai l'honneur de transmettre à vos Excellences le décret en date du 9 juillet 1831, par lequel le Congrès national de la Belgique a adopté les XVIH articles arrêtés par la Conférence de Londres le 26 juin 1831, et formant les préliminaires d'un traité de paix entre la Hollande et la Belgique. La Conférence reconnaîtra sans doute que la Belgique, par l'adoption de ces articles, a
donné h l'Europe un nouveau témoignage du désir qu'elle a de consolider son indépendance sans troubler la paix générale, et d'entrer le plus promptement possible dans les relations d*amitié avec les autres États.
Le Cabinet de La Haye refusa son adhésion aux XVIII articles; cette décision fut communiquée à la Conférence Je 17. La Conférence se réunit quelques jours après et décida que nonobstant ce refus, il serait ouvert une négociation pour arriver à un traité.
Voici le texte du protocole n^ 28, du 2o juillet 1831, renfermant cette décision :
l>es plénipotentiaires des Cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, s*étant réunis, ont pris connaissance du document ci-joint, apporté de La Haye par M. le baron de Wessenberg, et contenant la réponse du Gouvernement de S. H. le Roi des Pays-Bas aux propositions qui lui avaient été communiquées le 26 juin.
Lecture faite de cette pièce, il a été convenu qu'elle serait déposée aux actes de la Conférence.
Les plénipotentiaires ont discuté ensuite les résolutions que devait leur faire premlre Tétat actuel des négociations confiées à leurs soins, et ont reconnu d*un commun accord : 1<» Que si, d'une part, les propositinns du 26 juin n'ont pas été acceptées par S. H. le Roi des Pays-Bas, de l'autre, le rejet de ces propositions n'annul^^ en aucune manière rengagement pris, dès le principe, par la Conférence, d'empêcher le renouvellement des hostilités entre la Hollande et la Belgique, et de garantir la continuation indéfinie de la suspension d'armes amenée entre ces deux pays;
2*' Que de l'accomplissement de cet engagement dépend le maintien de la paix générale ;
S'' Que ce même engagement impose aux plénipotentiaires Tobligalion de travailler encore à l'adoption réciproque, d'arrangements propres à satisfaire aux intérêts des deux parties, et à faire servir l'indépendance et la neutralité da la Belgique au bien commun de l'Europe, en conciliant l'une et l'autre avec les droits des puissances tierces et les traités existants;
4* Que de tels arrangements paraissent être sujets à desdifficultés presque insurmontables sans l'interposition des bons offices de la Conférence; que, d'après les préliminaires du 36 juin, un traité détinitif devait être ultérieurement négocié; et que, si plusieurs articles de ce traité auraient pur être arrêtés entre la Hollande et la Belgique exclusivement, sans le concours des cinq Puissances, d'autres exigeaient ce même concours, soit parce qu'ils se rattachent aux intérêts généraux de FEurope, comme la fixation des limites et les négociations proposées relativement au Grand- Duché de Ltixembourg, soit parce qu'ils réclament des engagements positifs et directs de la part de la Conférence de Londres, comme la garantie du territoire, de llndépendance et de la neutralité de la Belgique;
S"* Qu'ainsi Tintérét de la paix générale et une nécessité palpable s'unissent dans cette circonstance pour décider les cinq cours à poursuivre l'œuvre de conciliation dont elles s'occupent depuis huit mois;
6" Qu'enfin, d'après le contenu de la dépêche ci-jointe de M. le baron de Wessenberg, la Conférence est autorisée à nourrir l'espoir que de nouvelles négociations, ouvertes sous ses auspices entre les deux parties, amèneraient rajustement des différends qui restent à aplanir, négociations dont l'objet serait la conclusion d'un traité définitif expressément mentionné dans les propositions du 26 juin, et dont le besoin parait également senti en Belgique et en Hollande.
Cëflnni à ces considérations, les plénipotentiaires ont
'^lu d^engager les deux parties, moyennant les commu-
'^'ca/ions ci-annexées, à accréditer, sans perte de temps, à
^odres, des plénipotentiaires munis de pouvoirs et instruc-
''ous nécessaires pour discuter, arrêter et signer le traité
«n question.
^ i^solutîon de la Conférence fut notifiée au Gouveroement belge par un Acte du 2«H juillet 1831 conçu en ces terxnes :
Le Gouvernement néerlandais n'a point adhéré aux dix-hiait articles formant les propositions de la Conférence deLoncJres, en date du 26 juin.
No no Instant cette circonstancf*, la Conférence a lieu
d'esp^**€*r que si, aux termes de l'article 18 des propositions
ci-de^suis mentionnées, des plénipotentiaires belges se
reodr^ioDt ^ Londres, munis des pouvoirs et instructions
oéce&«5^ii.es pour conclure le traité dont il est question dans
\edU ^nicle, les ditiicultés qui s'élèvent encore pourraient
s'aplan i r.
Gai^ïite de la suspension d'armes établie entre les deux p^!f*» flès le mois de novembre, tenue à prévenir toute
reprise d'hostilités; enfin, directement intéressée dans les négociations dont il a été parlé ci-dessus, par la garantie que les cinq puissances doivent accorder h la Belgique de ^n territoire, de son indépendance et de sa neutralité, la
^'erence ne doute pas que sa demande ne soit favorable-
"* accueillie par le Gouvernement belge.
j^f ^^Xte des préliminaires de paix du 26 juin 1831
y P^s le texte définitif de notre Constitution interna-
^U ^* Une double étape nous sépare encore de ce texte :
^ ^«* Traité du 15 novembre 1831 (XXIV articles) et
celle des Traités du 19 avril 1839. Portons d*abord notre attention sur le premier de ces documents et sur les événements qui ont précédé son élaboration.
§ 9. — Là reprise des hostilités par Là hollande
ET LÀ première intervention FRANÇAISE.
Les XVIII articles ne constituaient que des préliminaires de paix. Dès le 25 juillet, la Conférence s'efforçait d'entamer des négociations nouvelles en vue d'un traité définitif. En invitant la Hollande à ouvrir ces négociations, elle lui rappelait que, garantes de la suspension d'armes qui a eu lieu dès le mois de novembre, les Cours étaient tenues, par des engagements solennels qui subsistaient dans toute leur force, de prévenir une reprise des hostilités.
Le nouveau Roi des Belges était à peine inauguré que la Hollande, au mépris de la suspension d'armes, avait repris une offensive énergique. Elle était décidée, selon l'expression employée par son plénipotentiaire dans une lettre à la Conférence en date du 1"^ août 1831, à « appuyer ses négociations par des moyens militaires ». Dans cette extrémité inattendue, le Roi des Belges réclama directement, en exécution de la garantie donnée à la Belgique, le secours de l'armée française.
Le PROTOCOLE N"" 31, DU 6 août 1831, s'exprime en ces termes :
Le plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique a ouvert la Conférence en faisant aux plénipotentiaires des quatre autres cours la déclaration suivante :
Que du moment où le Gouvernement de Sa Majesté Bri-
tannique avait eu connaissance de la reprise des. hostilités entre la Hollande et la Belgique, il avait donné, à une divi-' siondela flotte de Sa Majesté, Tordre de se rassembler le plus t(^t possible aux Dunes, où elle serait à portée de concourir aux mesures qui pourraient devenir nécessaires pour le rétablissement de l'armistice que les cinq puissances se sont engagées à maintenir entre la Hollande et la Belgique; et que depuis Texpédition de cet ordre, le nouveau souverain de la Belgique avait réclamé Tassistance des cinq puissances, et spécialement un secours naval de la Grande- Bretagne.
Le plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Français n déclaré que le Souverain de la Belgique venait do demander à la France son intervention armée, vu la reprise des hostilités entre la Hollande et la Brigique; qu'il avait même ajouté que le secours du Gouvernement français était d*une extrême urgence et qu'il n'y avait pas un instant à perdre pour lui s'il voulait prévenir une conflagration générale. L>e (langer étant aussi pressant, le Roi des Français s'est décidée former immédiatement une armée pour marcher au secours des Belges et refouler les troupes hollandaises sur leur lerritoire.
^ plénipotentiaires des quatre cours ayant donné
connais^nce alors au plénipotentiaire de France des
déc/ar^llQjjj faites, sur le même sujet, par le Gouverne-
fO^Ql français aux représentants des quatre cours à Paris,
k plénipotentiaire de France s'est référé à ces déclarations,
0t a annoncé que dès que le but qu*elles indiquent serait
atteint, l'armée française rentrerait dans le département
du Nord.
Ces déclarations entendues, la Conférence a considéré que, d'une part, la France, en prenant la détermination qu'elle venait d'adopter, n'avait pas eu le temps de remplir l'obligation où elle voulait être de se consulter avec ses alliés; mais que, d'un autre côté, elle manifestait l'intention
de ne faire servir ces mesures qu'à TexécutioD des engagements pris par les cinq puissances, relalivement au maintien de l'armistice entre la Hollande et la Belgique.
En conséquence, les plénipotentiaires des cinq cours ont regardé l'entrée des troupes françaises en Belgique comme ayant eu lieu, non dans une intention particulière à la France, mais pour un objet vers lequel les délibérations de la Conférence se sont dirigées, et il est resté entendu que Textension à donner aux opérations de ces troupes et la durée de leur séjour en Belgique, seront fixées d'un commun accord entre les cinq cours à la Conférence de Londres.
Il est resté entendu de même, que dans le cas où la coopération de la flotte anglaise deviendrait nécessaire, cette (lotte n'agirait que pour l'accomplissement des mêmes vues, et d'après les mêmes principes.
En outre, il est demeuré convenu que les troupes françaises ne franchiront pas les anciennes frontières de la Hollande; que leurs opérât ions se borneront à la rive gauche de la Meuse ; que dans aucune hypothèse elles n'investiront ni la place de Maestricht, ni celle de Venloo, parce qu'alors la guerre serait portée trop près des frontières de la Prusse et de l'Allemagne, ce qui pourrait donner lieu à des complications graves que les puissances cherchent à éviter; qu'enfin, conformément aux déclarations faites par le Gouvernement français aux représentants des quatre cours à Paris, les troupes françaises se retireront dans les limites de la France dès que larmistice aura été rétabli, tel qu'il existait avant la reprise des hostilités.
Finalement, la Conférence a reconnu que les derniers événements l'engageaient plus fortement encore à s'occuper au plus tôt d'un traité définitif, propre à terminer tout différend entre la Hollande et la Belgique et indispensable au maintien de la paix générale.
L'année française entra en Belgique le 10 août, après la déroute des troupes belges de la Meuse. Il fut rendu compte, à la Conférence, de la marche et de la retraite de cette armée dans les protocoles n^ 32 du 12 août, n"" 33 du 18 août, n* 34 du 23 août et n^" 41 du 15 septembre 1831. Ce dernier protocole est ainsi conçu :
Le plénipotentiaire de France a ouvert la Conférence en déclarant que le Gouvernement français a pris la détermination spontanée de faire retirer de la Belgique le dernier corps de troupes françaises qui n'y avait été laissé jusqu'à présent que sur la demande expresse du Souverain de ce pays; que la retraite de ce corps commença le 2S de ce mois et que le 30 la Belgique se trouvera entièrement évacuée.
En réponse à celte déclaration, les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie ont témoigné au plénipotentiaire de France la satisfaction avec laquelle ils la recevaient. Cette nouvelle manifestation des principes élevés que la France fait présider à sa politique et de son amour pour la paix avait été attendue par ses alliés avec une confiance entière, et les plénipotentiaires prient le prince de Talleyrand d'être persuadé que leurs cours sauront apprécier à sa juste valeur la détermination prise par le Gouvernement français.
Remarquons, d'autre part, le passage suivant du protocole du 24 octobre 1831 :
Les plénipotentiaires des cinq cours ont arrêté que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique serait invité à stationner immédiatement une force navale sur les côtes de la Hollande; que cette force navale n'aurait pas ordre d'agir tant que les hostilités n'auraient pas été reprises par Sa Majesté le Roi des Pays-Bas contre la Belgique; mais
que si elles venaient à Tétre, cette môme force prendrait aussitôt les mesures les plus propres à ramener le plus promptement possible une complète cessation des hos-
Ulités.
Les plénipotentiaires des cinq cours sont convenus, en outre, que si ces premières mesures étaient insuffisantes, la Conférence arrêterait toutes celles qui pourraient encore être jugées nécessaires dans le même but.
Ce fut dans ces conditions et sous Tempire d'un armistice limité que se développèrent de nouvelles négociations.
§ 10. — Le TRArrÉ des XXIV articles
ACCEPTÉ PAR LA BELGIQUE
Le Protocole y? 39 du 3 septembre 1831 s'exprimait de la manière suivante :
Les plénipotentiaires des cinq Cours, s'étant réunis, sont convenus de commencer leur médiation entre la Hollande et la Belgique par une invitation aux plénipotentiaires respectifs renfermée dans la note ci-jointe A.
La note ainsi visée, après avoir invité les plénipotentiaires de Belgique et de Hollande à communiquer à la Conférence
Leurs idées sur les moyens de résoudre dans un Traité déRnitif les trois points suivants à Tégard desquels s'élèvent principalement des difficultés entre les parties directement intéressées, savoir :
1* La démarcation des limites entre la Hollande et la Belgique;
2<» Les arrangements relatifs au Grand-Duché de Luxembourg;
3* La nature de la transaction qui pourrait intervenir relativement au partage des dettes,
se terminait comme suit :
Les soussignés n'appellent pour le moment l'attention de MM. les plénipotentiaires de Sa Majesté le roi des Pays-Bas (M. le plénipotentiaire beige) que sur les points ci-dessus indiqués, parce que, s'ils pouvaient être réglés d'une manière satisfaisante, il en est d'autres, tels que la séparation de la Belgique, son indépendance, sa neutralité, la navigation des fleuves et rivières navigables qui traversent à la fois le territoire des deux pays et sur lesquels un accord définitif s'établirait facilement.
Répondant à cette première invitation, les plénipotentiaires des deui gouvernements remirent à la Conférence des notes visant les trois points particuliers signalés par elle. La note belge renfermait un projet de traité concernant ces divers points. Ce texte fut Tobjet d'observations hollandaises contradictoires touchant plusieurs dispositions importantes. La Conférence constata une fois encore l'antagonisme irréductible des prétentions réciproques.
Par une lettre en date du 28 septembre 1831, annexée au Protocole n"^ 46 du 1^ octobre 1831, la Conférence adressa aux plénipotentiaires respectifs une seconde invitation leur demandant de lui faire connaître leurs idées sur « tous les autres points » qu'ils croiraient devoir faire rentrer dans le Traité, en insistant pour obtenir « ces renseignements désirés, rédigés en forme d'articles, dans le plus bref délai possible ». Les réponses des deux gouvernements, datées respectivement du 50 septembre (note belge) et du 1^ octobre (note hollandaise), ont été également insérées au Protocole du 1* octobre 1831. La note
(Ht)
hollaudaise formule huit articles sans faire allusion à l'indépendance et à la neutralité de la Belgique. La note belge en formule sept, sans se conformer, sur ce même point capital, au désir de la Conférence demandant une rédaction en forme d'articles. La note se borne k dire dans sa partie finale : « Restent l'indépendance et la neutralité de la Belgique dont la reconnaissance, déjà efiectuée, devra cependant être placée en tête du Traité ». Nous verrons bientôt comment l'article 7 du Traité des XXIV articles a satisfait à cette exigence.
Avant d'en venir à ce point, observons la situation juridique à laquelle avait donné lieu la persistance de l'antagonisme entre la Hollande et la Belgique, malgré tous les efforts de la Conférence. Cette situation, au point de vue des rétroactes, était assez singulière.
Deux conventions avaient été formulées par la Conférence : les Bases de séparation et les XVIII articles. La première avait été acceptée par la Hollande, rejetée par la Belgique. La seconde avait été acceptée par la Belgique, rejetée par la Hollande. Aux yeux des deux parties, ces actes étaient à divers égards incompatibles. Sans qu'il y eût de convention entre la Belgique et la Hollande, il y avait deux conventions inconciliables entre la Belgique et la Conférence, d'une part, entre la Hollande et la Conférence, d'autre part, conventions dont la Conférence avait tour à tour garanti l'exécution.
La Conférence se trouvait en face de cette alternative : laisser la question belge sans solution ou formuler une solution définitive en lui donnant le caractère d'un arbitrage assumé. En adoptant cette dernière ligne de conduite, la Conférence exposa sa détermination dans deux notes en date du 15 octobre 1831, dont voici la teneur.
I. Lettre iTefivai du texte du traité présenté par la Cofiférenée aux Parties. — Les soussignés, plénipotentiaires des coars d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, après avoir mûrement pesé toutes les communications qui leur ont été faites par Leurs Excellences les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi des Pays- Bas et par le plénipotentiaire belge sur les moyens de conclure un traité définitif relativement à la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, ont eu le regret de ne trouver dans ces communications aucun rapprochement entre les opinions et les vœux de parties directement intéressées.
Ne pouvant abandonner à de plus longues incertitudes des questions dont la solution immédiate est devenue un besoin pour l'Europe; forcés de les résoudre, sous peine d'en voir sortir l'incalculable malheur d'une guerre générale; éclairés, du reste, sur tous les points en discussion par les informations que M. le plénipotentiaire belge et MM. les plénipotentiaires des Pays-Bas leur ont données, les soussignés n*ont fait qu'obéir à un devoir dont leurs cours ont à s'acquitter envers elles-mêmes comme envers les autres Etats, et que tous les essais de conciliation directe entre la Hollande et la Belgique ont encore laissé inaccompli; ils n'ont fait que respecter la loi suprême d'un intérêt européen du premier ordre; ils n'ont fait que céder à une nécessité de plus en plus impérieuse, en arrêtant les conditions d'un arrangement définitif que l'Europe, amie de la paix et en droit d'en exiger la prolongation, a cherché en vain, depuis un an, dans les propositions faites par les parties ou agréées tour à tour par l'une d'elles et rejetées par l'autre^
Dans les conditions que renferment les XXIV articles ci-joints, la Conférence de Londres a été obligée de n'avoir ^rd qu^aux seules règles de l'équité. Elle a suivi l'impulsion du vif désir qui l'animait de concilier les intérêts avec les droits cl d'assurer h la Hollande ainsi qu*à la Belgique
des avantages réciproques, de bonnes frontières, un état de possession territoriale sans dispute, une liberté de commerce mutuellement bienfaisante et un partage de dettes qui, succédant à une communauté absolue de charges et de bénéfices, les diviseraient pour Tavenir, moins d'après les supputations minutieuses dont les matériaux mêmes n'avaient pas été fournis, que selon les principes de cette équité prise pour base de tout l'arrangement, que selon l'intention d'alléger les fardeaux et de favoriser la prospérité des deux États.
En invitant Messieurs les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas (Monsieur le plénipotentiaire belge) à signer les articles dont il a été fait mention ci-dessus, les soussignés observeront :
1* Que ces articles auront toute la force et la valeur d'une convention solennelle entre Sa Majesté le Roi des Pays-Bas (la Belgique) et les cinq puissances ;
2« Que les cinq puissances en garantissent l'exécution ;
3* Qu'une fois acceptés par les deux parties, ils sont destinés à être insérés mot pour mot dans un traité direct entre la Hollande et la Belgique, lequel ne renfermera, en outre, que les stipulations relatives à la paix et à l'amitié qui subsisteront désormais entre les deux pays et leurs Souverains ;
4* Que ce traité signé sous les auspices de la Conférence de Londres sera placé sous la garantie formelle des cinq puissances :
S"" Que les articles en question forment un ensemble et n'admettent pas de séparation ;
6* Enfin qu'ils constituent les décisions finales et irrévocables des cinq puissances qui, d'un commun accord, sont résolues à amener elles-mêmes l'acceptation pleine et entière desdits articles par la partie adverse, si elle voulait les rejeter.
il. Seconde note. ^- Les soussignés, plénipotentiaires
des cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, après avoir communiqué à Leurs Excellences Messieurs les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas (à Monsieur le plénipotentiaire belge) les vingt-quatre articles joints à leur note de ce jour, et après avoir déclaré que ces articles formaient les décisions finales et irrévocables de la Conférence de Londres, ont encore une obligation à remplir envers Messieurs les plénipotentiaires des Pays-Bas (Monsieur le plénipotentiaire belge), et ils la rempliront avec une franchise dont les motifs ne pourront qu'être appréciés.
Les cinq cours se réservant la t&che et prenant l'engagement d'obtenir l'adhésion de la Hollande (de la Belgique) aux articles dont il s'agit, quand même elle commencerait par les rejeter, garantissant de plus leur exécution, et convaincues que ces articles, fondés sur des principes d'équité incontestables, offrent à la Belgique (à la Hollande) tous les avantages qu'elle est en droit de réclamer, ne peuvent que déclarer ici leur ferme détermination de s'opposer, par tous les moyens en leur pouvoir, au renouvellement d'une lutte qui, devenue aujourd'hui sans objet, serait pour les deux pays une source de grands malheurs et menacerait l'Europe d'une guerre générale, que le premier devoir des cinq puissances est de prévenir. [Mais, plus cette détermination est propre à rassurer la Belgique sur son avenir et sur les circonstances qui y causent maintenant de vives alarmes, plus elle autorisera les cinq cours à user également de tous les moyens en leur pouvoir, pour amener l'assentiment de la Belgique aux articles ci-dessus mentionnés, dans le cas où, contre toute attente, elle se refuserait à les adopter, et pour faire cesser les sacrifices qu'une telle résolution de sa part imposerait à la Hollande (1).]
(i) Le passage indiqué entre crocheis est spécial à la note remise au plénipotentiaire belge.
Saisi de cette double commanication et d'an texte nouveau de traité, le plénipotentiaire belge, M. Yan de Weyer, ne pouvait qu*en référer à son Gouvernement. Dès le 21 octobre, le Ministre des Affaires étrangères de Belgique présentait un projet de loi tendant à autoriser le Roi à conclure et à signer le traité définitif de séparation entre la Belgique et la Hollande, arrêté le 15 octobre, sous telles clauses, conditions et réserves que Sa Majesté pourrait juger utiles ou nécessaires dans l'intérêt du pays.
Les sacrifices demandés à la Belgique, spécialement en ce qui concerne le territoire, étaient énormes. Mais le pays, après les désastres du mois d'août, n'était plus en bonne posture pour conjurer ces sacrifices. Le projet de loi présenté par le Gouvernement fut adopté par la Chambre des Représentants à la majorité de 59 voix contre 38 et par le Sénat à la majorité de 35 voix contre 8.
Le 14 novembre, le plénipotentiaire belge fit connaître en ces termes l'adhésion complète des autorités belges aux vingt-quatre articles.
Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. le Roi des Belges, a l'honneur de porter à la connaissance de Leurs Excellences les plénipotentiaires des cinq cours que Sa Majesté a été investie de tous les pouvoirs pour signex et conclure le Traité en vingt-quatre articles imposé à la Belgique par la Conférence de Londres.
Le soussigné, en transmettant à Leurs Excellences les plénipotentiaires des cinq cours, l'adhésion de S. M. le Roi des Belges aux vingt-quatre articles en question, ajoutera qu'il a reçu du Roi les ordres les plus positifs pour exprimer à la Conférence que Sa Majesté considère qu'il est de son devoir et de sa dignité de déclarer de la manière la plus
'^ntielle, d'abord, que Sa Majesté avait lieu d'attendre des ^ses beaucoup plus favorables, et en second lieu, que Jamais les conditions de séparation n'auraient obtenu son ^^hésion si la Conférence n'eût pas annoncé qu'elles étaient ^^ales et irrévocables, et que les cinq puissances étaient, ^ ^^ commun accord, résolues à en amener elles-mêmes ' ^<^ceptation pleine et entière et à user de tous les moyens ®n leur pouvoir pour obtenir l'assentiment de la Belgique. ^8 Majesté désirant épargner à son peuple tous les '^^Jheurs qu'entraînerait à sa suite l'exécution forcée de ces ^'^^-quatre articles, et ne voulant pas exposer l'Europe a une guerre générale, cède à la loi impérieuse de la nécessité» adhère aux conditions dures et onéreuses qui sont imposées à la Belgique par la Conférence de Londres. 11 a fella toutes ces considérations, il a fallu, enfin, une force majeure à laquelle rien ne saurait résister, pour que Sa Majesté pût se résigner à abandonner des populations généreuses, qui l'ont salué à son avènement comme leur libérateur et leur soutien, et qui, pendant quinze mois, se ^Qt iniposé toutes les privations, et ont montré un dévouement à toute épreuve pour le soutien d'une cause et d'un fitot dont une nécessité cruelle leur impose la loi de ne P'^^ faire partie. Sa Majesté fait à la paix générale et au bonheur du peuple belge le sacrifice de ses affections et de ses droits les plus incontestables.
^ soussigné prie, etc.
Sylvain van de Weybr.
En ce qui concerne indépendance et la neutralité, Tarticle 7 du Traité des XXIV articles était ainsi formulé :
La Belgique, dans les limites indiquées aux articles / , 2 et 4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous ks autres États.
L*ariicle 15 s^exprimait comme suit :
Le port d'Anvers, conformément aux stipulations du Traité de Paris, du 30 mai 1814, continuera d'être uniquement un port de commerce.
La Conférence, en réponse à une note remise par le Gouvernement belge, le 14 novembre, ayant déclaré que rien ne s*opposait à ce que les XXIV articles reçussent la sanction d'un traité entre les cinq puissances et la Belgique, un article 25 fut libellé comme suit :
Les cours d'Autriche, de France^ de la Grande-Bretagne, de Prusse^ de Russie, garantissent àS.M, le Roi des Bdges, Vexécution de tous les articles qui précèdent.
Plus brefs que les précédents en la forme, les nouveaux articles concernant notre Constitution internationale ne modifient pas au fond cette Constitution. S'ils ne spécifient pas expressément certaines conséquences que les articles 9 et 10 des préliminaires de paix avaient mentionnées, — concernant la souveraineté intérieure de la Belgique et le droit pour elle de repousser toute agression étrangère, — ils visent d'autre part expressément dans le texte l'indépendance de la nation, substituant aux mots « État perpétuellement neutre » les termes « État indépendant et perpétuellement neutre », mettant ainsi en première ligne l'indépendance, et indiquant nettement par là que la Constitution internationale de la Belgique ne comporte de tempérament à l'indépendance nationale que ce qui découle d'une neutralité permanente appelée à s'harmoniser avec cette indépendance.
Le fait que dans le texte nouveau les réserves de l'ancien texte : « sans vouloir s'immiscer dans le régime intérieur de la Belgique » et « en conservant toujours le droit de se défendre contre toute agression étrangère »,
ne sont plus mentionnées» ne peut pas plas infirmer la penistance da droit d'indépendance et de défense qae la sappression de cette autre réserve qui précède immédiatement : ce elle sera tenue de ne porter aucune atteinte à la tranquillité intérieure ou extérieure des autres États » n'infirme le devoir général pour le neutre à titre permanent comme pour tout autre État, de ne pas troubler cette tranquillité.
Les plénipotentiaires hollandais, dans leur mémoire dn 14 décembre 1831, devaient demander Tinsertion d'une autre réserve stipulant que « la Belgique ne pourrait jamais se prévaloir de sa neutralité pour manquer à ses obligations résultant du Traité de séparation. » Bien que I on fût d'accord sur le fond, cette réserve De lut pas davantage insérée, parce qu'elle eut constitué DDe addition inutile et même, à certains égards, désobligeante pour la Belgique.
Au demeurant, la persistance du droit, pour la Belgique, de se défendre contre toute agression étrangère n*a jamais été sérieusement mise en question. Elle a été nettement affirmée au Comité général du Congrès, le 29 octobre 1831, par M. Lehon, comme l'atteste le pas- ^ge suivant : « L'orateur, abordant la question de la neutralité, soutient que cette neutralité ne s'oppose ni à la prospérité de la Belgique, ni à la possibilité de se défendre en cas d'agression ou d'affronts que l'on voudrait lui faire ^s^yer (1). » La convention des forteresses, dont nous parlerons bientôt, a d'autre part manifesté clairement la pensée des puissances à cet égard, dès l'origine. Et plus
(i) Discours de M. Lehon au Ck)mité généra) du 29 octobre i83i. Moniteur belge du 31 octobre 1831.
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tard la Conférence de Londres de 1867 a (ait de ce point, comme nous le verrons, Tobjet d'une véritable interprétation authentique.
On ne serait pas fondé davantage à chercher dans le texte du traité nouveau quelque diminution des sanctions antérieurement stipulées, en alléguant que l'article 7 du Traité des XXIV articles ne renferme point, comme l'article 9 du Traité des X VIII articles, la mention spéciale de la garantie et d'une partie déterminée de son objet : l'intégrité et l'inviolabilité du territoire. Ces variantes de rédaction s'expliquent en effet parfaitement, sans qu'il faille y chercher une altération de notre constitution internationale.
Et d'abord en ce qui concerne la garantie, la différence des textes résulte de la différence même de l'objectif propre des deux traités. La mention de la garantie avait sa place marquée dans les Préliminaires de Paix, dont l'objectif propre était de poser des bases d'arrangement relatives k tous les intéressés et de déterminer leur économie générale en vue de les faire accepter par les parties. Elle n'avait plus sa place marquée dans le traité définitif spécial entre la Belgique et la Hollande, par la raison que la reconnaissance de l'indépendance et de la neutralité de la Belgique devait seule être consacrée dans cet ordre de relations, la Hollande n'étant pas tenue à garantie. D'autre part, alors même que cette raison n'eût pas été à elle seule déterminante, du moment que le dessein était de faire porter la garantie sur tous les articles du traité définitif, l'insertion de celle-ci dans l'article 7 soit exclusivement soit à titre réduplicatif ne se justifiait point : car la mention à titre exclusif eût été inexacte et la mention itérative était superflue, l'extension
de la garantie à toutes les stipulations do traité rendant manifestement inutile le rappel de cette garantie appliquée à un objet plus limité. Remarquons d'ailleurs que tout en étant plus étendue, la nouvelle garantie n*en demeare pas moins formelle ni moins précise : car elle vise l'exécution des dispositions contenues dans chacun des XXIV articles. Cela résulte k l'évidence du texte même de l'article 25 nouveau ainsi conçu : « Les Cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse, de Russie, garantissent à S. M. le Roi des Belges VexécuHon de tous les articles qui précédent.
Quant à l'absence de mention de 1' « intégrité et de l'inviolabilité du territoire » comme faisant partie, avec la neutralité perpétuelle, dans l'objet de la garantie, elle s'explique non moins clairement par l'adjonction dans le texte d'un mot nouveau, plus large à son tour, et englobant nécessairement les premiers. En effet, à l'expression simple de neutralité se trouvent substitués, comme nous l'avons observé, dans le texte nouveau, les mots indépendance et neutralité. Or l'indépendance sur laquelle porte ainsi distinctement la garantie des puissances n'est pas d'essence aérienne. Le texte nouveau déclare expressément que la Belgique, dans les limites indiquées aux articles 4, 2 et 4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre. C'est sur l'État ainsi constitué que s'étend la garantie. Prétendre qu'une garantie stipulée en ces termes ne comprend pas l'intégrité et l'inviolabilité du territoire, c'est soutenir une thèse juridiquement inadmissible. C'est aussi soutenir une thèse contredite par l'interprétation toujours donnée par les Puissances ellesmêmes aux stipulations du Traité de garantie, et cela non seulement lors des traités anglo-français et anglo-
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prussien de 1870, mais lors du premier traité concernant I exécution de la garantie au moyen de mesures correc^ tives, conclu entre la France et l'Angleterre à Londres le 22 octobre 1832. En effet, dans ces traités, il s'agissait nettement de sauvegarder Tintégrité et Tinviolabité du territoire de la Belgique, conformément à la garantie stipulée. La simple lecture de ces documents, dont nous donnerons plus loin le texte, ne laisse pas de doute à cet égard. Nous n*avons pas à insister davantage ici : nous montrerons dans la troisième partie de ce travail Tinanité des arguments invoqués pour ébranler dans cet ordre la vérité juridique.
L'échange des ratifications du Traité du 15 novembre n*eut pas lieu simultanément. Selon M. Notbomb, « par la nature même du traité réchange des ratifications n*était pas un acte indivisible; le Traité du 15 novembre a la valeur d'une convention conclue par la Belgique avec chacune des cinq puissances séparément ; chacune d'elles contracte des obligations indépendantes des quatre autres, bien que ces obligations soient identiques; et la Belgique peut s'adresser à l'une de ces puissances, sans s'adresser aux autres, pour réclamer l'exécution de ces obligations. Le traité n'emporte donc simultanéité ni dans les ratifications ni dans Texécution (1). »
Les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne ayant procédé à l'échange des ratifications avec le plénipotentiaire belge, il fut déclaré que le protocole resterait ouvert aux trois autres cours.
Il n'entrait pas dans les vues de l'Autriche, de la
(1) NoTHONB, Essai historique et politique sur la Révolution belge, chapitre XVI.
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I^rosse et de la Russie de ne pas ratifier le Traité, mais pour rester fidèles à certaines doctrines politiques, ces cours avaient désiré obtenir préalablement Tadhésion du roi Guillaume.
S 11. — L^OPPOSITION DE LA HOLLANDB AU TRAITÉ
DES XXIY ARTICLES.
La Hollande persista à soutenir que la Conférence s*était mise en opposition avec le paragraphe 4 du protocole d* Aix-la-Chapelle du 15 novembre 1818, comme avec les VU! articles du 21 juillet 1814, et qu'elle avait dénaturé les bases de séparation du 37 janvier 1831. La Conférence, par la note et le mémoire du 4 janvier i832, répondit d*une manière complète à ces allégations.
En ce qui concerne l'interprétation du § 4 du protocole d*Aix-ia-Chapelle du 15 novembre 1818, la Conférence s'exprime comme suit :
Le paragraphe en question se rapporte à des réunions de souverains ou de plénipotentiaires entre les cinq puissances signataires de ce Protocole, et il réserve aux États qui auraient provoqué une intervention des cinq puissances dans des affaires spécialement liées aux intérêts desdits États, le droit de participer aux réunions directement ou par leur plénipotentiaire, c'est-à-dire par la présence de leurs souverains eux-mêmes ou par un envoi de fondés de pouvoirs. Ce paragraphe n*a et ne peut avoir d'autre sens. Du reste, on ne saurait assez le répéter, il ne statue rien sur les formes des délibérations que les cinq puissances auraient à ouvrir avec les plénipotentiaires des Etats qui demanderaient leur intervention. Il leur laisse au contraire à cet égard une pleine latitude, et surtout il leur laisse un
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droit qu*il ne pouvait même leur refuser, le droit de se concerter sur les propositions que Tintervention réclamerait de leur part, et le droit de communiquer ces propositions unanimement. Incontestable par son principe et sa nature, le droit dont il s*agit acquiert une force nouvelle, quand aux intérêts des États qui ont provoqué une intervention, s'associent, comme dans les négociations de Londres relatives à la Belgique, les intérêts les plus graves des puissances intervenantes.
D'après ces considérations, en invitant MH. les plénipotentiaires des Pays-Bas à exposer par écrit les droits et les désirs de leur Gouvernement; en les engageant à répliquer aux arguments et aux demandes de la partie adverse; en leur offrant de plus les moyens de faire connaître leurs pensées et leurs vœux sur toutes les questions que devait décider un arrangement final; en leur adressant, enfin, les communications unanimes du 18 octobre dernier, la Conférence se croit autorisée à soutenir qu'elle a entièrement satisfait au § 4 du protocole d'Aix-la-Chapelle.
La note et le mémoire de MM. les plénipotentiaires des Pays-Bas discutent les XXIV articles du 15 octobre dans leur rapport avec les VIII articles du protocole du 21 juillet 1814 sur lequel se fonde la réunion de la Belgique et de la Hollande, et avec les bases de séparation jointes au protocole du 27 janvier 1831.
Cependant, avant que les plénipotentiaires des cinq Cours ne se fussent assemblés en Conférence à Londres, le principe d'une séparation entre la Belgique et la Hollande avait été proclamé dans le Royaume-Uni des Pays-Bas. Adopter ce principe, c'était annuler celui des dispositions essentielles du protocole du 21 juillet 1814; c'était donc aussi invalider l'autorité de cet acte.
En faisant cette observation, la Conférence est loin de vouloir jeter un blâme sur une mesure prise dans des
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drconstanees d'une extrême diflScultë. Elle se borne à établir un point de droit et de fait, duquel il résulte que c'est seulement dans leurs rapports avec les bases de siparation du 27 janvier 1831, avec le Protocole auquel elles sont jointes, et avec les propositions acceptées par le Gouvernement du Roi depuis l'ouverture des négociations de Londres, que les XXIV articles du 14 octobre dernier peuvent et doivent être considérés.
La Conférence n'hésitera pas à se livrer à cet examen. Elle se flatte de prouver, en y procédant : Que les XXIV articles n'offrent que le développement des bases de séparation ci-dessus mentionnées ;
Qu'ils renferment Tapplication de tous les principes posés en faveur de la Hollande dans le Protocole du 37 janvier 1831 ;
Que ces principes ont été observés dans l'intérêt du Gouvernement de S. H. le Roi des Pays-Bas;...
Qu'enfin, si la Conférence a cru devoir assurer à la Belgique des moyens d'existence et de prospérité, elle s'est bornée à suivre sous ce rapport les indications du Protocole du 27 janvier 1831 accepté par le Gouvernement néerlandais. MM. les Plénipotentiaires de S. H. le Roi des Pays-Bas trouveront les développements de ces assertions dans le mémoire ci-joint...
Plus d*tme fois, les trois cours du Nord essayèrent de vaincre les résistances du roi Guillaume. La mission du comte Orloff, envoyé dans ce but à La Haye par l'empereur Nicolas, ayant échoué, le diplomate russe formula, dans une pièce datée de La Haye le 10/22 mars 1832 une déclaration officielle des intentions de son gouvernement. Voici cette déclaration :
Après avoir épuisé tous les moyens de persuasion et toutes les voies de conciliation pour aider S. M. le Roi des
Pays-Bas i établir, par un arrangement à Tamiable et conforme tout à la fois à la dignité de sa couronne et aux intérêts de ses sujets qui lui sont restés fidèles, la séparation des deux grandes divisions du royaume, l'Empereur ne se reconnaît plus la possibilité de lui prêter dorénavant aucun appui ni secours.
Quelque périlleuse que soit la situation où le Roi vient de se placer, et quelles que puissent être les conséquences de son isolement, Sa Majesté Impériale, faisant taire, quoique avec un regret inexprimable, les affections de son cœur, croira devoir laisser la Hollande supporter seule la responsabilité des événements qui peuvent résulter de cet état de choses.
Fidèle à ses principes, elle ne s'associera point à l'emploi de moyens coercitifs, qui auraient pour but de contraindre le Roi des Pays-Bas, par la force des armes, à souscrire aux vingt-quatre articles.
Mais considérant qu'ils renferment les seules bases sur lesquelles puisse s'effectuer la séparation de la Belgique d'avec la Hollande (sauf les amendements admissibles dans un traité final entre les deux pays), Sa Majesté Impériale reconnaît, comme juste et nécessaire, que la Belgique reste dans la jouissance actuelle des avantagea qui résultent pour elle desdils articles, et nommément de celui qui stipule sa neutralité, déjà reconnue en principe par le Roi des Pays-Bas lui-même.
Par une conséquence nécessaire de ce principe, Sa Majesté Impériale ne saurait s'opposer aux mesures répressives que prendrait la Conférence pour garantir et défendre cette neutralité, si elle était violée par une reprise des hostilités de la part de la Hollande.
Dans ce cas, si malheureusement il venait à se réaliser. Sa Majesté Impériale se réserverait de se concerter avec ses alliés sur le mode le plus propre à rétablir promptement
cette neatralitë, afin de préserver la paix générale de toute atteinte.
Telles sont les déterminations auxquelles l'Empereur a cru devoir s'arrêter. Ne se trouvant plus i même, dans la conjoncture actuelley d'offrir à S. H. le Roi des Pays-Bas des preuves d'amitié et d'intérêt plus directement utiles, il abandonne à la sagesse du Cabinet de La Haye de considérer les conséquences d*un état de choses qu'une amitié sincère et désintéressée aurait voulu lui éviter.
Les envoyés d'Autriche et de Prusse à La Haye adhérèrent à cette déclaration.
C'est après avoir ainsi constaté l'impossibilité d'obtenir l'adhésion préalable du roi Guillaume, que les trois cours transmirent à leurs intermédiaires l'ordre de faire procéder à l'échange des ratifications.
La ratification russe portait — précédent nouveau en diplomatie — la réserve suivante : c( sauf les modifications et amendements à apporter dans un arrangement définitif entre la Hollande et la Belgique aux articles IX, XII et Xlli ». Le plénipotentiaire belge accepta la ratification émise dans ces termes, non sans avoir obtenu toutefois la déclaration que l'arrangement définitif entre la Belgique et la Hollande, dont il ast question dans la réserve, devait être un « arrangement de gré à gré ».
Les intentions des puissances concernant l'exécution du traité et sa conversion en traité définitif sont formulées dans le protocole n"" 59 du 4 mai 183â, dans les termes suivants :
Après avoir terminé l'échange des ratifications du Traité du 15 novembre 1831, les plénipotentiaires se sont réunis à l'effet de prendre en considération la marche que les cinq puissances, placées dans la même attitude par la
sanction commune dont cet acte est revêtu, auraient à suivre pour en amener l'exécution de la manière la plus conforme aux vues de paix dont elles sont animées.
Dans ce but, les plénipotentiaires ont été unanime* ment d'avis qu'il était du devoir de la Conférence de Londres de ne pas se départir des principes qui l'ont dirigée jusqu'à présent, de consacrer de nouveaux soins à l'accomplissement de Tœuvre auquel les événements l'ont appelée et, en regardant le Traité du 15 novembre comme la base invariable de la séparation, de l'indépendance, de la neutralité et de l'état de possession territoriale de la Belgique, de rechercher à amener entre S. H. le Roi des Belges et S. H. le Roi des Pays-Bas une transaction définitive, dans la négociation de laquelle la Conférence s'efforcerait d'aplanir, par des arrangements de gré à gré entre les deux parties, toutes les difficultés qui peuvent s'élever relativement à l'exécution du traité mentionné ci-dessus.
Le Gouvernement belge se montra d'abord disposé à ouvrir des négociations sur divers points, moyennant l'évacuation préalable du territoire belge. Il accepta même dans la suite de négocier par anticipation sur des bases consenties avec le ministre anglais Lord Palmerston et communiquées à tous les membres de la Conférence.
La Hollande ayant accusé de nouveau une irréductible opposition concernant des stipulations essentielles, la nécessité d*en venir à des mesures exécutoires de la garantie donnée à la Belgique se posa impérieusement.
Une note adressée à la Conférence par les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi des Belges, à la date du 31 août 1832, renferme le passage suivant :
Dès le 31 janvier 1832, la Belgique avait le droit d'exi-
ger l'exécution du traité signé le 15 novembre. Cependant depuis lors, elle est restée privée de tous les avantages de ce traité; elle continue à être forcée de maintenir les armements, et même de les augmenter par suite du refus du Gourernement hollandais. Le Cabinet de La Haye se trouve donc placé, à Tégard de la Belgique, dans la position que la Conférence avait en vue lorsqu'elle déclara, par la note du ^1 juin aux plénipotentiaires hollandais, que a c'est à bon droit que la Belgique refusait de payer, à partir du 1*' janvier 1832, les arrérages de sa quote-part de la dette du Royaume-Uni des Pays-Has, forcée qu'elle serait d'en employer le montant à la défense légitime de son territoire ».
I^ans cet état de choses, les soussignés sont chargés de
déclarer à Leurs Excellences les plénipotentiaires des cinq
cours que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges
^ considère comme libéré, à partir du !•' janvier 1832, de
^ quote-part de la dette, et que, les sommes qu'il est forcé
d em ployer dans le but indiqué par la Conférence elle-même
«ani bien supérieures au montant de ces arrérages, le
^^t^iiiet de Bruxelles se réserve de s'indemniser d'une
manière plus complète en les imputant sur le capital de la
annuelle.
^s soussignés sont, en outre, chargés d'insister de nou-
v*^^u sur la nécessité de l'exécution immédiate du Traité du
^^ novembre par l'emploi de moyens coercitifs. Si, contre
toute attente, cette déclaration restait vaine, comme celles
<)^î Pont précédée, on ne saurait œntester à la Belgique le
droit de prendre elle-même les mesures propres à amener
un résultat depuis si longtemps attendu.
Sylvain Van de Weyer, Goblbt.
§ 12. — Les mesures goergitives. Là seconde intervention française.
La Conférence se réunit le 1^ octobre 183S.
La nécessité d'adopter des mesures d'ordre exécutoire ne fut mise en doute par aucun des plénipotentiaires; mais les mesures pécuniaires auxquelles les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie avaient déclaré pouvoir s'associer, furent estimées insuffisantes par les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de France, et ceux-ci annoncèrent dans les termes suivants, consignés au Protocole N^ 70 DU l**" OCTOBRE 1833, l'intention de leurs Cours d'en venir à des mesures plus efficaces.
Le plénipotentiaire britannique exprime son regret de n*étre pas à même de consentir à la proposition faite par les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie. Il est profondément convaincu des avantages qui résulteraient d'une unanimité d'action de la part des cinq puissances, s'il était possible de l'obtenir, il se flatte d'avoir donné une preuve de l'importance qu'il attache à cette unanimité par la manière dont il a suggéré, i la précédente réunion de la Conférence, l'idée de recourir, en premier lieu, à des mesures pécuniaires, préférablement à des mesures d'un caractère plus rigoureux, idée qui, il Tavait espéré, obtiendrait le concours actif de la Conférence.
Mais le plénipotentiaire britannique est convaincu que, dans l'état actuel de la négociation, il est nécessaire, pour le maintien de la paix de l'Europe, que quelques mesures décisives soient adoptées par les puissances qui ont ratifié le Traité de novembre et qui ont garanti l'exécution des dispositions de cet acte, et il regrette de ne voir dans la
proposition des plénipotentiaires des trois cours aucune mesure qui réponde à l'exigence du cas. La tendance de cette proposition est de renouveler des négociations que Texpërience de beaucoup de mois et Taveu de la Conférence elle-même ont démontré être stériles, de les renouveler, non avec le poids réuni des cinq cours représentées en conférence, mais par Taction séparée de quelques-unes de ces cours, et cela après Texpérience faite par ces cours ellesmêmes de l'inefficacité de leurs efforts pour entraîner, par rinfluence de leurs conseils, les déterminations du Cabinet de La Baye.
Le plénipotentiaire britannique ne saurait, par conséquent, consentir à une proposition dont un nouveau délai semblerait devoir être le seul résultat certain ;eten réservant au Gouvernement de Sa Majesté Britannique la décision qu'il jugera convenable de prendre en exécution des engagements contractés par Sa Majesté, il se borne, pour le moment, à l'expression de son regret de ce que les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie ne soient pas préparés à concourir à des mesures efficaces, dans le but (le mettre à exécution un traité qui, depuis tant de mois, a été rati6é par leurs cours, et dont l'accomplissement prolongé expose à des dangers continuels et croissants la paix de l'Europe.
Le plénipotentiaire de S. M. le Roi des Français (le baron Durand de Mareuil), adhérant en tous points à la déclaration qui vient d'être faite par le plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, exprime, comme lui, son regret de ne pouvoir accepter la proposition des plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie, et, persistant dans celle qu'il a présentée lui-même à la Conférence, réserve d'ailleurs à son Gouvernement la pleine faculté d'agir pour l'exécution du traité conclu avec la Belgique, ainsi que le droit lui en est acquis, et suivant ce que la teneur de ses engagements et l'intérêt de la France pourront exiger.
La Belgique réclama de noayeaii et énergiqnement Texécution du traité par la force. La note du Gouyemement belge, en date du 5 octobre 183â, remise à la France le 6 et à la Grande-Bretagne le 8» s'exprime en ces termes :
Le soussigné. Ministre des Affaires étrangères de S. M. le Roi des Belges, ayant rendu compte à son souverain de rétat des négociations ouvertes à Londres, et principalement des nouveaux actes intervenus depuis que le plénipotentiaire belge a été muni de pouvoirs nécessaires pour entrer directement en relation avec le plénipotentiaire hollandais, a reçu Tordre de faire la déclaration suivante.
Le Gouvernement de S. H. le Roi des Belges s'étant adressé, sous la date du 12 et du 13 juin, aux Cabinets des Tuileries et de Saint-James, pour réclamer l'exécution des engagements contractés par le Traité du 15 novembre, reçut pour réponse que la Conférence s'occupait des moyens propres à amener sans délai ce résultat.
Fort de cette assurance et de l'approbation donnée par la note de la Conférence, du 11 juin, au plan de conduite qu'il s'était tracé, le Gouvernement belge comptait sur un dénouement prochain de difficultés trop longtemps prolongées, lorsque la Hollande donna subitement aux négociations une direction nouvelle et inattendue.
Le Cabinet de La Haye, en paraissant s'offrir à négocier un arrangement direct avec le Gouvernement beige, avait fait croire à l'existence d'un moyen pacifique dont il restait encore à user; en arrêtant ainsi la Conférence et en donnant le change à Topinion, il était parvenu à rejeter sur la Belgique la responsabilité des retards.
C'est ce qui engagea le Roi des Belges à se départir, momentanément, de la résolution de ne prendre part à aucune négociation avant l'évacuation du territoire belge.
En conséquence, des mesures furent arrêtées par Sa
Majesté pour ouvrir une négociation directe, à l'effet de s'assurer, d'une manière certaine, s'il était possible d'obtenir un arrangement à l'amiable avec la Hollande.
L'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du Roi des Belges, à Londres, fut muni, le 18 septembre, de pleins pouvoirs à l'effet de négocier, conclure et signer un traité direct avec le plénipotentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas; le plénipotentiaire belge, en instruisant la Conférence de sa nouvelle mission, déclara, par une note du SO septembre, que le Roi des Belges entendait ne porter aucune atteinte à ses droits, qu'il se réservait, si la négociation directe restait sans résultat, de réclamer l'exécution des engagements contractés par chacune des cinq cours.
Le Gouvernement de S. M. le Roi des Belges ne tarda pas à acquérir la connaissance de la note adressée à la Conférence par le plénipotentiaire néerlandais, sous la date du 20 septembre, ainsi que du résultat des travaux auxquels les plénipotentiaires des cinq cours se sont livrés dans leurs réunions des 24, 25 et 26 du même mois. Il a puisé dans ces documents la conviction que le Gouvernement néerlandais ne saurait être amené par les voies ordinaires de la négociation à un rapprochement direct avec la Belgique, et que tout espoir de conciliation étant devenu illusoire, il ne reste plus qu'à envisager la question belge sous ce point de vue.
Dans cet état de choses, le Gouvernement français reconnaîtra sans doute qu'il est dans les devoirs du soussigné ^^ protester, au nom de son souverain, contre toute mesure ^01 pourrait encore laisser ouverture à des négociations dont tine longue expérience a démontré la stérilité, soit ^^ elles aient été tentées par l'action simultanée et réunie ^^ cinq cours représentées à la Conférence, soit qu'elles U\eut été par l'action séparée de quelques-unes d'entre ^^^^. Ces dernières n'ont plus à se faire illusion sur leur
influence auprès du Cabinet de La Haye, surtout après Péchec éprouvé par le comte Orloff, dans la mission toute bienveillante dont il avait été chargé par la cour de Russie. Ues efforts nouveaux resteraient, comme par le passé, inefficaces et n'auraient, évidemment, pour résultat que de prolonger des délais préjudiciables non seulement à la Belgique, mais à l'Europe entière, qu'ils tiennent en suspens : le désarmement général étant, en quelque sorte, attaché à la solution de la question belge.
Le temps est donc venu de mettre à exécution un traité revêtu depuis cinq mois de la sanction commune des cinq cours et dont Tinaccomplissement expose la paix de l'Europe à des dangers croissants et continuels. Au delà du nouveau refus du Gouvernement hollandais, il n'y a plus, pour arriver à ce résultat, que l'emploi des forces matérielles, car on ne peut supposer que les puissances admettent un ajournement indéfini, qui porterait la plus grave atteinte à l'ordre public européen, et qu'après deux ans de laborieuses négociations, un traité solennellement ratifié reste sans exécution.
En conséquence, le soussigné a reçu l'ordre formel de son Souverain de réclamer du Gouvernement de S. H. le Roi des Français (de Sa Majesté Britannique) Vexécutiùn de la garantie sHpiUée par Varticle 25 du Traité du 15 novembre 4834 conclu avec la Belgique.
Les circonstances requièrent des mesures rigoureuses et efficaces. Le soussigné ose espérer que le Gouvernement français (britannique) n'hésitera pas à les prendre, en exécution des engagements contractés envers la Belgique.
Le soussigné prie Son Excellence le ministre secrétaire d'État de S. M. le Roi des Français (de Sa Majesté Britannique), au département des affaires étrangères, de mettre la présente sous les yeux du Roi, son auguste maître, et saisit cette occasion d'offrir à Son Excellence, etc.
L'obligation résultant des notes du iS octobre i83i, annexées aux XXIY articles, liant toutes et chacune des puissances, le Gouvernement belge fit part k la Conférence collectivement, et aux cours du Nord individuellement, de sa démarche près de la France et de la Grande- Bretagne, en ajoutant :
Si Sa Majesté ne s'est pas également adressée à S. M. TEmpereur d'Autriche (le Roi de Prusse), c'est que l'éloignement des lieux eût rendu impossible tout concours immédiat, et que tout nouveau retard, à une époque aussi avancée de l'année, eût été préjudiciable au repos de l'Europe; le Roi des Belges, en s'adressant à ses alliés, qui depuis longtemps avaient feil les préparatifs nécessaires, n'a prétendu méconnaître ni infirmer aucun des engagements résultant pour l'Autriche (la Prusse) du même traité du 15 novembre.
Une note, remise le 23 aux Gouvernements de France et de la Grande-Bretagne, fixait le terme où commencerait pour le Gouvernement belge, à défaut de l'intervention des puissances, l'impérieuse obligation d'employer ses propres forces. Elle portait :
Le nouveau ministère n'a consenti à subir la responsabilité de sa position qu'avec la ferme résolution d'accomplir les grands devoirs qu'elle lui impose. Le malaise intolérable du pays, la résistance, chaque jour plus prononcée, du Gouvernement néerlandais et la saison avancée à laquelle nous touchons, ne permettent plus au Gouvernement belge de laisser subsister des doutes sur le terme où commencera pour lui, à défaut de l'intervention des puissances, l'impérieuse obligation d'employer ses propres
forces.
Cest par ces motifs et dans ce but que le ministre pléni-
potentiaire de S. M. le Roi des Belges a Thonneur de confirmer è S. Exe. M. le duc de Broglic la déclaration qu'il lui a faite, que son Gouvernement sera dans Ti m possibilité absolue de prolonger l'attente dans laquelle il se trouve au delà du 5 novembre prochain; que si ce jour arrive sans que la garantie stipulée ait reçu son exécution, ou au moins un commencement d'exécution, Sa Majesté se verra dans la nécessité de prendre possession par ses propres forces du territoire belge encore occupé par l'ennemi.
Telle est donc la condition d'existence du nouveau ministère : évacuation du territoire pour le 3 novembre, ou commencement actif d'exécution, soit par l'action des puissances, soit par celle de l'armée nationale. Il ne peut se soutenir au delà de ce terme, si l'une ou l'autre de ces deux hypothèses ne se réalise pas; ce n'est là de sa part ni une volonté arbitraire ni un vain engagement; c*est la loi irrésistible de sa position; c'est celle qu'imposent aujourd'hui en Belgique à tout ministère, quel qu'il soit, l'état intérieur du pays et la force des choses.
Le 22 octobre 1832 fut conclue, à Londres, entre la France et la Grande-Bretagne, une convention pour l'exécution du Traité du 15 novembre 1831. Voici le texte de cette convention :
S. M. le Roi des Français et S. M. le Roi du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, ayant été invités par S. M. le Roi des Belges à faire exécuter les articles du traité relatif aux Pays-Bas, conclu à Londres le 15 novembre 4854, dont F exécution, aux termes de V article 25 dudit traité, a été conjointetnent garantie par LL. dites MM., l'Empereur d'Autriche, le Roi de Prusse et TEmpereur de toutes les Russies ;
Ayant de plus reconnu que tous les efforts faits en commun par les cinq puissances signataires dudit traité pour
ftmver à soa exécution par la Yoie des négociatioos, sont jusqu'ici demeurés sans effet; convaincus d'ailleurs que de nouveaux retards dans cette exécution compromettraient sérieusement la paix générale de l'Europe;
Ont résolu, malgré le regret qu'ils éprouvent de voir que LL MM. l'Empereur d'Autriche, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies ne sont pas préparés en ce moment à concourir aux mesures actives que réclame l'exécution du traité, de remplir ^ cet égard, sans un plus long délai, leurs propres engagements; et c'est en vue d'y parvenir, par un concert immédiat des mesures les mieux calculées h cet effet, que LL. MM. le Roi des Française! le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ont nommé pour leurs plénipotentiaires, etc. :
AitTiCLB PREMIER. S. M. le Roi des Français et S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande notifieront à S. M. le Roi des Pays-Bas et à S. M. le Roi des Belges, respectivement, que leur intention est de procéder immédiatement à l'exécution du Traité du 15 novembre 1831, conformément aux engagements qu'ils ont contractés; et, comme un premier pas vers l'accomplissement de ce but. Leurs dites Majestés requerront S. H. le Roi des Pays-Bas de prendre, le 3 novembre au plus tard, rengagement de retirer, le 12 dudit mois de novembre, toutes ses troupes des territoires qui, par les premier et second articles dudit traité, doivent former le royaume de la Belgique, dont les parties contractantes à ce traité ont garanti l'indépendance et la neutralité. Et Leurs dites Majestés requerront aussi S. H. le Roi des Belges de prendre, le 2 novembre de la présente année au plus tard, rengagement de retirer, le 12 ou avant le 13 dudit mois de novembre, toutes ses troupes des territoires de S. M. le Roi des Pays-Bas; et LL. HM. le Roi des Français et le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande déclareront en même temps
à S. M. le Roi des Pays-Bas et è S. M. le Roi des Belges, respectivement, que, s'ils ne satisfont point à cette réquisition, Leurs Majestés procéderont, sans autre avertissement ou délai, aux mesures qui leur paraîtront nécessaires pour en forcer Texécution.
Art. 2. Si le Roi des Pays-Bas refuse de prendre l'engagement mentionné dans l'article précédent, LL. MM. le Roi des Français et le Roi du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande ordonneront qu'un embargo soit mis sur tous les vaisseaux hollandais dans les ports de leurs dominations respectives, et ils ordonneront également à leurs croisières respectives d'arrêter et d'envoyer dans leurs ports tous les vaisseaux hollandais qu'elles pourront rencontrer en mer, et une escadre française et anglaise combinée stationnera sur les cdtes de Hollande, pour l'exécution plus eflScace de cette mesure.
Art. 3. Si le 15 novembre, il se trouvait encore des troupes hollandaises sur le territoire belge, un corps français entrera en Belgique, dans le but de forcer les troupes hollandaises à évacuer ledit territoire, bien entendu que le Roi des Belges aura préalablement exprimé son désir de voir entrer des troupes françaises sur son territoire, dans le but ci-dessus indiqué.
Art. 4. Si la mesure indiquée dans Farticle précédent devient nécessaire, son objet se bornera à l'expulsion des troupes hollandaises de la citadelle d'Anvers et des forts et lieux qui en dépendent ; et S. M. le Roi des Français, dans sa vive sollicitude pour l'indépendance de la Belgique, comme pour celle de tous les gouvernements établis, s'engage expressément à ne faire occuper aucune des places fortifiées de la Belgique par les troupes françaises qui pourront être employées au service indiqué ci-dessus; et lorsque la citadelle d'Anvers, les forts et lieux qui en dépendent se seront rendus ou auront été évacués par
1^ troupes bolIandaiseSf ils seront aussitôt remis aux autorités militaires du Roi des Belges, et les troupes françaises se retireront immédiatement sur le territoire français.
Ait. s. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Londres dans le terme de huit jours, ou plus tdt si faire se peut.
I^esdeux gouvernements communiquèrent la convention aux trois puissances du Nord et adressèrent même ^ la Prusse l'invitation — qu'elle n'agréa point — d'occuper provisoirement, à titre de séquestre, la partie du Grand-Duché de Luxembourg réservée au roi grand-duc. Les plénipoteniiaires d'Autriche et de Prusse, en accusant réception, exprimèrent le regret que leur inspirait la détermination de la France et de l'Angleterre. Les plénipotentiaires de Russie déclarèrent qu'ils se retiraient de la Conférence.
Les sommations visées dans le traité du 23 octobre 1832 furent signifiées, par chacun des gouvernements, à La Haye le 39 octobre, i Bruxelles le 30.
La réponse du Gouvernement belge, en date du i novembre, admettait l'évacuation réciproque et simultanée.
La réponse du Gouyemement hollandais, de la même date, fut négative.
Les voies de fait commencèrent. L'embai^o fut mis, dès le 7, sur les vaisseaux hollandais, dans les ports de France et de la Grande-Bretagne; les flottes combinées firent voile vers les côtes de Hollande pour instaurer le blocus. Le Gouvernement néerlandais limita les représailles au renvoi de ses ports, dans un tçrme indiqué, des bâtiments anglais et • français et à la non-admission
de ceux qui auraient encore l'intention de s'y rendre (arrêté royal du 16 novembre 1832).
Le Gouvernement belge ayant exprimé, conformément à Tarticle 3 de la convention du 2i octobre, le désir de voir les troupes françaises entrer en Belgique, les conditions de l'entrée et du séjour de Tarmée française furent réglées par la convention du 10 novembre 1832, dont voici le texte :
S. M. le Roi des Français s'élant déterminé, sur la demande de S. M. le Roi des Belges, de faire entrer une armée en Belgique dans le but d'amener Tévacuation de la citadelle d'Anvers et des forts et lieux qui en dépendent, conformément aux dispositions du Traité du 15 novembre 1831, dont les cinq puissances représentées dans la Conférence de Londres ont garanti l'exécution, Leurs Majestés reconnaissant la nécessité de régler, par une convention spéciale, tout ce qui a rapport à cet objet, ont nommé, etc.
Article premier. L'armée française, durant son séjour en Belgique, n'occupera aucune des places fortes de ce royaume, et ne mettra garnison dans aucune de celles de ces places qu'elle pourra avoir à traverser.
Art. 3. Au moment où l'armée française s'approchera de
la citadelle d'Anvers, les troupes belges lui remettront tous les postes qu'elles occupent autour de la citadelle et
des forts situés sur les deux rives de l'Escaut.
Art. 3. L'armée belge conservera dans la ville d'Anvers une garnison qui ne se composera pas de plus de six milk hommes.
Il est entendu que cette garnison ne prendra aucune part à l'attaque de la citadelle et des forts que les Hollandais occupent sur les deux rives de l'Escaut, et qu^elle s'abstiendra également, avec le soin le plus strict, de tout acte hos-
tile contre la flottille hollandaise stationnée sous les feux et poar la défense de la citadelle.
Art. 4. Le gros de l'armée belge se concentrera à la droite de l'armée française, dans des positions que les généraux en chef des deux armées désigneront après s'être concertés.
Ait. 5. La citadelle d'Anvers et les forts qui en dépendent, aussitôt qu'ils auront été évacués par les Hollandais, seront remis aux troupes belges, avec tout le matériel et les approvisionnements qui pourront s'y trouver au moment de cette évacuation.
Art. 6. L'armée belge ne dirigera aucune agression contre la Hollande, sur quelque point que ce puisse être. Art. 7. S'il arrivait que les Hollandais prissent l'initiative des hostilités contre la Belgique, l'armée française et Tarmée belge agiraient de concert pour repousser cette agression. Dans cette hypothèse, les deux généraux en chef pourront arrêter, dès à présent, le plan d'opérations combinées, que ladite agression rendrait nécessaire de mettre k exécution ; ils auront soin d'ailleurs de ne jamais perdre de vue, dans cet arrangement, que leurs opérations ayant pour but l'affranchissement du territoire belge, ces opérations ne sauraient, dans aucun cas, prendre le caractère d'une guerre offensive contre le territoire hollandais.
Art. 8. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le délai de quatre jours, ou plus tôt, si faire se peut.
Dans le premier projet de convention , il y avait un article 8 ainsi conçu :
Les frais extraordinaires résultant du séjour momentané de l'armée française sur le territoire belge seront à la charge de la Belgique, et l'on prendra pour base et pour r^le à cet égard les arrangements auxquels a donné lieu
l'expédition française envoyée Tannée dernière au secours de ce royaume.
Cet article fut supprimé sur les représentations du Gouvernement belge. Il est vrai que dans une note le plénipotentiaire français déclara :
Que bien que dans cette convention il ne soit rien statué relativement aux dépenses extraordinaires qui seront occasionnées par l'expédition, le Gouvernement français n'entend cependant pas renoncer à réclamer plus tard le remboursement des dites dépenses, se réservant au contraire expressément le droit de faire valoir contre la Belgique, en tout temps et en toute circonstance, les réclamations qui auraient leur source dans les frais extraordinaires qu'aurait entraînés le séjour de Tarmée française sur le territoire belge.
Mais le Ministre belge répondit par une contre-note déclarant :
Qu'il s'en réfère purement et simplement aux engagements résultant du Traité du 15 novembre 4831, dont les stipulations ont été imposées à la Belgique et dont l'exécution a été garantie au Roi des Belges par 8. M. le Roi des Français, conjointement avec LL. MM. TEmpereur d'Autriche, le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies.
Ce fut le 15 novembre que Tarmée française, commandée par le maréchal Gérard, franchit la frontière. Le 23 décembre, le général Chassé signait la capitulation de la citadelle d'Anvers.
Voici le texte de cette capitulation :
Article premier. Le général d'infanterie baron Chassé livrera à M. le maréchal comte Gérard la citadelle d'Anvers,
la flottille, la position de la Téte-de-Flandre, les forts Borchl, Zwyndrecht et Austruweel dans leur état actuel, avec les bouches à feu, munitions de guerre et de bouche, à h réserve des objets mentionnés à rarlicle 3.
Art. 2. La garnison sortira avec les honneurs de la guerre, déposera les armes sur les glacis et sera prisonnière de guerre. Toutefois, le maréchal Gérard s'engage à la faire reconduire à la frontière de Hollande, où les armes lui seront rendues, aussitôt que S. M. le Roi de Hollande aura ordonné la remise des forts de Lillo et de Liefkenshoek.
A cet effet, M. le maréchal Gérard enverra sans retard un officier à La Haye, et permettra à M. le général Chassé d'en envoyer un de son côté, s*il le juge convenable.
Art. 3. MH. les ofRciers conserveront leurs armes. Toute la garnison conservera ses bagages, voitures, chevaux et effets, appartenant soit au corps, soit à des individus de cette garnison. Quelques personnes étrangères à la garnison, qui sont restées à la citadelle, seront sous la protection de Tarmée française.
Art. 4. Si la réponse de La Haye ordonne la remise des forts de Lillo et de Liefkenshoek, la garnison sera reconduite à la frontière de Hollande, soit par eau, soit par terre, au choix de M. le général Chassé, aussitôt après la prise de possession desdits forts.
Art. 5. Si la garnison prend la route de terre, elle marchera en une seule colonne. H. le général Chassé aura la liberté d'envoyer à Tavance des officiers d'état-major et des commissaires de guerre pour préparer les logements sur le territoire hollandais.
Art. 6. Dans le cas où les chevaux et voitures appartenant à la garnison ne suffiraient pas au transport de ses effets, il lui sera fourni des moyens de transport dont le paiement sera à sa charge, il en sera de même des bateaux qui pourraient être nécessaires pour le port de meubles des officiers et employés de la garnison.
(ÏUJ)
Art. 7. Pour le transport des malades et surtout des blessés, il sera fourni, aux frais du Gouvernement hollan- . dais, les bateaui nécessaires pour les évacuer par eau sur Berg-op-Zoom ; les malades non transportables continueront d'être traités dans les lieux convenables à leur situation, aux frais du .Gouvernement hollandais, par des oflSciors de santé de cette nation, qui jouiront, à leur sortie, des mômes avantages que la garnison.
Art. 8. Immédiatement après la signature de la présente capitulation, l'armée assiégeante fera occuper par un demi-bataillon la demi-lune et la partie de la courtine du front de la ville.
Art. 9. Dans le plus court délai possible, les commandants d*artillerie et du génie remettront aux chefs desdits corps de Tarmée française les armes, munitions, plans, etc., relatifs aux services dont ils sont respectivement chargés.
Il sera dressé de part et d'autre inventaire des objets remis.
Fait au quartier général sous Anvers, le 23 décembre 183â.
Le 39 et le 30 décembre, les Chambres belges volèrent des remerciements à l'armée française, et le Sénat décerna une épée d*honneur au maréchal Gérard.
Remarquons que, dans toutes les mesures d'exécution dont nous venons de parler, les deux puissances ne se sont pas considérées comme en état de guerre avec la Hollande. Le Ministre de la Guerre de Belgique ayant appelé Tattitude de la Hollande ce un acte permanent d'hostilité envers les grandes puissances de l'Europe », l'Angleterre, dans une note du 27 novembre, crut devoir protester contre cette expression et la France adhéra le lendemain à cette protestation.
§ 13. — L'arrahcement proyisoibb du 21 mai fSSS
BT LA LEVÉE DES MESURES COERCITIVES
Malgré la reddition de la citadelle d*Anvers, le Gouveroement hollandais avait refusé d*évacuer les forts de Lilio et de Liefkenshoek. Cette attitude, en libérant la Belgique de Tobligaiion d*évacuer pour le moment les parties hollandaises du Limbourg et du Luxembourg, créait, à certains égards, un état de choses avantageux à la Belgique. Aussi, les envoyés belges à Paris et à Londres avaient-ils reçu, dès le 10 décembre 183S, l'ordre de oe pas insister, le cas échéant, sur la reddition des deux forts.
Tout en maintenant le blocus maritime, les gouvernements de France et de la Grande-Bretagne résolurent d'ouvrir une nouvelle négociation avec la Hollande. Ce ne fut qu'après divers essais que le principe d'un arrangement provisoire entre la Belgique et la Hollande fut admis comme base des négociations. L'établissement d'an armistice formel entre les deux parties et la reconnaissance de la neutralité de la Belgique par la Hollande étaient proposés comme des sûretés suffisantes pour la paix. Dans une note du 16 mai, M. Dedel, alléguant que la reconnaissance de la neutralité, en tant qu'elle impliquait la reconnaissance de l'indépendance, ne pouvait appartenir par sa nature qu'au traité définitif, ofi'rit de stipuler en ces termes la cessation des hostilités : « Tant qoe les relations entre la Hollande et la Belgique ne seront pas réglées par un traité définitif, Sa Majesté Néerlandaise s'engage à ne pas recommencer les hostilités avec la Belgique et k laisser la navigation de l'Escaut
entièrement libre. » Par cette stipulation, le territoire belge devenait inviolable pour la Hollande, comme si la neutralité de la Belgique avait été reconnue. La convention signée le 21 mai, ratifiée le 29, fut communiquée par une note du 50 mai aux cours du Mord, et acceptée le 10 juin par le Gouvernement belge. Celui-ci déclara, dans la note concernant son adhésion, qu'il ne regardait la convention nouvelle que comme la continuation et la confirmation de Tancien armistice modifié.
Voici le teite de la convention conclue a Londres
LE 21 MAI 1853 ENTEE LA FRANCE, LA GraNDE BrETAGNE
ET LES Pats-Bas :
LL. HM. le Roi des Français et le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, et le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, désirant rétablir entre elles les relations telles qu'elles ont existé avant le mois de novembre 1833, ont résolu de conclure, à cet effet, une convention et ont nommé, pour leurs plénipotentiaires, savoir : etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles suivants :
Article premier. Aussitôt après rechange des ratifications de la présente convention, LL. MU. le Roi des Français et le Roi du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande lèveront l'embargo qu'elles ont mis sur les vaisseaux, bâtiments et marchandises appartenant aux sujets de S. M. le Roi des Pays-Bas; et tous les bâtiments détenus, avec leurs cargaisons, seront sur-le-champ relâchés et restitués à leurs propriétaires respectifs.
Art. 2. A la même époque, les militaires néerlandais, tant ceux de la marine que de l'armée royale, actuellement retenus en France, retourneront dans les États de S. M. le Roi des Pays-Bas, avec armes, bagages, voitures, chevaux et autres objets appartenant aux corps et aux individus.
Art. 3. Tant que les relations entre la Hollande et la Belgique ne sont pas réglées par un traité définitif, Sa Majesté Néerlandaise s*engage à ne point recommencer les hostilités avec la Belgique et à laisser la navigation de TEscaut entièrement libre.
Art. 4. Immédiatement après l'échange des ratifications de la présente convention, la navigation de la Meuse sera ouverte au commerce et, jusqu'à ce qu'un règlement définitif soit arrêté à ce sujet, elle sera assujettie aux dispositions de la convention signée à Mayence, le 31 mars 1831, pour la navigation du Rhin, en autant que ces dispositions pourront s'appliquer à ladite rivière.
Les communications entre la forteresse de Maestricbt et la frontière du Brabant septentrional, et entre ladite forteresse et l'Allemagne, seront libres et sans entraves.
Art. 5. Les hautes Parties contractantes s'engagent à s'occuper, sans délai, du traité définitif qui doit fixer les relations entre les États de S. M. le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et la Belgique. Elles inviteront I^ cours d'Autriche, de Prusse et de Russie à y concourir.
Art. 6. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Londres dans les dix jours, ou plus tôt, si faire se peut.
£o foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont ^Voée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
^^it à Londres, le 21 mai, l'an de grâce mil huit cent ^«nte^trois.
'^^title ex])licatif. — Il est convenu, entre les hautes Parties Contractantes, que la stipulation relative à la cessation ^^ hostilités, renfermée dans l'article 3 de la convention
^^ jour, comprend le grand -duché de Luxembourg et la P^>*tie du Limbourg occupée provisoirement par les troupes ^^S^8. Il est également entendu que, jusqu'à la conclusion ^ truite définitif dont il est fait mention dans ledit article 3
de la convention de ce jour, la navigation de I*E8caut aura lieu telle qu'elle existait avant le 1*^ novembre 1832.
Le présent article explicatif aura la même force et valeur que s'il était inséré mot è mot dans la convention de ce jour. Il sera ratifié et les ratifications en seront échangées en même temps que celles de ladite convention.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Font signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Londres, le 21 mai, Tan de gr&ce mil huit cent trente-trois.
L'article 4 de la convention de Londres du 2i mai 1833 fut ultérieurement l'objet d'une convention complémentaire CONCLUE A ZONHOVEN, LE 18 NOVEMBRE I833t
relativement aux communications militaires de la forteresse de Maestricht et concernant la navigation de la Meuse. C'était le premier acte intervenu entre la Belgique et la Hollande.
Voici cette convention :
Le général de division baron Hurel, commandant la première division de l'armée belge, d'une part; et le lieutenant-général duc Bernard do Saxe-Weimar-Eisenach, commandant la deuxième division de l'armée des Pays-Bas, et le lieutenant-général Dibbets, commandant supérieur de la forteresse de Maestricht, d'autre part;
Considérant que la déclaration des plénipotentiaires de S. M. le Roi des Pays-Bas, dans la note remise par eux, le 14 septembre passé, à MM. les plénipotentiaires de France et d*Angleterre, a établi que la navigation de la Meuse est libre et ouverte aux b&timents belges, conformément aux stipulations de l'article 4 de la convention du 21 mai 1833 ;
Et voulant régler le mode d'exécution du dernier paragraphe du même article 4, portant que ce les communications » entre la forteresse de Maestricht et la frontière du Bra-
0 biDt septentrional, el entre ladite forteresse et TAlle^ » magne, seront libres et sans entraves » ;
Ont nommé des commissaires à cet effet, savoir : le général de division baron Hurel, le colonel Wilmar, directeur des fortifications, et le lieutenant-colonel Trumper, chef de Tétat-major de la première division; et le lieutenantgénéral duc Bernard de Saxe-Weimar-Eisenach, le major tNtron de Gagern, chef de Tétat-major de la deuxième division; le lieutenant-général Dibbets, le major Menso, commandant le 1*' bataillon du 13* régiment d'infanterie; lesquels, s'étant réunis à Zonhoven, sont convenus des articles suivants :
Articlb premier. Il y aura une route militaire pour les troupes de l'armée des Pays-Bas se rendant de Maestricht dans le Brabant septentrional, et réciproquement.
Cette route passera par Lanakon, Asch, Opglabbeck, Gintrode, Brée, Bocholt, Achel et Valkenswaard.
Les communications de Maestricht avec l'Allemagne seront également libres pour les militaires de l'armée des l^ays-Bas, par la chaussée passant par Gulpen (Galoppe)«
Durant la saison d*hiver ou pendant les temps de pluie, 'tt voitures et transports pourront être dirigés par la route passant par Wintersiagen et Helchteren, et suivront la c/iaussée jusqu'à Valkenswaard, et réciproquement.
Ces transports pourront être accompagnés d'une escorte 9^i ne dépassera jamais 2S hommes.
Af^T. 2. Les communes situées sur les deux routes ci- ^essus indiquées ne seront pas occupées par des troupes '^'k^s. Cette disposition n'est pas applicable à la route accordée pour les transports et voitures.
^^T. 3. La commune de Brée, avec la concurrence de °^k et Gerdingen, sera le gîte d'étape entre Maestricht et ® ^rabant septentrional. Il y aura au gîte d'étape un com- '^^B^siire belge et un commissaire des Pays<Bas, pour régler
tout ce qui a rapport au iogemeut et à la nourriture des troupes. Le commissaire des Pays-Bas remplira les fonctions de commandant d'étape vis-à* vis de la troupe : il n'entravera en rien l'exercice de Tautoritë locale, renfermée dans le cercle de ses attributions.
Il ne sera pas établi de gtte d'étape entre Maestricht et Aix-la-Chapelle, attendu la proximité de ces deux villes*
Le gtte d'étape pour les transports et leur escorte sera à Helchteren. Les fonctions de commissaires seront respectivement remplies par le commandant de l'escorte et par le bourgmestre de la commune.
Art. 4. Les militaires, tant isolés qu'en détachement, marcheront avec armes et bagages.
Il ne sera jamais mis en marche plus d'un bataillon de huit cents à neuf cents hommes par jour; les détachements de cavalerie ou composés de différentes armes ne dépasseront pas la force de cinq cents hommes par vingt*quatre heures.
Le commissaire belge au gtte d'étape sera prévenu au moins vingt-quatre heures d'avance de l'arrivée de tout détachement dont la force excéderait 12 hommes.
Les militaires voyageant isolément seront munis d'une feuille de route.
Art. 5. Le transport sur les routes indiquées ci-dessus, des eflets appartenant aux militaires ou à leur famille, ainsi que celui de tous les objets nécessaires à l'approvisionnement de Maestricht, sera libre et exempt de tout droit; les conducteurs de voitures ou transports d'effets militaires ou d'approvisionnement seront munis d'une feuille de route délivrée par l'un ou l'autre des généraux commandant les troupes néerlandaises dans le Brabant septentrional ou dans la forteresse de Maestricht, ou pir des autorités militaires déléguées par eux à cet effet.
Ces feuilles de route constateront que le chargement
consiste en effets militaires ou d'approvisionnement ; elleâ deyront être présentées aux bureaux des douanes belges et exempteront les voitures de toute visite.
Art. 6. Il sera établi un local convenable au gtte d'étape pour recevoir les militaires détenus ou condamnés, qui seront conduits de Haestricht dans le Brabant septentrional et vice versa. Ces détenus seront gardés par leur escorte; le commandant de Tescorte pourvoira à la nourriture des détenus.
Les militaires détenus pourront également être escortés de Haestricht en Prusse par la route d'Aix-la-Chapelle.
Akt. 7. Sur rinvitation du commissaire des Pays-Bas, faisant fonctions de commandant d'étape pour la troupe, le commissaire belge lui fera fournir des billets de logement. Les militaires des Pays-Bas seront logés et nourris par les habitants d'après le règlement existant et au tarif suivant : Pour le logement et la nourriture il sera payé trentecinq cents des Pays-Bas par homme et par jour.
Le commandant d'étape des Pays-Bas est chargé de faire effectuer le paiement le jour du départ; il en sera donné quittance en double expédition.
Les oflBciers voyageant avec la troupe n'auront droit qu'au logement. Ceux voyageant isolément se logeront à leurs frais.
Art. 8. Les voitures transportant des effets militaires du Brabant septentrional à Maestricht, et réciproquement» doubleront l'étape; les conducteurs et leurs chevaux seront logés aux lieux d'étape, tant en allant qu'en revenant; ils se nourriront à leurs frais, eux et leurs chevaux.
Il sera fourni des moyens de transport aux militaires qui tomberont malades, soit au gite d'étape, soit en route.
Les moyens de transport fournis par le gite d'étape seront payés par les soins du commissaire des Pays-Bas : les moyens de transport fournis par d'autres communes à
des militaires tombés malades en route seront payés au premier gîte d'étape, soit à Maestricht, soit à Valkenswaard. A cet eiFet, les voituriers se muniront, avant de se mettre en route, d'une quittance signée par le bourgmestre de leur commune.
Les voitures seront payées d'après le tarif suivant, savoir :
Pour une charrette attelée d'un cheval, soixante-quinze cents des Pays-Bas par lieue;
Pour une voiture à deux chevaux, un florin par lieue.
Art. 9. Si, par une raison majeure, une des autorités militaires qui auront ratifié la présente convention croyait devoir faire cesser son effet, elle en dénoncera la cessation au moins quinze jours à l'avance, et en motivant cette mesure.
Abt. 10. Les articles stipulés ci-dessus seront obligatoires à dater du jour de l'échange des ratifications et jusqu'au jour où la convention du 21 mai 1833 cessera d'être en vigueur.
Les ratifications seront échangées à Zonhoven dans le délai de huit jours, ou plus tôt, si faire se peut.
Pait à Zonhoven, le 18 novembre 1833.
L'article 5 de la convention de Londres du SI mai 1833 stipulait : « Les hautes Parties contractantes s'engagent à s'occuper sans délai du traité définitif qui doit fixer les relations entre les États de S. M. le Roi des Pays-Ras, grand-duc de Luxembourg, et la Relgique. Elles inviteront les cours d'Autriche, de Prusse, de Russie à y concourir. » Ensuite de cette disposition, une invitation fot adressée aux trois cours et la conférence de Londres se trouva reconstituée. Le Gouvernement belge déféra, de son côté, à l'invitation qui lui était faite et se prêta aux négociations. La première séance de la Conférence reconstituée eut lieu le 15 juillet 1835.
La Conférence décida :
1* Que les plénipotentiaires de Belgique et des Pays- ^^ seraient entendus séparément et traités de la même
^ Que l'on négocierait autant que possible verbalement;
3** Que le traité du i5 novembre servirait de base aux négociations;
^^ Que les articles de ce traité seraient présentés séparément à chaque partie et paraphés, en cas d'adoption, avec ou sans modification;
^"^ Que Ton conclurait deux traités : l'un entre la
BoUande et les cinq puissances pour poser le principe de
la ^lîssolution du royaume des Pays-Bas, Tautre entre la
ttoUaude et la Belgique pour régler les conditions de
cette dissolution.
^ Tarticle 7 concernant l'indépendance et la neutralité d6 la Belgique, les plénipotentiaires hollandais proposèrent d'ajouter un § 2 conçu en ces termes :
il est entendu que la Belgique ne pourra jamais et en aucun cas se prévaloir de sa neutralité pour manquer aux obligations résultant du présent traité.
Le mémoire hollandais du 14 décembre 1831, visant Tarticle 7, avait déjà émis la même suggestion ; et dans un mémoire explicatif du 4 janvier, la Conrérence avait déclaré :
Sur ce point, la Conférence partage leur opinion (colle des plénipotentiaires hollandais). Il est évident que la neutralité ne donne pas plus à la Belgique qu'à tout État le droit de manquer aux obligations qui résultent des traités.
A l'insistance nouvelle des négociateurs hollandais, les négociateurs belges répondirent de la manière suivante :
Les plénipotentiaires belges ne sauraient admettre les développements proposés par MM. les plénipotentiaires néerlandais sur l'article 7. Ils partagent l'opinion de MM. les plénipotentiaires des Pays-Bas, en ce sens, que la neutralité ne pourrait jamais donner, en effet, à la Belgique le droit de manquer aux obligations qui résultent des traités; ils reconnaissent le principe qui est incontestable pour toutes les nations; mais les plénipotentiaires belges pensent qu'une stipulation expresse, par laquelle on s'engagerait à ne pas profiter d'une circonstance quelconque pour se dispenser de remplir des obligations qu'on aurait souscrites, serait contraire à Ja dignité d*un gouvernement qui se respecte et qui professe des doctrines conformes à la justice et à la saine morale.
Sur cette déclaration, l'article 7 fut paraphé sans addition.
Un grand nombre d'articles furent ainsi paraphés, soit sans modifications, soit avec modification consentie des deux parts. Malheureusement, au moment où l'on croyait toucher au terme et tenir la solution de certaines questions, « le Cabinet de La Haye faisait surgir tout à coup des diflicuhés inattendues et laissait ses plénipotentiaires dans l'impuissance de les aplanir ». Ainsi s'exprimait une note des plénipotentiaires belges en date du 28 septembre, communiquée le 30 à la Conférence, laquelle déclara que cette note renfermait l'exposé fidèle des motifs qui avaient amené la rupture des négociations. Cette note fut livrée à la publicité par la communication faite aux Chambres belges le 4 octobre.
La Conférence, ne voulant pas continuer k tourner dans le cercle vicieux oh le (^abinet de La Haye cherchait
\ ^ la renfermer, déclara à son tour que tout progrès ulté-
rieur dans la négociation était rendu impossible.
I La négociation fut en conséquence interrompue.
S 14. — Les tbaités définitifs du 19 avril 1839.
La convention du 2i mai 1833 avait créé pour la Belgique une situation qui, en se prolongeant, tendait à prendre un caractère à certains égards définitif. Eu P<)iisession du Limbourg moins Maestricht, et du Luxembourg moins la forteresse, percevant les impôts de tous les territoires sans payer la dette, satisfaite et prospère, la nation oubliait le Traité du 13 novembre 1831, imposé dans des jours de malheur. Elle se persuadait que la nonadbésion de la Hollande avait frappé de caducité les clauses contre lesquelles le sentiment public n'avait cessé de protester (1). La démarche stérile faite à Londres au mois d'octobre 1836 par le plénipotentiaire du Roi Guillaume I* en vue de provoquer une nouvelle réunion de la Conférence, semblait une consécration du itatu quo. Plusieurs années s'écoulèrent encore sans apporter aucune modification à la trêve de 4833. Enfin le Roi Guillaume capitula et, le i4 mars 1838, le plénipotentiaire hollandais, M. Dedel, remit à lord Palmerston la note qui l'auto-
(1) NoTHOMB, Essai historique et politique sur la révolution belge. Deuxième continuation par Théodore Juste.
risait à signer les XXIV articles avec les plénipotentiaires des cinq puissances réunies en conférence à Londres.
Aux yeux du Gouvernement belge et du pays, la ratiflcation pure et simple des XXIV articles n*était plus possible.
Les choses ne sont plus entières, disait la Chambre des Représentants dans une adresse au Roi; le temps a consolidé, entre nous et nos compatriotes du Luxembourg et du Limbourg, des liens tellement intimes qu'on ne pourrait les rompre sans méconnaître ce qu'il y a de plus sacré dans le droit des gens.
Le Cabinet de Bruxelles avait cru pouvoir compter sur Tappui de TAngleterre et de la France, pour obtenir des arrangements territoriaux moins onéreux que ceux de 1831. Cet appui finit par lui manquer. Et bientôt les plénipotentiaires des cinq puissances, maintenant leurs précédentes résolutions, décidèrent qu'elles seraient notifiées aux plénipotentiaires de Hollande et de Belgique. Le 22 janvier, le plénipotentiaire belge, M. Van de Weyer, recevait une note accompagnée de deux textes de traités, entre la Belgique et la Hollande d'une part, entre la Belgique et les cinq puissances d'autre part. Ce projet réduisait notablement les charges financières de la Belgique mais résolvait contre la Belgique les questions territoriales.
La Hollande signa sans réserve.
La Belgique isolée, après de nouveaux et vains efforts, céda à son tour. Le projet de loi autorisant le Roi à signer les traités sous telles clauses, conditions et réserves que Sa Majesté pourrait juger nécessaires ou utiles dans l'intérêt du pays, fut adopté le 19 mars à la Chambre des Représentants par !>8 voix contre 42 et le 26 mars au
Sénat par 31 voix contre 14. Après avoir obtenu quelques édairciasements concernant l'interprétation et l'exécution à donner à certaines clauses du traité, le plénipotentiaire belge donna, le 19 avril, sa signature aux deux traités. L'échange des ratifications eut lieu le 8 juin au Foreign Office.
Le traité du 19 avril 1839, conclu entre les cinq puissances et les Pays-Bas pour déclarer dissoute l'union entre la Hollande et la Belgique, était ainsi conçu :
Article premiek. 8. M. le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'engage à faire immédiatement convertir en traité, avec S. M. le Roi des Belges, les articles annexés au présent acte et arrêtés d'un commun accord sous les auspices des cours de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie.
Art. 3. S. M. l'Empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, S. H. le Roi des Français, S. H. le Roi de Prusse et S. M. l'Empereur de toutes les Russies déclarent que les articles mentionnés dans l'article qui précède sont considérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient insérés textuellement dans le présent acte; et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie de Leurs dites Majestés.
Art. 3. L'union qui a existé entre la Hollande et la Belgique, en vertu du Traité de Vienne du 31 mai 1818, est reconnue, par S. H. le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, être dissoute.
Art. 4. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées ù Londres, dans le délai de six semaines ou plus tôt, si faire se peut. L'échange de ces ratifications aura lieu en même temps que celui des ratifications du traité entre la Belgique et la Hollande.
Le traité de paix et d^amitié du 19 avril 1839, conclu entre la Belgique et les Pays-Bas pour régler les conditions de la séparation définitive, renferme les stipulations suivantes :
Articlb PREUiER. Le territoire belge se composera des provinces de Brabant méridional, Liège, Namur, Hainaut, Flandre occidentale, Flandre orientale, Anvers et Limbourg, telles qu'elles ont fait partie du royaume des Pays-Bas, constitué en 181*^, à Texceplion des districts de la province do Limbourg désignés a Tarlicle 4.
Le territoire belge comprendra, en outre, la partie du grand-duché de Luxembourg indiquée dans l'article 2.
Art. 2. S. M. le (toi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, consent ù ce que, dans le grand-duché de Luxembourg, les limites du territoire belge soient telles qu'elles vont être décrites ci-dessous...
Art. 3. Pour les cessions faites dans l'article précédent, il sera assigné à S. M. le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, une indemnité territoriale dans la province de Limbourg.
Art. 4. En exécution de la partie de l'article !•' relative à la province de Limbourg, et par suite dos cessions que S. M. le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, fait dans l'article 2, Sa dite Majesté possédera, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunis à la Hollande, les territoires dont les limites sont indiquées ci-dessous...
Art. 5. S. M. le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'entendra avec la Conféilération germanique et les agnats de la iMaison de Nassau, sur l'application des stipulations renfernuîcs dans les articles 3 et 4, ainsi que sur tous les arrangements que lesdits articles pourraient rendre nécessaires, soit avec les agnats ci-dessus nommés de la Maison de Nassau, soit avec la Confédération germanique.
Art. 6. Hoyennant les arrangements territoriaux arrêtés ci-dessus, chacune des deux parties renonce réciproquement pour jamais à toute prétention sur les territoires, ?iiles, places et lieux situés dans les limites des possessions de Tautre partie, telles qu'elles se trouvent décrites dans les articles 1 , 2 et 4.
Lesdites limites seront tracées, conformément à ces mêmes articles, par des commissaires démarcateurs belges et hollandais, qui se réuniront, le plus tôt possible, en la ville de Haestricht.
Art. 7. La Belgique, dans les limites indiquées aux articles 4, 2 et 4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre.
Elle sera tenue d^observer cette même neutralité envers tous les autres États.
Art. 9. § l*'. Les dispositions des articles 108 jusqu'à 117 inclusivement de TAcU; général du Congrès de Vienne, relatives à la libre navigation des fleuves et rivières navigables seront appliquées aux fleuves et rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le territoire belge et le territoire hollandais...
Art. 14. Le port d'Anvers, conformément aux stipulations de l'article 15 du Traité de Paris du 30 mai 1814, continuera d'être uniquement un port de commerce...
Art. 25. A la suite des stipulations du présent traité, il y aura paix et amitié entre S. M. le Roi des Belges d'une part, et S. M. le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, de l'autre part, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs.
Art. 26. Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront échangées à Londres, dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. Cet échange aura lieu en même temps que celui des ratifications du traité conclu en ce jour entre S. H. le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxem-
bourg, LL. HH. TEmpereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, le Roi des Français, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies.
Le traité de garantie du 19 avril 1839, conclu entre les cinq grandes puissances et la Belgique, fut libellé comme suit :
Article premier. S. M. TEmpereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, S. H. le Roi des Français, S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. le Roi de Prusse et S. M. l'Empereur de toutes les Russies déclarent que les articles ci-annexés et formant la teneur du traité conclu en ce jour entre S. M. le Roi des Belges et S. M. le Roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, sont considérés comme ayatit la mêtne force et valeur que s'ils étaient textuellement insérés dans le présent acte, et qu'ils se trouvent ainsi placés sottë la garantie de Leurs dites Majestés.
Art. 2. Le Traité du 15 novembre 1831, entre S. H. le Roi des Belges et LL. MM. l'Empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, le Roi des Français, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies, est déclaré n'être point obligatoire pour les hautes Parties contractantes.
Art. 3. Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront échangées à Londres dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. Cet échange aura lieu en même temps que celui des ratifications du traité entre la Belgique et la Hollande.
L'article 2 abrogeant le traité du 15 novembre 1851 était nécessaire, surtout à raison des modiGcations apportées aux dispositions financières de ce dernier traité.
Obsenrons que Tarticle 7 du traité avec la Hollande et Tarticle 1* du traité avec les puissances reproduisent les articles 7 et S5 du traité du 15 novembre 1831.
Entourés de tous les éléments d'interprétation qui les éclairent, ces articles forment la Constitution internationale spéciale de la Belgique.
CHAPITRE H
Les aotes diplomatiques rattaehés an paete fondamental international.
A côté de la série de documents concernant rétablissement de la Constitution internationale de la Belgique, il existe une série d'actes diplomatiques qui ont été rattachés, à des titres divers, à cette Constitution.
Nous avons à en indiquer la teneur et la portée.
•' ^ — Acte contenant interprétation authentique des tiuités de 1859 relativement au droit de la belgique
'^^ CONSERVER ET d' AMÉLIORER SES MOYENS PROPRES DE DÉPENSE.
'^ïnnie document renfermant sur un point d'importance Capitale une interprétation authentique de notre Constitution internationale, il importe de signaler une déclaration insérée au quatrième protocole de la Conférence de Londres de 1867, concernant la neutralisation to ^îand-Duché de Luxembourg.
^-* traité du 11 mars 1867 a placé le Grand-Duché
d6 l^tixembourg sous un régime de neutralité désarmée. L'article 3 de ce traité s'exprimait comme suit : « Le
Grand-Duché du Luxembourg étant neutralisé aux termes
de Tarticle précédent, le maintien ou l'établissement de places fortes sur son territoire devient sans nécessité comme sans objet. »
Bien qu'aucun doute ne subsistât sur le caractère différent du régime de droit public applicable à la Belgique, la Conférence, pour prévenir toute interprétation abusive et marquer qu'il ne s'agissait pas dans l'article 3 précité d'une déclaration de principe, a inséré, à la demande de la Belgique, dans le quatrième protocole, la déclaration suivante : « Il est bien entendu que l'article 3 ne porte pas atteinte aux droits des autres Puissances neutres de conserver et au besoin d'améliorer leurs places fortes et autres moyens de défense. »
§ 2. — Actes concernant la liquidation, sous le régimb nouveau, de la situation antérieure concernant les forteresses étarlies en belgique.
V armure ancienne et le nouvel État
Le vaste échiquier stratégique construit en grande partie par les puissances sur le sol de la Belgique, avait été mis en rapport avec les ressources et la population du royaume des Pays-Bas, éventuellement soutenu lui-même par des appoints puissants venus de l'extérieur.
Cet échiquier consistait, comme nous l'avons dit, dans trois lignes successives de défense, protégeant comme d'une triple cuirasse le véritable centre du gouvernement, le cœur de l'État qui, en fait, était dans le nord. La Révolution belge, en séparant de ce cœur la partie méridionale du pays, laissait en quelque sorte à celle-ci toute la cuirasse; elle l'embarrassait dans une armure démesurée, sans proportion avec ses ressources et sa popula-
don. Dans cette situation, ce qui était protection pouvait devenir embarras et danger. Les puissances du Nord le comprenaient parfaitement.
D'ailleurs, même sous le régime antérieur, les puissances avaient été loin de posséder tous leurs apaisements quant à Tapplication pratique du système défensif organisé par elles dans les Pays-Bas.
Ce système n'avait été adopté que grâce à l'ascendant da duc de Wellington qui, en le préconisant, s'était manifestement placé au point de vue anglais et avait trop raisonné comme chef des forces britanniques appelées à opérer éventuellement dans les Pays-Bas. C'était ce point de vue qui l'avait conduit à faire adopter lu défense du pays d'après le mode ancien et, par voie de conséquence, à consacrer le principe de la dissémination des forces, contrairement au principe de la concentration que lui-même avait si bien appliqué à la défense du Portugal, en constituant la forte position de Torres-Vedras pour couvrir Lisbonne (1). Le même point de vue l'avait également amené à se préoccuper beaucoup plus de l'Escaut que de la Meuse.
Le fonctionnement de ce système, momentanément assuré tant que les alliés avaient encore sous la main les forces qui occupaient la France, était devenu dans la suite plus problématique. Les forces anglaises et allemandes étaient-elles bien sûres, en cas de prise d'armes pour occuper certaines forteresses belges, — même en escomptant le bénéflce de quelque vitesse acquise résultant de l'initiative, — de ne pas être devancées par un
(1) Ueutenant général comte Goblet d'Alviella, Des cinq pundes jniissances de VEurope dans leurs rapports politiques et militaires avec la Belgique, p. 35.
adversaire possédant à proximité de ces forteresses des forces suffisantes pour procéder à une rapide occupation ? Et si des doutes pouvaient exister encore à ce sujet, une récente expérience n'était-elle pas de nature à dessiller les yeux ? La ferme attitude de la France déclarant que si des troupes étrangères mettaient le pied sur le sol belge, Tarmée française franchirait la frontière, n'avait-elle pas en quelque sorte frappé d'immobilité les forces des puissances alliées?
Ces considérations ne furent pas sans doute sans influence sur les déterminations des puissances. Sans être toutes exprimées dans un acte qui devait être communiqué à la France,. — il le fut le 14 juillet 1831, — elles éclairent de quelque lumière le document dont nous allons donner le texte et qui date du jour même — 17 avril 1831 — où la France avait donné son adhésion aux Bases de séparation.
Le protocok des forteresses
Le protocole des forteresses du 17 avril 1831 était conçu en ces termes :
Les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, s'étant réunis, ont porté leur attention sur les forteresses construites aux frais des quatre cours depuis Tannée 1815, dans le royaume des Pays-Bas, et sur les déterminations qu'il conviendrait de prendre à regard de ces forteresses, lorsque la séparation de la Belgique d'avec la Hollande serait définitivement effectuée.
Après avoir mûrement examiné cette question, les plénipotentiaires des quatre cours ont été unanimement d'opinion que la situation nouvelle où la Belgique serait placée, et sa neutralité reconnue et garantie par la France,
devaient changer le système de défense militaire adopté pour le royaume des Pays-Fias; que les forteresses dont il s'agit seraient trop nombreuses pour qu'il ne fût pas trop difficile aux Belges de pourvoir à leur entretien et à leur défense; que, d'ailleurs, Tinviolabilité unanimement admise du territoire belge offrait une sûreté qui n'existait pas auparavant; qu'enfin, une partie de ces forteresses, construites dans des circonstances différentes, pourraient désormais être rasées.
Les plénipotentiaires ont éventuellement arrêté, en conséquence, qu'à l'époque où il existerait en Belgique un gouvernement reconnu par les Puissances qui prennent part aux conférences de Londres, il serait entamé entre les quatre cours et ce gouvernement une négociation à l'effet de déterminer celles desdites forteresses qui devraient être démolies.
Ainsi, par le protocole du 17 avril, les quatre cours du Nord arrêtent qu'il sera entamé, entre elles et le Gouvernement belge, des négociations à l'effet de déterminer celtes des forteresses qui devront être démolies. Elles signalent, comme leur conférant un titre spécial à négocier dans cet ordre, le fait que « les forteresses ont été construites aux frais des quatre cours ». Et elles donnent pour motifs principaux de leur dessein, la sûreté nouvelle que procure à la Belgique l'inviolabilité unanimement admise de son territoire, le nombre même des forteresses, trop considérable eu égard aux ressources de la Belgique, et en première ligne cette considération que la situation nouvelle où la Belgique serait placée et sa neutralité reconnue et garantie par la France devaient changer le système de défense militaire adopté pour le royaume des Pays-Bas.
La note qui accompagnait la communication faite à la
France du « protocole des forteresses » dont nous venons de donner le texte, s*exprimait comme suit :
Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, voulant donner un nouveau témoignage de la confiance que leur inspirent les dipositions manifestées par Sa Majesté le Roi des Français en faveur du maintien de la paix générale, se font un devoir de communiquer à Monsieur le prince de Talleyrand la copie ci-jointe d'un protocole qu'ils ont arrêté au sujet des forteresses érigées depuis 1815 dans le royaume des Pays-Bas.
Les soussignés ne voient aucun inconvénient à ce que le protocole en question reçoive la publicité qui pourra être donnée aux autres actes des négociations qui ont été signés depuis le mois de novembre 1830, sur les affaires de la Belgique.
Les incidents de l'affaire des forteresses
Le Gouvernement français pouvait difficilement se faire illusion sur le caractère de l'acte émané des cours du Nord; mais l'habileté pouvait lui conseiller de prendre le change aux yeux du public. Le discours prononcé par le roi Louis-Philippe le 25 juillet était ainsi conçu :
Le royaume des Pays-Bas tel que l'avaient constitué les traités de 1814 et de fSlS a cessé d'exister. L'indépendance de la Belgique et sa séparation de la Hollande ont été reconnues par les grandes puissances. Le Roi des Belges ne fera point partie de la Confédération germanique. Les places élevées pour menacer la France et non pour protéger la Belgique seront démolies. Une neutralité reconnue par l'Europe et l'amitié de la France assurent à nos voisins une indépendance dont nous avons été le premier appui.
Les déclarations du Cabinet britannique ne tardèrent pas à mettre une sourdine au ton vainqueur de ce discours du Trône.
Dans la Chambre haute, lord Grev dit à lord Aberdeen :
La proposition n'émane pas du Gouvernement français.
Le lendemain, dans la Chambre des communes, lord Palmerston, répondant à l'inlerpellation de sir Robert Peel, s'exprima en ces termes :
^eoe puis entrer en aucun détail. J'ai déposé le protocole. La négociation n*aura lieu qu'entre les quatre puissances et la Belgique. La France en est exclue!
^ Belgique, le protocole du 17 avril fut notiûé au ^Qvernement par le ministre anglais, le 27 juillet, dans '« termes suivants :
' ^i l'honneur de transmettre à Votre Excellence, pour
'nforinaiion , copie du protocole de la conférence du
^' avril dernier, au sujet du système de défense militaire,
^ ^^pport avec sa position de barrière pour les autres États
^ ^Europe, contre une agression possible de la France.
''otpe Excellence verra, par la teneur de ce protocole, î^e le moment oîi les parties qui l'ont signé avaient Fin- ^'ïtîon de le communiquer formellement au Roi des Belges, ^^ Pas encore venu.
■^^ÎR il a surgi des circonstances qui ont forcé le Gou- ^^^rneiïïeni du Roi à communiquer au Parlement ce docu- ^^^t ainsi que la lettre qui l'accompagnait, et le Gouverne- ^^t du Roi ne voudrait pas que la publicité de ces papiers P^'^'îai au Cabinet belge par des moyens officieux, tels que ^^x qy2 fQQ( généralement connaître ce qui se passe dans ^ ^ ^Hement britannique.
y^oîque l'époque ne soit pas encore arrivée de commu- ^'^^er au Koi des Belges et aux autres cours intervenues ^ Ptt>tocole qui détermine la position réclamée de toutes
les parties contractantes, pour commencer la négociation qu'on a eu en vue, le Gouvernement du Roi est désireux qu'il ne soit apporté dans la publication de ce document aucun retard qui pourrait impliquer un manque de considération envers l'honneur et l'indépendance du royaume de Belgique.
Il n'était que temps, en effet : la publication du discours du roi Louis-Philippe avait précédé en Belgique la notification diplomatique anglaise, et le sans-gène avec lequel on semblait vouloir se passer de la Belgique dans une affaire qui était sienne par excellence, avait soulevé d'énergiques protestations. Le Moniteur belge du 26 juillet» dans un article écrit dans des conditions d'autorité spéciales, s'était fait l'écho de ces protestations en ces termes :
Les forteresses dont la Belgique est hérissée nous appartiennentcomme lesol dont elles ne sont que des accessoires ; si elles n'existaient pas, il n'entrerait dans les vues d'aucun Belge de les élever; mais, quelle que soit l'influence à laquelle elles doivent leur existence, elles sont là, et leur conservation est pour la Belgique une question d'honneur plus que d'utilité... Sans doute, si la Belgique reconnaît que l'entretien de toutes ces fortifications excède ses ressources, elle pourra en démolir quelques-unes; mais elle prendra elle -même cette résolution. Cette mesure d'économie intérieure sera sage, si la sûreté n'en souffre pas. Les relations que nous établirons avec la France seront, il faut l'espérer, telles qu'il nous sera permis, sans compromettre notre indépendance, d'éclaircir un peu nos frontières. Si la France tient à la démolition de quelques-unes de nos places, il lui sera facile d'obtenir ce résultat. C'est en donnant, par des traités et des alliances, des garanties particulières à la Belgique et à sa dynastie.
En vue de prendre une attitude en rapport ayec les paroles royales, le Cabinet de Paris entreprit deux démarches simultanées qui, logiquement, ne pouvaient être que successives. « H proposa aux plénipotentiaires des qualre cours d'autoriser Tenvoyé britannique près do nouveau souverain de la Belgique, à traiter de 'a question de la démolition de quelques forteresses construites depuis 1815, avec le Gouvernement belge et on plénipotentiaire français tout à la fois. Puis, sans attendre de réponse à cette proposition, il voulut immédiatement attirer à Bruxelles la négociation elle-même ^^tre la Belgique et la France seules, dans le but d'appuyer l'assertion proclamée par le Roi à l'ouverture . ^ Chambres législatives. M. le marquis de la Tour- ^dnbourg fut, en conséquence, envoyé à Bruxelles, où // arriva le 15 août, porteur d'un projet de convention, résumé dans les trois articles suivants :
^' 1. Les places de Charleroi, Mons, Tournai, Âth, "^nin et Ypres seront démantelées et rasées.
^ II. L'exécution de l'article précédent fera l'objet d ^ne négociation qui s'ouvrira entre la Belgique, d'une 1^**^, et, d'autre part, la France, l'Autriche, la Grande- ^ï^etagne, la Prusse et la Russie.
^^ III. La présente convention sera ratifiée et les ratifierions en seront échangées dans le délai de... ou plus "*r^ si faire se peut (1). »
^e Cabinet de Bruxelles pouvait difficilement accepter ^^ n[i6ner de front deux négociations à certains égards si ^^currentes. Néanmoins, pour accorder quelque satisfac-
VI) UbUTBII ANT GÂNÉRAL COMTE GOBLET 0*ALVI£LLA, Op. Cit., p. 93.
tion au GouYernement français, le Gouvernement belge ui donna, à la date du 8 septembre, communication de . a pièce suivante :
Sa Majesté le Roi des Belges, prenant en considération la position respective de la Belgique et de la France, telle qu'elle résulte des événements ;
Voulant d'ailleurs donner une preuve de son désir de vivre en paix avec la France et de sa confiance entière dans les dispositions amicales du Roi des Français, a autorisé le soussigné, Ministre des Affaires étrangères, à communiquer au Gouvernement français, par la voie de Son Excellence le marquis de Latour-Maubourg, qu'elle consent et s'occupe, conformément au principe posé dans le protocole du 17 avril 1831, à prendre, de concert avec les quatre puissances, aux frais desquelles les forteresses ont été en partie construites, des mesures pour la prompte démolition des forteresses de Charleroi, Mons, Tournai, Ath et Menin, érigées depuis 1815 dans le royaume des Pays-Bas.
Ouvrant le même jour la session législative, le roi Léopold s'exprimait en ces termes :
La neutralité de la Belgique, garantie par les cinq puissances, a fait concevoir la possibilité d'apporter des modifications à notre système défensif. Celte possibilité, admise en principe par los puissances qui ont pris part à l'érection des forteresses en 18 IS, sera, je n'en doute pas, reconnue par la nation. Des négociations auront lieu pour régler l'exécution de mesures qui se rattachent à la démolition de quelques-unes de ces places. Heureuse de pouvoir encore resserrer les liens qui unissent les deux peuples, la Belgique donnera, dans cette circonstance, une preuve de sa reconnaissance envers la France ; l'Europe, un gage éclatant de sa juste confiance dans la loyauté du Roi des Français.
Presque au même moment où le Roi prononçait ces
paroles, parvenait en Belgique la réponse des cours du Nord à la demande du Gouvernement français. Elle était conçue en ces termes :
Le plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique a communiqué à ceux d'Autriche, de Prusse et de Russie une proposition faite par le Gouvernement français à Tambassadeur de Sa Majesté Britannique à Paris, relativement aux forteresses qui ont été construites depuis 1815 pour la défense du royaume des Pays-Bas.
Cette proposition tend à ce que l'envoyé de Sa Majesté Britannique près le nouveau souverain de la Belgique, soit autorisé par les quatre cours à traiter avec le Gouvernement belge et avec un plénipotentiaire français de la démolition de quelques-unes des forteresses ci-dessus mentionnées.
Après avoir examiné la proposition dont il sagit, les plénipotentiaires des quatre cours, tout en entrant dans les motifs qui l'ont suggérée au Gouvernement français, sont convenus qu'elle ne pourrait être acceptée, attendu que les forteresses en question ont été érigées, en grande partie, aux frais des quatre cours, sans aucune intention hostile contre la France, mais uniquement dans un but de sûreté commune; que les qtuitre cours avaient contracté des engagements particuliers avec le souverain des territoires sur lesquels ces places étaient situées; que le nouveau souverain de la Belgique est placé ù cet égard dans la position où était Sa Majesté le Roi des Pays-Bas ; et qu'en conséquence, il serait impossible pour les quatre cours d'associer une Puissance tierce aux négociations dont ces forteresses deviendront l'objet.
D'après ces considérations, les plénipotentiaires ont jugé indispensable de décliner la proposition faite à l'ambassadeur de Sa Majesté Britannique par le Gouvernement français, malgré la vive satisfaction qu'ils auraient eue de pouvoir accueillir le vœu qui leur était exprimé.
Les plénipotentiaires ont résolu, du reste, de donner suite à leur protocole du 17 avril, en avisant aux moyens les plus prompts d'ouvrir, avec le Gouvernement belge, la négociation spéciale à laquelle le protocole se rapporte.
Nous n'avons pas à rappeler ici tous les incidents, — de curiosité surtout historique, — que fit naitre la joute diplomatique engagée sur Faffaire des forteresses, et qui créèrent pendant longtemps à la Belgique une situation aussi délicate que dangereuse. Il fut une époque, nous dit le général comte Goblet d'Alviella, où M. Le Hon écrivait de Paris que l'existence du ministère Périer dépendait de l'affaire des forteresses, et le même jour où cet avis parvenait à Bruxelles, il en arrivait un autre de Londres qui affirmait que le maintien aux affaires du ministère Grey dépendait aussi de cette même affaire des forteresses.
De bonne foi, que pouvait faire la Belgique aux prises avec deux rivaux qui, d'accord presque sur toute la ligne, mais s'acharnant, l'un à conserver, l'autre à démolir ces <c deux bicoques » : Philippeville et Mariembourg, cachaient mal sous celte enveloppe d'occasion des visées d'une autre envergure?
Au fond, il s'agissait de savoir dans quelle mesure l'engagement antérieur de la Belgique, — en tant que partie des Pays-Bas, — en des liens non seulement étrangers à la France mais formés contre elle, allait se concilier avec sa situation nouvelle d'Étal indépendant et perpétuellement neutre. La France avait fourni trop d'armes contre elle en rappelant elle-même avec les autres puissances la grande maxime « que les changements intérieurs des États ne modifient pas leurs relations extérieures », le terrain était trop bien préparé à certaines négociations
particnlières entre la Belgique et les antres puissances, poor que ces dernières ne recueillissent pas les premiers avantages de la lutte.
la convention des forteresses. La déclaration
interprétative.
La convention suivante fut conclue & Londres, sans la parlicipaiion de la France, le 14 décembre 1851 :
LLUU. TEmpereur d*Aulrîchc, le Roi du Royaume-Uni
de la Grande-Brclagne et d*frlande, le Roi de Prusse et
TEmpcrcur de toutes les Russics d'une part, et S. M. le Roi
des Belges, de Tautrc, ayant pris en considération Télat
actuel de la Belgique, et les cliangements opérés dans la
position relative de ce paj's, par son indépendance poli*
iiquc, ainsi que par la neutralité perpétuelle qui lui est
garantie, et voulant concerter les modifications que cette
situation nouvelle de la Belgique rend indispensables dans
le système de défense miliiairo qui y avait été adopté par
suite des traites et engagements do Tannée iSio, ont résolu
déconsignera cet égard, dans une convention particulière,
une série de déterminations communes.
Dans ce but. Leurs dites Majestés ont nommé, etc..
Article pREiiiEn. En conséquence des changements que
'indépendance et la neutralité de la Belgique ont apportés
dans la situation militaire de ce pays, ainsi que dans les
''^^yens dont il pourra disposer pour sa défense, les hautes
'^3'^ties contractantes conviennent de faire démolir, parmi
^ places fortes élevées, réparées ou étendues dans la
^'giquc depuis 1813, en tout ou en partie, aux frais des
^^"^ de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de
^^^ie, celles dont l'entretien ne constituerait désormais
4^*uiie charge inutile.
D'après ce principe, tous les ouvrages de fortification des places de Heniny Atb, Mons, Pliilippeville et Mariembourg seront démolis dans les délais fixés par les articles ci-dessous.
Art. 2. L'artillerie, les munitions et tous les objets qui font partie de la dotation des places fortes dont la démolition a été arrêtée dans l'article précédent, seront retirés desdites places dans le délai d'un mois, à compter de la ratification de la présente convention, ou plus tôt, si faire se peut [et transportés dans les places qui doivent être maintenues (1)].
Art. 3. Dans chacune des places destinées à être démolies, il sera procédé de suite à la démolition de deux fronts et des moyens d'inondation qui serviraient à les couvrir, de manière que chacune de ces places puisse être regardée comme ouverte moyennant cette démolition, qui sera effectuée dans le délai de deux mois après la ratification de la présente convention.
Quant à la démolition totale des ouvrages de fortification des places désignées ci-dessus, elle devra être terminée le 31 décembre 1833.
Art. 4. Les forteresses de la Belgique qui ne sont pas mentionnées dans l'article l"*" de la présente convention comme destinées à être démolies, seront conservées. S. M. le Roi des Belges s'engage à les entretenir constamment en bon état.
Art. 5. Dans le cas où, à la suite du décompte qui sera établi, les quatre cours (ou l'une d'elles) se trouveraient avoir à leur disposition un résidu des sommes originairement affectées au système de défense de la Belgique, ce
- <i) Passage ajouté à la demande du plénipotentiaire belge pour prévenir toute difficulté concernant le droit de liBi Belgique sur le matériel: ^
résidu sera remis à S. M. le Roi des Belges, pour servir à l'objet auquel lesdites sommes avaient été destinées (1).
Art. 6. Les cours de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prasse et de Russie se réservent de s'assurer, aux termes fixés dans les articles 2 et 3, de l'exécution pleine et entiàre desdîts articles (2).
Art. 7. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Londres dans le terme de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut.
Remarquons bien que la stipulation par laquelle les quatre cours se réservaient de s'assurer de l'exécution pleine et entière de certaines mesures, ne visait que les articles 3 et 3, et ne s'appliquait en conséquence qu'aux places à démolir. L'article 4, concernant les forteresses à conserver, se trouvait intentionnellement placé en dehors d'un semblable contrôle. Toute forme d*une inspection quelconque des forteresses, semblable à celle qu'avaient revendiquée les cours du Nord dans les Pays- Bas, était ainsi radicalement supprimée.
Le Gouvernement français demanda une déclaration précisant encore ce point. Il demanda de même un éclaircissement sur Taffectation éventuelle du résidu, prévue par l'article 5, éclaircissement qui lui fut donné d'autant
(1) Article substitué sur la demande du plénipotentiaire belge à la disposition suivante : <c Sa Magesté le Roi des Belges se charge des frais de démolition, arrêtée dans les articles précédents, moyennant la valeur de Tartillerie, du matériel et de tous les objets qm forment la dotation et l'inventaire des places à démolir. »
(2) Article substitué sur la demande du plénipotentiaire belge à la disposition suivante : « Les cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie nommeront un commissaire qui, de concert
' avec celui qui sera nommé par Sa Majesté le Roi des Belges, veillera ^ r«é6ïU/ùm de la présente coni}enHan, »
plus ftciteineai qa*à la connaissance des quatre coars il n'existait pas de résida. Enfin il insista vivement poar que la portée de toute la convention fût éclairde dans ses rapports avec le nouveau régime institué en Belgique. Ccst en vue de faire droit à celte demande que les plénipotentiaires des quatre cours du Nord signèrent, le 23 janvier 183â, une déclaration portant ce qui suit :
Les plénipotentiaires des cours d'Autriche, de la Grande- Bretagne, de Prusse et do Russie, en procédant à rechange des raliScations de la convention du 14 décembre dernier, déclarent :
f ** Que les stipulations de la convention du 14 décembre dernier, motivées par le changement survenu dans la situation politique de la Belgique, ne peuvent et ne doivent être entendues que sous la réserve de la souveraineté pleine ei entière de S. M. le Roi des Belges sur les forteresses iitdt- -quécs dans ladite convention, ainsi que sous celle de la neuiralité et de l'indépendance de la Belgique^ indépendance et neutralité qui^ garanties aux mêmes titres et aux mêmes droits par les cinq puissances, établissent sous ce rapport un Jien identique entre elles et la Belgique;
2"* Que les sommes dont il est question dans Tarticle 5 ne sont mentionnées que pour décompte, l'intention des cours contractantes étant que si le décompte offrait un résidu, ce résidu serve à soulager la Belgique dans les dépenses qu'elle aurait à faire pour la démolition des forteresses indiquées dans Tarticle 1^ ;
3® Qu'enfin la réserve faite par les quatre cours à Tarticle 6, n'ayant rapport qu'aux articles 2 et 3, ne s'applique, par conséquent, qu'aux places à démolir.
Le protocole se terminait ainsi :
Par cette déclaration, les plénipotentiaires des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Russie et de Prusse placent hors de doute que toutes les clauses de la conven-
tk» da 14 décembre sont en parfaite harmonie avee le caractère de puissance indépendante et neutre qui a été reconnu à la Belgique par les cinq cours.
Les prétentions de la Hollande dans la question
des forteresses.
Nous Tenons de voir les cours du Nord et la France entrer en lice à propos des forteresses belges. La Hollande ne pouvait manquer de suivre cet exemple, et voici comment fut formulée sa prétention dans un mémoire en date du 14 décembre 1831, annexé au protocole ir* 53, DO 4 JANVIER 1832 :
Outre les objets mentionnés dans les XXIV articles et
dans le présent mémoire, le Roi doit se réserver de 8*en-
tendro par rapport aux forteresses de la frontière méridio*
nale de la Belgique qui pourraient être démolies et à celles
dont rintérét de la Hollande exigerait le maintien. Le droit
de Sa Majesté de concourir à régler cette matière lui est
assuré non seulement par le système de barrière auquel on
s'engagea dans le dernier siècle vis-à-vis de la République
des Provinces-Unies, mais encore par un acte d'une date
récente et qui concerne spécialement la réunion de la
Hdlande et de la Belgique ; le septième des huit articles de
Londres ayant déclaré que a cet objet intéressait la sûreté et
l'indépendance do toutes les provinces et de la nation
entière ».
Dans un mémoire destiné à servir de réponse au mémoire hollandais, rédigé sous la date du 4 janvier et annexé au protocole n"" 53 de ce même jour, la Conférence répondit en ces termes :
Messieurs les plénipotentiaires néerlandais terminent leur mémoire par une réserve relative au droit qu'aurait, d'après eux, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, de s'entendre avec les Puissances sur les forteresses de la Belgique, en
rérlu du système de la barrière et du septième des huit articles du 21 juillet 18U.
La Conférence ne saurait admettre la légalité de ces deux titres.
Après toutes les guerres dont il a été suivi, le traité de Barrière, pour être obligatoire, aurait dû être renouvelé au rétablissement de la paix générale : or, il ne l'a pas été.
Quant aux huit articles du 21 juillet 1814, les circonr stances qui les ont invalidés ont déjà été rapportées dans le présent mémoire. D'ailleurs, ces articles foîinaietU un ensemble et n'avaient rapport qu'à tétat de choses qui résultait de la réunion de la Hollande à la Belgique. Il ne serait pas possible d'en isoler un, pour l'appliquer à la séparation et à l'indépendance des deux pays.
V En outre, Ja neutralité de la Belgique, garantie par les cinq cours, offre à la Hollande le boulevard qui devait lui assurer le système de barrière, avec cette différence que le système de barrière lui imposait l'obligation coûteuse d'entretenir des garnisons, tandis que la neutralité de la Belgique, placée sous la gœrantie des principales Puissances de V Europe^ lui laisse les moyens de réduire sans danger son état militaire.
La réponse de la Conférence à la première allégation, la Hollande prétendant faire revivre les anciens traités de la Barrière, était péremptoire. En rencontrant la seconde allégation hollandaise et en rappelant, d'une part, que les dispositions invoquées « n'avaient rapport qu'à l'étal de choses qui résultait de la réunion de la Hollande à la Belgique », d'autre part, que le nouvel état de choses pouvait ménager aux intéressés des compensations équivalentes et même supérieures, encore qU6 d'autre nature, les puissances ne laissaient pas tie fournir quelques arguments contre leur propre ingérence dans cette même iaiffaire. . "
Le sort de la convention de$ forteresses
La convention des forteresses, envisagée comme œuvre de convenance réciproque, visant, dans un dessein d'allégement, la liquidation d*nne situation antérieure spéciale. Bans soustraire à la souveraineté de la Belgique le régime défensif du pays dans Tavenir, pouvait avoir sa raison d'être et ses avantages. Interprétée comme rivant le pays à un échiquier stratégique ajusté ou rajusté à titre exclusif par quatre garants contre le cinquième, elte pouvait difficilement se concilier avec Tindépendance et la neutralité du pays comme avec la garantie donnée aux mêmes titres et aux mêmes droits par les cinq puissances et devant établir, sous ce rapport, un lien identique entre elles et la Belgique. Interprétée comme forçant le pays à garder, vaille que vaille, tel système de fortifications dans tel état déterminé, elle ne pouvait guère se concilier davantage avec la souveraineté pleine et entière de la Belgique sur ses forteresses.
L'insistance des cours du Nord à faire produire au
''^ime nouveau, dans la plus large mesure possible, les
^oits du régime ancien, est certes fort explicable. Les
i^esuresde réserve auxquelles ces cours jugèrent expédient
^^ J*eeourir à cette fin, n'étaient pas inspirées par un senti -
^^nt peu bienveillant pour la Belgique. Peut-être serait-
^' 'Hexact de les rattacher à un sentiment trop hostile à la
*''^nce. Elles avaient leur source dans l'incertitude où
^^ pouvait se trouver, dans les circonstances d'alors, J^^ehant le fonctionnement normal de notre Constitution ''^^^ruationale, et dans la résistance naturelle à abandôn- ^^^» dans ces conditions, des gages stipulés à bon escient ^ ^^^ecidehtellementLCompiroinis. Elles répcmdaient' à ce
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que Ton pourrait appeler la phase de , probaUion de notre vie nouvelle. La pratique loyale par la Belgique d'une neutralité vraiment indépendante devait en avoir raison. C'est ainsi que le temps a effacé chez nous tout esprit de neutralité imparfaite, même en tendance, comme il a effacé chez nos garants toute velléité de parquer notre déicnse nationale dans un cadre de dépendance. A Torigine, il ne fallait rien moins que Texpérience consommée du pilote placé au gouvernail du jeune royaume» pour empêcher celui-ci de se briser à Tun ou à l'autre écueil. La politique royale s'identiflant profondément avec l'intérêt de la nation, ayant la claire vue de la mission fondamentale de la Belgique au sein des autres États, tenant compte des précédents et des situations, toujours attentive à ne froisser aucun de nos puissants voisins, s'efforçant loyalement de concilier ses devoirs envers tous, veillant à la garde de ses droits, prenant pour point de mire l'avenir prospère du pays, accomplit la tâche ardue de constituer sur une base nationale la défense de l'État, et de faire de la neutralité belge un boulevard indépendant de la paix européenne.
La destinée de la convention du 14 décembre 1831 fut singulière. Frappée jusqu'en 1839 d'une première exception dilatoire, résultant de la liaison entre cette convention et le traité principal, — liaison constatée par les puissances elles-mêmes dans un protocole du 31 mars 1832; — successivement soumise ensuite à d'autres atermoiements résultant des circonstances de la politique européenne, évoquée un instant en 1839, puis en 1843, à la suite de la discussion du budget de la guerre à la Chambre des représentants, et en 1844, avant l'élaboration des projets d'organisation de la force
publique, elle ne fut jamais soamise ï Tapprobation du pooToir iëgislatir, approbation indispensable pour lui donner eflel aux termes de Tarticlc G8 de la Constitution. Plus tard, sa raison d*6tre et son économie vinrent se fondre dans les plans généraux de défense du pays, et son objet disparut dans la réalisation de ces plans. Comme le rappelait M. Malou à la Cbambre des représentants, le i7 mai i873, la Belgique, « dans la plénitude de sa liberté, de son indépendance et de sa souveraineté, a rasé les forteresses qu'il lui convenait de supprimer et en a établi d'autres également avec la même liberté et la même indépendance ». Elle a ainsi modiGé tout son système de défense sans consulter personne, conservant d'abord des forteresses désignées pour être démolies, puis en démolissant d'autres désignées pour être conservées. Et ce ni en 1859, lorsque les premières démolitions eurent lieu, ni depuis, il n'y a eu de ce cbef, de la part de personne, aucune protestation », — ainsi que le déclarait M. Beernaert à la Chambre des représentants, le 13 août 1891.
C'est ainsi qu'aujourd'hui le sol est libre de remparts dressés pour ou contre telle ou telle puissance. Les fortifications élevées ou à élever sont et demeurent franches de toute servitude de droit public. C'est en se mouvant dans une sphère exclusivement nationale que la Belgique est appelée à augmenter les gages de paix dans le monde. Et telle est sa loyauté à procurer ces gages à tous, que ni les premiers bénéficiaires de la situation nouvelle ne peuvent escompter à leur profit singulier les avantages du présent régime, ni les bénéficiaires exclusifs de la situation ancienne ne doivent trop regretter Les privilèges du régime antérieur.
§ 3. — Àgtes gongernamt la pratique
DE LA GARAIfTIE.
Avant de signaler dans cet ordre les remarquables traités temporaires conclus en 1870 par TAngleterre avec la France et avec les États de la Conrédération du Nord, il convient de dire un mot d*un document dont Texisience remonte a Tépoque de la convention des forteresses et qui, depuis la révélation qui en fut faite en i 863 par le général comte Goblet d'Alviella, a donné lieu à de vives polémiques.
-' i. — La eiause secrète de 4884 au point de vue .
historique et juridique.
On sait aujourd'hui qu'au traité des forteresses du 14 décembre 1831 fut ajoutée une clause ou déclaration secrète ainsi conçue :
Il est entendu que S. M. le Roi des Belges succède à tous les droits que S. M. le Roi des Pays-Bas exerçait sur les .forteresses élevées, réparées ou étendues dans la Belgique, en tout ou en partie, aux frais des cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, et qui doivent être conservées en vertu de la convention patente de ce jour; il e^t également entendu qu'à Tégard de ces forteresses, S. M. le Roi des Belges se trouve placé dans la position où se trouvait le Roi des Pays-Bas, envers les quatre cours ci-dessus nommées [m vertu de son accession, à leurs conventions réservées -d'Aix-la- Chapelle du mois de novembre ISiS (1)], sauf le$ obligations qu'impose, à S. M., le Roi des Belges et .iuxxiuatrexours^llesrmémes, la heu^tralîté^perpétuelle de laBelgiqiiQ. .
(1) Passage supprimé sur la deoiande du plénipotentiaire belge.
■'En cùaséqueùce^ dans lé cas ob, pét'nlalfiéuri 4tf' sArelé des forteresses, dont il eist question, viendrait à être compromise, S. M. le Roi des Belges concertera avé<^, les cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie toutes les mesures que réclamera la conservation de ces forteresses [toujours sous la réserve de la neutralité de la Belgique (1)].
La préoccupation des quatre cours du Nord de pourvoir k des secours prompts au cas où la sûreté de la Belgique serait compromise du chef d'une invasion françaiseï poiïvait n'être pas en 1831 une sollicitude vaine. ~
L'intention d'imposer au Roi des Belges l'acc^ion aui conventions réservées du protocole d* Aix-la-Chapelle de novembre 1818, était moins admissible. Il ne parais pas douteux que cette idée n'ait été émise et menu» formulée dans le texte primitif de l'article secret, lequeh après avoir dit : ce il est également entendu que S. M. le Roi <les Belges se trouve placé dans la position où se trouvait le Roi des Pays-Bas envers les quatre cours cr-dessus nommées », ajoutait : a en vertu de son accession à leurs conventions réservées d'Aix-la-Chapelle du mois de novembre 1818 ».
L'accession sollicitée — il convient de le constater — n'était cependant pas pure et simple : elle demeurait subordonnée « aux obligations qu'imposait à la Belgiqii^ et aux quatre cours elles-mêmes la neutralité perpétuelle de la Belgique ».
Nous avons fait connaître antérieurement le tex|e et la portée des. çonvenjliQps réservé^, de 1818 ,(S).. La suppres-
(1) Passage ajouté sur la demande du plénipotentiaire belge.
sion de la disposition risant ces ccmyentions — suppression obtenue par le plénipotentiaire belge — et la double disposition faisant réserve expresse de toot ce qui ne serait pas compatible arec la neutralité de la Belgique, pouvaient être considérées comme enlevant, au fond, à la clause toute importance propre.
On comprend dans ces conditions que Léopold I*, en V adhérant finalement, ait pu déclarer à son plénipotentiaire, à la date du 17 avril i831, qu'elle était « rédigée de manière à être tout à fait inoffensive ».
Quant aux circonstances où fut donnée Tadhésion, il convient de rappeler que Ton se trouvait au moment de la ratification du traité principal consacrant la séparation de la Belgique et de la Hollande, et que la négociation relative aux forteresses tenait tout en suspens, menaçait de tout compromettre en remettant en question la base même d'existence du nouvel État.
Il n'est pas sans intérêt de rappeler également que dès le début et jusqu'au dernier moment, l'article réservé fut représenté par le plénipotentiaire belge aux cours du Nord comme aussi dépourvu d'utilité pratique que regrettable en tant que procédé.
(c Quand on en vint à l'article séparé, nous dit-il, je présentai de nouveau toutes les considérations que j'ai précédemment développées sur sa complète inutilité et sa nature compromettante ; mais je n'eus pas de succès. Il répugnait aux quatre puissances de s'avouer à ellesmêmes que les traités de 1815 et leurs conséquences n'existaient plus pour la Belgique (1). » « Il est évident,
(1) LmDTBNAirr génial comte Goelet d'Alvbslla, ofK cii,, p. 157.
dil-il encore, que si les quatre eoers tenaient encore à Tarticle séparé, ce n'était certes point ponr le parti qoe Ton pourrait en tirer, niais parce qu'elles le regardaient eomme une espèce de protestation contre l'atteinte portée aux traités de 1815 par la Révolution belge... Ce n'était donc de leur part qu'une dernière manifestation en faveur d'un état de choses disparu et regretté des quatre puissances (1). »
Quoi qu'il en soit, puisque la clause secrète de 1831 a existé et a donné lien, depuis la révélation de son existence, à des controverses passionnées, il convient de l'examiner sous tous ses aspects et de marquer nettement les traits saillants qui la caractérisent.
I. Son premier trait caractéristique, selon nous, c'est l'absence de portée juridique propre, du moment que la clause demeure dominée, comme tous le reconnaissent, par le principe de la neutralité permanente. En effet, sous l'empire de ce principe, la Belgique ne peut pas ouvrir préventivement ses forteresses à des troupes étrangères avant que n'existe le cas de garantie, — ce que pouvait faire à titre d'allié permanent le Roi des Pays-Ras, — et« d'autre part, dès que le cas de garantie existe, elle peut appeler les puissances garantes à son secours, sans qu'il soit besoin d'aucune espèce de stipulation particulière. La clause secrète est le reflet d'un « état d'&me » fort explicable chez les cours du Nord en 1831 : comme instrument générateur de rapports juridiques diflérents de ceux qui existeraient indépendamment d'elle, elle manque de consistance; et il faut rendre
(i) LiiOTBiiAirr GintRAL comte Goblet d'Alviellà, op. cit., p. 197.
;c^t6 justice au plénipotentiaire bdge qu'il a avertîmes piirtenaires de ce défaat.
II. Non seulement la clause secrète ne peut avoir de
;; contenu juridique propre, mais elle n'a même pas Text^ii-
. sion de la clause de garantie insérée au traité fondamental : elle est d'applicabilité plus restreinte que cette
^ dernière. En effet, les mesures à prendre en vertu de la clause secrète sont subordonnées à rétablissement préalable d'un concert entre la Belgique et les cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, tandis que la garantie résultant du tiraité fondamental comporte l'appel aux garants même pris individuellement et séparément : ce qui est bien plus catégorique et bien plus large.
m. La clause se distingue encore par une absence complète de valeur pratique appréciable dans une Europe où. la gravitation des puissances n'est plus précisément la même qu'en 1815, le concert prévu comme préliniinaire indispensable n'étant guère en perspective. .. IV; La clause se caractérise aussi actuellement par. un
; défaut complet d'assiette matérielle assignable à son exe-
^ cution : toutes les placer où, en vertu d'un concert préalable, il aurait pu être question* de mettre garnison
,§uivant la stipulation sejerète, pnt été désaffectées paf H Belgique exerçant, dans son indépendance, un droit qlii ne/lui est pas contesté, Ceci est l'extinction de l'oblig^-
- tion par la disparition sans reproche de son objetméme. Vi La clause devrait être, en tous cas considérée
^epmme abrogée par suite de l'abrogation du. traité principal, en tant qu'elle en est l'accessoire.
VL £nfln, la clause secrète et le tfàité patent lui-même ^ont et doivent demeurer sans effet par la raison au'ils
D*t)nt jamais reçu rassentimeat d^s Chambres, assantifment indispensable, aux termes de rarticle 68 de la Constitution, pour les traités qui peuvent soit grever rÉtat, soit lier individuellement les Beiges.
Après cela, il devient difficile, ce semble, de n'être pas convaincu de la parfaite innocuité de la clause secrète imposée au premier Roi des Belges par les cours du Mord, dans les circonstances que Ton sait, comme « dernière manifestation en faveur d'un état de choses disparu et regretté des quatre puissances », pour rappeler le mot du général Goblet.
En réalité, sous notre Constitution internationale actoelle« toute tentative ayant pour objectif de subroger le Roi des Belges aux engagements contractés par le Roi des Pays-Bas dans Tordre d'une alliance spéciale génératrice de résultats antérieurs et supérieurs au cas et à la teneur de la garantie, se heurte fatalement à la neutralité intégrale de la Belgique, comme toute tentative de parquer la défense nationale dans lin cadre de dépendance voit se dresser devant elle la souveraineté du pays et sa pleine et entière autorité sur les éléments constitutifs de sa sécurité propre.
Les traités anglo-français tt angUhprussien d
leur genèse et leur caractère.
. La clause de garantie a reçu, pendant la guerre francoallemande, un développement organique remarquable, consigné dans les traités temporaires de Londres conclus par la Grande-Bretagne avec la Prusse le 9 août 1870 et avec la France le; 11 août de la même année. Deux des étants limitrophes de U Belgique se trouvant en lutte,
an garant neutre, rAngleterre, leur proposa de réglementer pour celte guerre la garantie dans le sens de la coopération spéciale des forces britanniques avec les forces de Tun des belligérants contre Tautre, en cas de violation par celui-ci de Tindépendance ou de la neutralité belges. Cette proposition fut acceptée par les deux pays en guerre et agréée par la Belgique. L*on n*a pas assez remarqué, à notre sens, le caractère simplement réglementaire des traités de 1870 par rapport aux traités de 1839. Le texte même des premiers et leur caractère transitoire excluent toute possibilité de les interpréter comme ayant pour objet, en quelque manière, le renouvellement des secondes. Voici le texte du traité anglo-français :
Traité temporaire du 41 août 4870 entre V Angleterre et la France (le traité anglo-prussien est identique). — Article premier. S. M. TEmpcrcur des Français ayant déclaré que, nonobstant les hostilités dans lesquelles la France est engagée avec la Confédc^ralion do TAlIcmagne du Nord, sa ferme détermination est de respecter la neutralité de la Belgique aussi longtemps que celle-ci sera respectée par la Confédéralion de TAIIemagne du Nord, S. M. la Reine des Royaumes-Unis de la Grande-Bretagne et d'Irlande déclare, de son côté, que si pendant lesdiles hostilités, les armées de la Confiidëration de rAllemagno du Nord venaient h violer ladite neutralité, Elle sera disposée h coopérer avec Sa Majesté Impériale pour la défense de cette dernière, en telle manière qu'il serait convenu, employant dans ce but ses forces navales et militaires, afin d'en assurer le respect et de maintenir, conjointement avec Sa Majesté Impériale, alors et après, l'indépendance et la neutralité de la Belgique.
Il est clairement entendu que S. M. la Reine des Royaumes-Unis ne s'engage pas, par ce traité, à prendre
part dans aucune des opérations générales de la guerre que se font actuellement la France et la Confédération de rAllemagne du Nord, en dehors des limites de la Belgique telles qu'elles sont fixées par te Traité entre la Belgique et les Pays-Bas du 19 avril 1839.
Art. s. s. M. TEmperour des Français consent de son cAié, pour le cas prévu dans Particle précédent, à coopérer airec S. H. la Reine des Royaumes-Unis, employant ses forces militaires et navales dans le but indiqué ci-dessus, et, l'éventualité venant à surgir, à s'entendre avec Sa Majesté sur les mesures qui seront prises, séparément ou en commun, pour garantir la neutralité et Tindépendance de la Belgique.
Art. 3. Ce traité liera les hautes Parties contractantes pendant la durée de la présente guerre entre la France et la Confédération de TAllemagne du Nord, et pour douze mois après la ratification de tout traité de paix conclu entre ces parties; et, à l'expiration de ce terme, l'indépendance et la neutralité de la Belgique, pour autant qu'elles concernent respectivement les hautes Parties contractantes, continueront d'être fondées comme auparavant sur l'article l*' du quintuple Traité du 19 avril 1839.
Art. 4. Le présent traité sera ratifié, etc.
Fait à Londres, le onze août l'an de grâce mil huit cent soi2ante-dix.
Les circonstances dans lesquelles furent conclus les traités de 1870 doivent être ici rappelées.
Au moment où se décidait la guerre franco-allemande, TEmpereur Napoléon III écrivit spontanément au Roi des Belges la lettre suivante :
Monsieur mon frère, dans les circonstances qui se préparent, je dois déclarer formellement à Votre Majesté que. mon intention, d'accord avec mes devoirs internationaux,.
est de respecter la neutralité de la Belgique. J*espère que Votre Majesté recevra les mêmes assurances du côté de la Prusse, et je serais bien aise que Votre Majesté voulût me conBrmer dans Topinion que j*ai que la Belgique fera respecter sa neutralité par tous les moyens en son pouvoir.
Parlant de cette lettre dans le discours du Trône du 8 août 1870, le Roi s'exprima comme suit :
J'ai été heureux d'affirmer dans ma réponse que TEmpereur ne s'était pas mépris sur nos intentions.
A la date du 15 juillet le duc de Gramont, Ministre des Affaires étrangères de France, autorisait Lord Lyons, ambassadeur d'Angleterre, à transmettre au Gouvernement de la Reine les assurances suivantes :
Le duc de Gramont a solennellement garanti au Ministre belge que le respect absolu de la neutralité belge serait, aux yeux du Gouvernement français, un principe fondamental si la France faisait la guerre, que la France respecterait la neutralité de la Belgique en toute circonstance, quand tnémc,
A la date du 16 juillet, le duc de Gramont adressait d*autre part au baron Bcyens la lettre que voici :
Monsieur le Baron, vous avez été autorisé à me faire savoir que le Gouvernement belge a la ferme intention de rester lidèlc aux principes de sa neutralité et d'en remplir scrupuleusement tous les devoirs pendant la durée de la guerre qui se prépare entre la Prusse et nous.
Le Gouvernement de l'Empereur se félicite do cette déclaration, et, de son côté, conformément aux assurances verbales que j'ai déjà eu l'occasion de vous donner, il est résolu à respecter la neutralité du territoire belge sous la condition qu'elle sera respectée par la Prusse et ses alliés. Je vous serai reconnaissant de transmettre, le plus tôt possiblc, cette communication au Cabinet de Bruxelles.
Agréez, etc.
Le Ministre de la Conrédéralion de TAlleinagne du Kord communiquait de son côté, dès le 18 juillet, au Gouvernement belge, un télégramme portant que les années allemandes ne toucheraient pas au territoire i)elge aussi longtemps que les armées françaises observeraient une égale réserve, et le 22 juillet, le comte de Bismarck adressait à M. le baron Nothomb, Ministre de Belgique à Berlin, la lettre suivante :
Alonsieur le Ministre, confirmant mes assurances verdies, j'ai l'honneur de vous donner, par écrit, la déclaration surabondante, en présence des traités en vigueur, que 'a Confédération du Nord et ses alliés respecteront la ncu- ^lité de la Belgique, bien entendu qu'elle sera respectée Por fautre partie belligérante.
Agréez, etc.
Dans un remarquable exposé fait à la Chambre des
''^présentants par M. le baron d'Âncthan à la date du
*^ août 1870, riionorable Ministre des Affaires étran-
gères, visant la double réserve contenue dans les lettres
^ ^ • de Bismarck et de M. de Gramont, s'exprima en ces
, ^^"^ Téser/e qui termine les deux déclarations n'avait pas w ^^ r^pé à l'alteniion du Gouvernement du Koi, et il nous a ^^ ^%mnéj à ce sujets des explications conformes au respect ^e?» traités.
Il n'était pas, en effet, sans importance pour le Gouvernement belge de dissiper une équivoque assez étrange, en faisant clairement constater que la violation de notre territoire par l'un des belligérants n'a nullement pour conséquence de donner toute licence à l'autre, mais de créer au contraire h celui-ci de nouveaux devoirs.
Le 22 juillet, le Gouvernement belge adressait à tous
les représentants du Roi à l'étranger une circulaire expliquant et justifiant la position prise par la Bel{;ique en conformité avec les traités qui la lient, et renfermant le passage suivant :
Dans aucune circonstance, les puissances ne se sont écartées des engagements qu'elles ont contractés envers nous. En 18i0 comme en 18i8, en 1855 comme en 1866 et 1867, nos droits ont été formellement partout reconnus... Les dispositions manifestées à notre égard par les puissances belligérantes répondent de tout point à notre attente, et nous avons pris les mesures nécessaires pour attester, en fait comme en droit, notre intention formelle et ferme de rester fidèles à tous nos engagements.
Le 25 juillet, M. de Bismarck faisait simultanément, dans la presse de Berlin et de Londres, la sensationnelle révélation du projet de traité secret dirigé contre Texistence même de la Belgique et connu sous le nom de Traité Benedetti (1).
(1) Voici le texte publié par le Times du 25 juillet 1870 : S. M. le Roi de Prusse et S. M. TEmpercur des Français, jugennt utile de resserrer les liens d'amitié qui les unissent et pour consolider les rapports de bon voisinage heureusement existants entre les deux pays ; convaincus d'autre part que pour atteindre ce résultat, propre d'ailleurs à assurer le maintien de la paix générale, il leur importe de s'entendre sur les questions qui intéressent leurs relations futures, ont résolu de conclure un traité à cet effet, et ont nommé, en conséquence, pour plénipotentiaires, savoir : Sa Majesté, etc., et Sa Majesté, etc., lesquels, après avoir écliangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article premier. S. M. l'Empereur des Français admet et reconnaît les acquisitions que la Prusse a faites à la suite de la dernière
L*éiDotion fut grande en Belgique, mais en présence de la controverse entre les deux gouvernements en cause,
guerre qu'elle a soutenue contre TAutriche et ses alliés [ainsi que les arrangements pris ou à prendre pour la constitution d'une Confédération de TAllemagne du Nord, s'engageant en même temps à prêter son appui à la conservation de cette œuvre].
Art. 1 S. M. le Roi de Prusse promet de faciliter à la France l'acquisition du Luxembourg. A cet effet, ladite Majesté entrera en négociation avec S. M. le Roi des Pays-Bas, pour le déterminer à ^4îre à l'Empereur des Français la concession de ses droits souveï^ins sur le duché, moyennant telle compensation qui sera jugée stiffi santé ou autrement. [Pour faciliter cetîe transaction, l'Empereur des Français, de son côté, s'engage à assumer accessoirement les char^çcs pécuniaires que celte transaction pourrait emporter.]
Aux. 3. S. M. TEmpereurdes Français ne s'opposera pas à Tunion fédérale de la Confédération du Nord avec les États du midi de * Alloiv.agne. à Texceplion de rAutrichc, laquelle union pourra être uasc^cî sur un parlement commun, tout en respectant dans une juste '^esnre la souveraineté desdits États.
'^*^*ï. 4 De son côté, S. M. le Roi de Prusse, au cas où S. M. TEmpe-
©Ur* des Français serait amené par les circonstances à faire entrer
^^ ^i^oupes en Belgique ou à la conquérir, accordera le secours de
^^ ^*»mes à la France, et il le soutiendra avec toutes ses forces de
'^''^ et de mer, envers et contre toute puissance qui, dans celte
^*^ Qualité, lui déclarerait la guerre.
•^■^T. 5. Pour assurer Tenlière exécution des dispositions qui pré- *' ^nt, S. M. le Roi de Prusse et S M. l'Empereur des Français con-
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*^^t«nt, par le présent traité, une alliance offensive et défensive, * A s s'engagent mutuellement à maintenir. ^ *-^urs Majestés s'obligent, en outre et notamment, à l'observer ^^^^tous les cas où leurs États respectifs, dont Elles se garantissent ^tiiellemcnt l'intégrité seraient menacés d'une agression, se tenant t^^Vxr liées, en pareilles conjonctures, de prendre sans retard et de ne ^^liner sous aucun prétexte les arrangements militaires qui seraient ^^ïXïmandés par leur intérêt commun, conformément aux clauses prévisions ci-dessus énoncées.
lesquels, sans nier le fait» s*en rejetaient Tan à Tautre la responsabilité, devant les énergiques protestations de loyauté qn*ils s*em pressèrent de nous adresser des deux parts, le Gouvernement belge était tenu à une certaine réserve. En Angleterre, où Témotion avait été non moins vive et où le souci des ménagements pouvait n*c(re pas égal, la tribune parlementaire retentit les 25, 2G, 28 et 30 juillet, l^^"* et 2 août 1870, d'inoubliables accents.
A la Chambre des Communes, M. Disraeli insista sur le lien qui rattache la Constitution internationale de la Belgique aux principes permanents de la politique britannique. Il rappela que les traités sur lesquels repose rindépendance de ce pays constituent une règle du droit des gens moderne et conclut au maintien énergique de cette règle.
Les membres les plus distingués du parti libéral, dit-il,
l'ont négocié et ont conseillé h la Couronne de le ratifier,
au milieu des applaudissements sympathiques de tous les
Anglais éclairés. Je ne doute pas que les hommes éminents
qui ont négocié ce traité n'aient obéi aux traditions de la
politique britannique. Ils ont conclu cet acte dans l'intérêt
général de l'Europe et aussi avec une notion très claire de
rimportance de ses dispositions pour l'Angleterre. Ce fut un
principe permanent de la politique de ce pays, que l'intérêt
de l'Angleterre exige que les contrées situées le long de la
côte du continent, de Dunkerque et Ostendc jusqu'aux ilcs
de la mer du Nord, fussent possédées par des Etats libres
et prospères, pratiquant les arts de la paix, jouissant des
droits de la liberté, s'adonnant aux opérations du commerce
qui favorisent la civilisation générale; que ces contrées
n'appartiennent pas à une grande puissance militaire qui,
par les conditions de son existence, doit tendre à exercer
une influence prépondérante en Europe... Notre voie me
parait toute tracée. Je pense que le GouvernemHnt doit déclarer d*une manière qui ne prête à aucun malentendu que l'Angleterre maintiendra, comme aux temps pasuës, 'es engagements qu'elle a assumés par traité et protégera 3'osi les droits et l'indépendance des nations.
A la Chambre des Lords, le comte Russell insista à son ^otir sur les droits inviolables de la nation belge et sur '^ devoirs indéclinables de l'Angleterre.
" n*y a pas d'obligation plus précise, mieux définie que ^ ^Ctre. Il est impossible de n'être pas anxieux pour l'aveiJ^ 9uand on voit qu'en 186G et à des époques encore plus K^l^i'ochées, le premier ministre de Prusse et l'ambassa- ^^^ initié aux pensées de l'Empereur des Français se sont (OOCertés pour violer le traité de 1831, fouler aux pieds la foi publique et anéantir l'indépendance de la Belgique. La Belgique n'a attaqué personne. C'est un royaume prospère, en possession d'institutions libres, et bien qu'il ait existé de temps à autre dos conflits, comme pour les chemins de fer et divers objets de peu de conséquence, je n'ai jamais entendu nier que, sous Tancien roi Léopold, un très sage et intelligent monarque, comme sous le roi actuel, la Belgique n'ait eu des relations amicales avec tous les autres États, maintenant sa propre indépendance et ne lésant aucun autre pays. C'est donc une découverte extraordinaire que d'apprendre que l'indépendance de cet Etat a fait Tobjet de négociations entre d'autres puissances... Nos obligations quant à la Belgique sont des plus sacrées. Nous avons accepté ces obligations séparément aussi bien que conjointement avec d'autres puissances... Nous n'avons pas ici à choisir entre plusieurs chemins. Nous n'avons à suivre qu*une seule voie, et cette voie est celle de l'honneur. [Applaudissements.) Nous sommes tenus de défendre la Belgique. {Applaudissements.) On me dit que ce peut être un péril pour nous. Eh bien ! je nie tout d'abord qu'aucun
grand danger puisse surgir si l'Angleterre manifeste virilement son intention de maintenir ses traités et de ne pas reculer devant l'accomplissement de tous ses engagements. Je suis persuadé que ni la France ni la Prusse ne tenteraient en ce cas de violer l'indépendance do la Belgique... La chose essentielle, c'est que les membres du Gouvernement de ce pays déclarent publiquement et explicitement qu*ils entendent respecter nos traités, remplir loyalement nos engagements et ne pas déshonorer le nom de l'Angleterre. {Acclamations.)
Lord Granville, Ministre des Affaires étrangères, exprima en ces termes la volonté du Gouvernement anglais de remplir, jusqu'au bout et coûte que coûte, les engagements du pays :
Je puis affirmer de la manière la plus positive que le Gouvernement de Sa Majesté connaît l'obligation de l'Angleterre au sujet de l'indépendance et de la neutralité de la Belgique... Quelle que puisse être l'opinion individuelle des membres de cette Chambre, personne de vous ne croira, j'en ai la confiance, que dès que nous avons clairement déterminé nos intentions sous quelque rapport, aucune considération puisse nous faire abandonner l'attitude que nous avons prise.
Rappelons enfin que M. Gladstone voulut formuler à son tour les motifs d'action de l'Angleterre en stigmatisant tout attentat contre la Belgique comme un crime, ce le crime le plus odieux qui aurait jamais souillé les pages de l'histoire » :
Nous avons pris la défense de la Belgique en dehors de toute considération personnelle. Dans l'administration de ses affaires intérieures, sous les chocs de la révolution, la Belgique a traversé toutes les crises de son temps, a donné à l'Europe l'exemple d'un gouvernement bon et stable.
benreusement associé au plus large exercice de la liberté populaire. Le regard fixé sur un tel pays, est-il parmi vous un homme qui ne sente que si, pour satisfaire une âpre convoitise d^agrandissement, venant de n*importe quel côté, la Belgique devait disparaître, le jour qui verrait s'accomplir cette annexion sonnerait le glas du droit public, delà loi internationale en Europe? L'Angleterre assisteraitelle en paisible témoin à la perpétration du crime le plus odieux qui aurait jamais souillé les pages de Thistoire et deviendrait-elle complice du forfait?
C*est sous Fempire de ces sentiments, partagés par Tunanimité de Topinion anglaise, que furent entamées les négociations qui devaient aboutir à la conclusion par TAngleterre des traités géminés de 1870 avec la France et avec la Prusse. Le Cabinet anglais, pour éviter tout froissement, rattacha son initiative à la double réserve renfermée dans les déclarations des belligérants en date des 16 et 23 juillet. Et lord Granville rendit compte en ces termes, h la Chambre des Lords, des actes de son Gouvernement :
Tai été autorisé par le cabinet à écrire aux deux belligérants. J'ai écrit à la cour des Tuileries et dans les mêmes termes, mutatis mutandis, à la cour de Berlin. Nous leur avons dit que le Gouvernement de S. M. avait déj<\ exprimé sa satisfaction des assurances qu'il avait reçues de la France et d'après lesquelles l'Empereur était décidé â respecter la neutralité de la Belgique. Nous avons constaté que nous avions reçu les mêmes assurances de l'autre /^iiigérant. Nous ajoutions que, dans notre pensée, il ne pouvait être douteux que le devoir des deux belligérants ^^ de maintenir les obligations du traité qu'ils ont signé avec nous et d'autres puissances, mais nous observions qu'il y avait dans les déclarations des deux parties une réserve
relativement au cas où la neutralité de la Belgique serait violée par l'autre belligérant, et que nous ne pouvions nous enipécher de conclure de là que, dans leur opinion à toutes deux, ces assurances n'avaient point un caractère complet. Nous leur proposions donc, si elles voulaient donner au monde une preuve plus patente de leurs intentions et pour le cas où elles souhaiteraient avoir de nous une assurance plus claire de notre intention de soutenir l'indépendance de la Belgique, de consacrer par un traité ou d'une autre manière, également solennelle, notre commune détermination.
En ce qui concerne les deux autres puissances garantes, rAutriche et la Russie, si le caractère urgent des cir« constances ne permit pas au Gouvernement anglais d'entrer avec elles dans une entente préalable au sujet des conventions, il est constant que le projet reçut leur approbation.
Au regard de la Belgique, le Cabinet de Londres a procédé de la manière suivante : il a spontanément adressé sa proposition aux belligérants et, après s'être assuré que celle-ci ne serait pas repoussce, il Ta communiquée au Gouvernement du Roi. Lord Granville a fait connaître, en ces termes, à la Chambre des Lords, les raisons qui ont guidé le Gouvernement anglais dans la procédure adoptée par lui.
Nous avons pensé, dans la situation très délicate dans laquelle se trouvait placée une contrée aussi petite entre deux belligérants aussi puissants, et une Tois que nous étions assurés de son intention do maintenir sa neutralité et son indépendance, qu'il valait mieux pour elle qu'elle ne fit pas de propositions aux belligérants en s exposant au risque de les voir repoussées par l'une ou l'autre des par* tias ou par toutes les deux ; nous avons pensé qu'il valait
mieux que nous fissions cela nous-mêmes, d'autant plus qu'un refus n'aurait pas eu pour nous la même importance que pour un petit pays comme la Belgique. Nous avons informé le Gouvernement beige de la nature des communications faites par nous à la France et à la Prusse et de la voieque nous suivrions; nousavions aussi donnéau Ministre de Belgique une copie du projet de traité et nous avons exprimé le désir que ce Gouvernement comprit que l'engagement que nous avions l'intention d'assumer consistait à agir dans une parfaite harmonie avec la Belgique et que nous comptions sur son concours, notre objectif étant sa neutralité et son indépendance; et je crois que nous pouvons avoir la conviction que ce que nous avons fait a été approuvé par la Belgique; la preuve en est dans les mots brefs et éloquents prononcés par le Roi à Touverture des Chambres belges et dans les applaudissements enthousiastes qui les ont accueillis.
Ces explications ont été confirmées de la manière suivante par M. Gladstone devant la Chambre des Communes :
Ce n'est pas pour manquer de respect à la Belgique que nous l'avons laissée en dehors de l'arrangement conclu, mais uniquement par des raisons de prudence qui nous invitaient à ne pas la compromettre inutilement.
Le caractère des traités temporaires réglementaires de la garantie intervenus en 1870 a été précisé comme suit par M. le baron d'Ânethan, dans son exposé du 16 août 1870:
Les traités identiques et séparés conclus par l'Angleterre avec les deux puissances en guerre ne créent ni ne modifient les obligations résultant du traité de 1839; ils règlent, pour un cas déterminé, le mode pratique d'exécution de (ses obligations; ils n'infirment en rien les engagements des
autres puissances garantes, et, leur texte en fait foi, ils laissent entier pour l'avenir le caractère obligatoire du traité antérieur avec toutes ses conséquences. Aussi le pays a-t-il vu dans ces nouveaux arrangements un gage précieux de sécurité, et en même temps qu'il montrait envers la puissance qui en a pris l'initiative une reconnaissance qui restera dans le cœur de tous les Belges, il a associé dans ce sentiment les Etats qui les ont souscrits avec la Grande- Bretagne.
« Le traité de 1839, dit excellemment M. Léon Arendt, a établi en termes généraux la garantie de la neutralité; chaque fois que la prestation en sera décidée par Tun des contractants, ou requise par la Belgique, un traité nouveau sera nécessaire, non pour la consacrer, mais pour en déterminer Texécution. Toute action commune de plusieurs États a besoin d*être réglée par une convention spéciale. C'est la forme habituelle, indispensable, des relations internationales. On n'imagine pas comment il serait possible de s'en passer, lorsqu'il s'agit d'actes aussi graves, dont la guerre peut être la conséquence. C'est ainsi que l'exécution des traités du i5 novembre 1831, accomplie contre la Hollande par la France et l'Angleterre, donna lieu à une première convention entre ces deux puissances, et à une seconde, conclue entre la Belgique et la France, pour régler les opérations de l'armée française chargée d'enlever de vive force la citadelle d'Anvers. Et il en sera de même chaque fois qu'un des garants viendra à notre secours (1). »
(i) LÉON Arendt, îiotre neutralité. (Revue générale, avril i887.)
PARTIE JURIDIQUE
La Conmentaire juridique do la Constitution intornationale
de la Belgique.
Obiet propre de cette nouvelle partie de notre étude.
C'est grande erreur de penser que la question de la Constitution internationale de la Belgique ne puisse être soumise à la méthode précise et sévère de la science juridique. Une telle méthode, outre qu'elle est de nature à satisfaire plus complètement les esprits qui apprécient en toute chose la clarté, est peut-être le seul moyen d'en Onir avec des erreurs trop accréditées et fort dommageables : car elles peuvent é(re la cause d'incalculables ruines et décider du sort même de la nation.
On juge trop souvent de notre Constitution internationale et des obligations qu'elle impose par des raisons étrangères à cette Constitution : convenances des gouvernés, convenances des gouvernants. Comme si, dans cette grave matière, chacun pouvait à son gré et selon son tempérament faire acte de dérérence populaire ou acte de foi gouvernementale. Tel s'en va disant : « Le pays est hostile au budget de la guerre », qui croit pouvoir trancher, sur ce seul fondement, toutes les questions concernant notre armée. Tel autre s'en va répétant : « La raison d'État exige une puissante armée », qui pense avoir dit le dernier mol sur notre situation extérieure.
Le tact éprouvé des hommes d*Ëtat se trompe rarement en cette affaire : la vive perception qu'ils ont des choses opportunes leur fait souvent affirmer énergiquement ce qu'ils auraient plus de peine à établir juridiquement. En attendant, les préjugés vont leur train et battent leur plein.
Nous voudrions essayer ici de faire descendre les questions que soulève notre Constitution internationale des régions mystérieuses où elles apparaissent à d'aucuns, nous voudrions les tirer des régions intéressées d*oii elles n'émergent guère au& yeux de beaucoup d'autres, pour les placer dans la sphère du droit. Nous n'avons pas la prétention de faire mieux, dans leur genre, que les écrivains qui ont émis des vues sur notre neutralité. Nous aspirons plutôt à faire autre chose : nous voudrions, en donnant aux considérations répandues çà et là, dans beaucoup d'écrits, sur cet important sujet, une forme nette et rigoureuse, composer le Commentaire juridique de notre Constitution internationale.
Précisons bien l'objet de notre nouvelle tâche. Il n'est pas question d'exposer ici la théorie de la Neutralité à tous les points de vue. Nous étudions la Constitution internationale de la Belgique dans les éléments qui lui sont propres, qui donnent à notre État une physionomie particulière au sein des nations et qui font de lui un État neutre à titre permanent.
Dans cet ordre même, nous nous efforçons de distinguer le droit du neutre à titre permanent de la politique de la neutralité perpétuelle. C'est le seul moyen d'éclaircir un peu une matière fort compliquée et souvent encore mal comprise.
Nous étudions la Constitution internationale spéciale
4e la Belgique dans les éléments positifs qui la composent, éclairés des documents qui peuvent l'interpréter, des faits qui ont concouru à la préciser et à rappliquer, et des travaux des jurisconsultes et des hommes d*État qui ont contribué pour leur part à la mettre en lumière. L'expérience et la science ont, en effet, apporté peu à peu leur contingent de matériaux précieux à Tédifice de notre pacte fondamental international : c'est ainsi qu'il est devenu moins malaisé aujourd'hui de dégager nettement cet édilice en ses lignes principales et d'en mesurer les proportions.
CHAPITRE PREMIER
Les caractères de la Gonstitution intematioiiale
spéciale de la Belgique.
Pour mettre en relief les principaux caractères de la Constitution internationale spéciale à la Belgique, il convient de considérer successivement la neutralité permanente de la Belgique au point de vue de son origine, de sa destination, de sa teneur et de sa sanction.
§ 1 . — Caractère de la neutralité relge au point de vue
de son origine.
La neutralité permanente peut avoir des origines diverses.
Elle peut tenir exclusivement son existence d'une volonté étrangère à l'État constitué sous ce régime : il y a alors neutralité permanente imposée par la violence.
Elle peut, d'autre part, prendre sa source dans la seule
volonté de TÉtat qui entend se soumettre à ce régime t c'est la neutralité permanente volontaire et érigée eu maxime d*État par un pays.
Elle peut enfin trouver son titre de naissance dans la volonté concordante de deux parties, dont l'une assume et dont l'autre reconnaît pareille ligne de conduite, avec les conséquences juridiques qui se rattachent à cet accord des volontés : c'est la neutralité permanente conventionnelle.
Neutralité permanente imposée par la violence
La neutralité permanente, créée en dehors de toute participation de la nation soumise à ce régime et résultant de la contrainte exercée sur celle-ci par un ou plusieurs autres États, n'est qu'un abus de la force qui ne lie point l'État ainsi neutralisé. Mais il convient d'observer qu'un régime, violent à son origine, peut devenir autre dans son cours. D'autre part, il ne faut pas considérer comme imposée par la violence pure toute neutralité permanente contractée sous l'empire de certaine pression politique. Alors même que l'une des parties aurait, dans des conditions d'influence plus grande, « dicté la loi du contrat », le concours des deux volontés à l'acte constitutif de la neutralité confère à celle-ci un caractère contractuel.
Î2. — Neutralité permanente volontaire érigée en maxime d'État.
Il y a neutralité permanente volontaire érigée en maxime d^Élat lorsqu'une nation manifeste à suflisancé et réalise en conséquence sa volonté d'adopter en prin-
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cipe, comme règle invariable de conduite, la non-*parlicipalioD aux conflits armés entre d'autres États. Remarquons bien qu'il ne suffit pas, pour donner naissance à cette institution, qu'une nation demeure en fait, pendant un temps plus ou moins long, étrangère aux luttes violentes qui peuvent se produire : car il peut n'y avoir là qu'une succession de manifestations de la neutralité occasionnelle. Il faut une affirmation non douteuse de volonté concernant l'adoption en principe de cette ligne de conduite. Le Statut constitutionnel peut d'ailleurs donner à cette affirmation le caractère d'une loi fondamentale de l'État.
Les hommes sont si habitués au spectacle de la violence, jouant le rôle de Deus ex machina dans les rapports internationaux, qu'ils en viennent à considérer comme anormales et presque illégitimes les situations où éclate, dans une pureté inaccoutumée, la vérité juridique. S'il est un pouvoir d'un usage facultatif pour un État souverain, c'est à coup sûr celui de s'associer en quelque manière, pour ce qui le concerne, aux luttes armées entre d'autres États. Un État ne fait rien que de parfaitement légitime en soi en déclarant publiquement sa ferme volonté de demeurer une fois pour toutes étranger à ces mêlées sanglantes, en élevant sa neutralité permanente à la hauteur d'une maxime d'État.
L'adoption en principe d'une telle ligne de conduite non seulement constitue un usage licite, mais peut constituer un usage éclairé de la souveraineté. Elle peut avoir sa raison d'être et trouver sa justification dans les convictions juridiques d'un peuple, dans la claire vue de ses intérêts permanents, dans la constatation de sa situation géographique particulière, dans la conscience de sa
vocation au sein des nations civilisées.
Cette ligne de conduite n*est pas sans péril, en tant qu'elle peut créer Tisolement dans rinsécurité. Mais elle peut être recommandable comme étant en harmonie avec certaines situations déterminées.
Certes, un petit État n*a pas à rougir si, tout en pourvoyant, suivant les conseils de la prudence, à la sécurité nationale, il garde la réserve qui répond à une sage appréciation de lui-même et de ses modestes destinées, et s'il renonce en conséquence à jouer, dans ce qu'on a appelé « la grande politique internationale », un rôle aventureux où les haines redoutables menacent d'alterner pour lui avec les dangereuses protections. Dire qu'un tel État n'a point de « mission historique », c'est confondre un peu trop, ce semble, mission historique avec guerre et conquête; c'est oublier qu'il y a des vocations d'ordre paciOque qui ont leur raison d'être comme leur honneur dans la communauté des nations.
En ce qui concerne les grands et puissants États, encore qu'une telle attitude ne soit pas impossible à prendre par eux et puisse même, à certains égards, exercer une influence considérable sur les destinées pacifiques du monde, il n'appert pas qu'il faille s'attendre à de prochains exemples semblables de leur part. Il faut même reconnaître que les inconvénients attachés à une pareille ligne de conduite sont de nature à en rendre isolément l'adoption difficile à nombre de petits États.
L'ancienne neutralité suisse, celle de Venise et celle de la principauté de Liège, à certaines époques de leur histoire, ont revêtu le caractère de neutralité permanente érigée en maxime d'Etat.
La neutralité des États-Unis, quant aux guerres européennes, a été l'objet de déclarations solennelles qai
peuvent la faire ranger, à certains égards, dans la catégorie des neutralités dé principe.
En revanche, la neutralité traditionnellement observée pair plusieurs États secondaires, tels que la Hollande, n^a pas élé suflBsam ment éclaircie pour qu*on lui attribue ce caractère.
La neutralité permanente érigée en maxime d*Ëtat ne peut, en effet, — comme nous Tavons déjà observé, — être confondue avec une série plus ou moins longue de manifestations de la neutralité occasionnelle. Elle suppose comme élément caractéristique Texpression non douteuse de la volonté d'un État portant sur Fadoption en prindpe de la neutralité.
L'examen de la neutralité érigée en maxime d*État n'est pas sans importance pour élucider plus d'un pror blême concernant les neutralités permanentes. L'institution à étudier dans ses développements ultérieurs se révèle ici en quelque sorte dans sa forme la plus simple, avec tous les éléments et les seuls éléments qui lui sont essentiels, abstraction faite des modiOcations et adjonctions variables que peuvent y apporter les conventions particulières.
Pour ce qui regarde l'exacte situation juridique des autres puissances à l'égard du régime spécial ainsi adopté, il y a lieu de faire les observations que voici.
L'État qui a érigé la neutralité permanente en maxime d'État n'ayant fait autre chose qu'un usage licite de sa souveraineté, les autres États doivent respecter cet usage, en ce sens qu'ils ne peuvent légitimement ni attraire ni impliquer cet État dans leurs hostilités à eux. Ce serait là violer, à son égard, une des obligations les plus reconnues du droit des gens général, obligation qui subsiste indépendamment des conventions particulières qui peu-
ftot la confirmer. Mais les aalres États n'ont pas renoncé, à Tégard de l*État qui se proclame neutre dans ces conditions, au droit de guerre comme uUima rcUio de la revendication de leurs droits propres. Le neutre à titre permanent ne jouit donc d'aucune inviolabilité spéciale à ce point de vue.
D'autre part, cet État peut renoncer en forme équitable à la neutralité permanente ; et la conséquence de TabandoD de cetle ligne de conduite sera de le faire retomber dans le droit commun sur toute la ligne et à tous égards. Les conditions dans lesquelles il aura agi peuvent être plus ou moins loyales. Elles pourront ébranler plus ou moins la confiance qu'il a inspirée, mais il ne violera par son acte aucune obligation contractuellement assumée. Abstraction faite du caractère d'engagement que peuvent revêtir des manifestations de volonté faites dans certaines circonstances données, il perdra seulement pour l'avenir le bénéfice qui peut s'attacher à la fidélité d'un État ik conformer sa conduite aux fermes déclarations qu'il émet.
Ce cas réservé, il est juste de reconnaître qu'une neutralité de principe séculairement affirmée, pratiquée et consacrée même au besoin dans la Constitution d'un État, peut imprimer à la direction d'un gouvernement une telle forme traditionnelle qu*il en résulte une orientation stable à l'égal de celle qui pourrait reposer sur des conventions internationales, u Trois siècles de l'histoire de la Suisse, dit excellemment Schweizer, démontrent que sans traité international, sans protection, sans garantie du dehors, un petit État peut conserver en droit et en fait sa neutralité érigée en maxime d'État (1). »
(i) ScHWBiZER, GeschichUderschweizerischen NetUraUUU, p. 74.
Ce qu'il coiiTÎeiit de reconnaître aussi, c'est que seule la neutralité permanente proprement dite, c'est* à-dire consistant dans la renonciation à se mêler dans les conflits entre d*autres États, peut être érigée par une puissance en maxime d*État avec droit au respect de cette attitude.
La neutralité permanente à tout autre degré, pour exister, doit nécessairement être conventionnelle, car de ce qu'un État affirmerait solennellement sa volonté de ne jamais se faire justice par les armes, il n*en résulterait point que les autres États dussent renoncer à son égard au droit commun de poursuivre par la force, le cas échéant, la satisfaction de leurs revendications juridiques.
L'engagement de reconnaître éventuellement, avec ses conséquences juridiques, toute déclaration unilatérale de neutralité même permanente a été pris, dans une sphère parliculière, par l'article iO de l'Acte général de la Conférence de Berlin du 26 février 188!>. La généralisation de cette disposition parait de nature à favpjriser les déclarations individuelles ou collectives dans cfA ordre, en leur ménageant d'avance les sécurités d'une reconnaissance positive.
Neutralité eanventiotmèlle
La neutralité permanente conventionnelle, constituée par Taecord des volontés qui se rencontrent à cet effet, imprime aux obligations de droit général qui peuvent s*attacher à la neutralité érigée en maxime d'État, le caractère d'obligations contractuelles spéciales. En >néme temps, elle permet de donner à l'institution des n^tralHés permanentes tous les développements et toutes les modificatîcms qui peuvent justement rentrer
dans riotention des parties. Cest pourquoi on lui donne le nom de neutralité permanente par excellence. Sous son empire, la neutralité permanente prend le caractère d*un contrat synallagmatique parfait, imposant des deux parts des obligations positives nettement déflnies. Elle revêt en même temps une flexibilité qui la rend susceptible de remarquables organisations.
La neutralité belge appartient à la catégorie des neutralités conventionnelles. Liée au point de départ de notre existence nationale, elle a pour nous un caractère congénital. Sa source positive actuelle se trouve dans les traités de 4839.
Il y a lieu d'observer à ce sujet que par Tarticle â du traité de 1839 entre la Belgique et les cinq puissances, le traité antérieur du 15 novembre 1831 « est déclaré n*ètre point obligatoire entre les parties contractantes ». Il est donc effacé du droit des gens en tant que source proprement dite de notre Constitution internationale, comme disposition contractuelle en vigueur : — ce qui ne veut pas dire qu*il n*ait pas son importance comme élément interprétatif de la teneur de cette Constitution. Il garde Timportance que conservent en herméneutique les actes antérieurs auxquels le droit actuel peut avoir emprunté ses règles.
§ 2. — Caractère de la neutralité belge au point de
VUE DE SA destination OU DE SON ÉCONOMIE FONDA- MENTALE.
Les neutralités permanentes peuvent présenter des caractères différents suivant la différence de leur destination et de leur économie fondamentale.
La neatralité permanente peut répondre, à titre principal, à Tintérét particulier d*une nation.
Telle est la neatralité de libre élection prévue par l'article 10 de TActe général de la Ck)nférence de Berlin du 96 février 4895. Sans doute, les puissances signataires de TActe de Berlin, en organisant ce régime, ont eu en vue de ce donner une nouvelle garantie de sécurité au commerce et à rindustrie, et de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la civilisation » dans certaines contrées déterminées. Mais elles n*ont entendu poursuivre ce but d'intérêt commun que pour le cas et dans la mesure où ce moyen peut entrer dans les convenances particulières des États intéressés, et elles ont subordonné en principe à ces convenances le résultat visé par elles.
La neutralité permanente peut aussi être instituée à titre principal — c'est le cas le plus fréquent — dans im intérêt de communauté internationale, et se rattacher, à ce titre, à Tordre international général. Telle est manifestement, d'après les documents concernant son institution, la neutralité de la Belgique.
La distinction entre ces deux catégories de neutralités permanentes n'est pas sans importance, spécialement lorsqu'il s'agit de rechercher Tinlenlion des parties concernant les conditions dans lesquelles un État pourrait être amené à dénoncer une neutralité consentie pour un terme illimité. Dans le premier cas, la renonciation s'applique à an bénéfice d'intérêt particulier; dans le second cas, elle porte sur un office d'intérêt général international.
Ce point de vue ne parait pas avoir été suffisamment aperçu par les auteurs qui soutiennent que l'État neutre à titre permanent peut toujours renoncer au régime de la neutralité, en renonçant aux avantages que ce régime lui
ménage. Une comparaison entre la neotralité de choix particulier, telle qae la définit Tarticle 10 de TActe de Berlin précité, et la neutralité permanente dUntérêt général international, telle que les traités de 1839 Font établie pour la Belgique, nous parait de nature à mettre en relief la différence signalée par nous.
Parlant de la neutralité permanente de la Suisse, de la Belgique et du Luxembourg, spécialement au point de Tue de la garantie, Westlake s*exprime en ces termes :
La garantie de la neutralité permanente compte, pour l'État neutralisé, parmi les éléments les plus importants de la sécurité de son être, et pour tous, neutralisé et garants, elle compte parmi les éléments les plus importants de la sécurité de la paix. Il n'y a pas de traités qui combinent dans un plus haut degré des vues communes à toutes les parties, et l'espoir commun de procurer des bienfaits à toutes les parties. Par conséquent, il n'y a pas de traités pour lesquels il est moins permis que Tune des parties s'arroge, à l'exclusion des autres, l'appréciation d'un changement de circonstances comme ayant détruit la raison d'être du contrat (1).
§ 3. — Caractère de la neutralité belge au pouit
de vue de sa teneur.
Au point de vue de leur teneur, les neutralités permanentes peuvent être classées en deux catégories.
Il y a les neutralités permanentes pures : elles ont pour trait caractéristique de n*apporter à la souveraineté nationale d'autre tempérament que celui qui résulte des
(1) Wbstlakb, Notes sur la neutralité. (Rbvue de droft nmRNA-
nONAL ET DE LÉGISLATION COMPARÉE, 1891 , 3« livr.)
seules exigences, des exigences propres de la neutralité permanente.
A côté des neutralités permanentes pures, il y a les neutralités permanentes modalisées : elles ont pour trait distinctif de contenir des modifications à Tindépendance qui ne découlent point des seules exigences de ce genre de neutralité. Elles peuvent affecter de diverses manières Tautonomie intérieure ou extérieure. G*est ainsi par exemple que la neutralité luxembourgeoise renferme Tinterdiction de maintenir ou d'établir des places fortes sur le territoire. Cest ainsi que la neutralité cracovienne interdisait, à certains égards, Texercice du droit d*asile.
La neutralité belge, comme la neutralité helvétique, appartient à la catégorie des neutralités permanentes pures, non affectées de modalités plus ou moins aggravantes comme celles que nous venons de signaler. Nous avons dit ce qui est advenu de la seule modalité qui eût pu s'accuser concernant les forteresses.
Nous déterminerons bientôt ce qu'il faut entendre par les exigences propres de la neutralité permanente.
§ 4. — Caractère de la lŒUTRALrrÉ belge au point
DE VUE de sa sanction.
Les neutralités permanentes, au point de vue deà sanctions qui peuvent s'y attacher, se divisent à leur tour en deux classes : les neutralités permanentes simplement reconnues et les neutralités permanentes garanties.
Les premières n'entraînent que l'obligation de respecter le status juridique qui est leur.
Les secondes se rapportent à rofoligitioB et k I'mIo-
risation d*en procurer, dans certaines conditions, le respect.
La neutralité belge appartient à la classe des neutralités garanties. Nous aurons à étudier d'une manière spéciale les questions nombreuses et délicates qui concernent la garantie des puissances.
CHAPITRE II
Le texte de la Constitution internationale de la Belgique mis en regard des textes organiques des autres neutralités permanentes.
Sans entrer ici dans un examen comparé approfondi» il n'est pas sans intérêt de confronter, au début de cette étude, les textes constitutifs de la neutralité permanente des quatre États qui vivent présentement sous ce régime.
Neutralité belge
Traité du 49 avril 4839 entre la Belgique et la Hollande. — Art. 7. La Belgique, dans les limites indiquées aux articles i, 2et4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre.
Elle sera tenue d'observer cette môme neutralité envers tous les autres États.
Traité du 49 avril 4839 entre la Belgique d'une part et r Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie d^autre part. — Article premier. Sa Majesté PEmpereur d'Autriche, etc., déclarent que les articles ci-annexës et formant la teneur du traité conclu en ce jour entre S. H. le Roi des Belges et S. H. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, sont considérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient textuellement insérés dans le présent Acte et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie de Leurs dites Majestés.
Neutralité suisse
Traité de Paris du 50 mai 1814. — Art. 6. La Suisse
//id^pendante continuera à se gouverner par elle-même.
déclaration du Congrès de Vienne du 20 mars 181 S. —
Les Puissances appelées à inlervenir dans Parrangement
des aflaires de la Suisse pour Pexécution de Tartlcle 6 du
^Hé de Paris du 30 mai 1814, ayant reconnu que Tintërél
général réclame en faveur du Corps helvétique l'avantage
d'une neutralité perpétuelle, et voulant par des restitutions
^^i'itoriales et des cessions lui fournir les moyens d'assurer
^n indépendance et de maintenir sa neutralité..., déclarent
Qtie dès que la Diète helvétique aura donné son accession
^n bonne et due forme aux stipulations renfermées dans
'^ présente transaction, il sera fait un acte portant la
'Reconnaissance et la garantie, de la part de toutes les
'^'ssances, de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans
ses nouvelles frontières, lequel acte fera partie de celui
^tii d^ît compléter les dispositions de ce traité.
^cie dt accession de la Dièle en date du 27 mal 1Sf5.
• '-a Diète accède, au nom de la Confédération suisse, à la
^^'aration des Puissances réunies au Congrès de Vienne
. ^ ^ate du 20 mars 1815 et promet que les stipulations
'•s^Sr^es dans cet acte seront fidèlement et religieusement
^ï^^ervées.
^* La Diète exprime la gratitude éternelle de la Nation
*^^Q envers les hautes l^uissances qui, par la déclaration
^ ^rtîto, lui rendent, avec une démarcation favorable, d'an-
^^Hes frontières importantes, réunissent trois nouveaux
^^Ons è son alliance et promettent solennellement de
^^ïinaître et garantir la neutralité perpétuelle que l'in-
^^*' général de l'Europe réclame en faveur du Corps helvé-
-^cieduîO novembre f845 portant reconnaissance et garan*
(ÎH6)
tiède la neutralité perpétuelle de la Suisse et de FinviolabilUé de son territoire. — L'accession de la Suisse à la déclaration donnée à Vienne le vingt mars mil huit cent quinze par les Puissances signataires du traité de Paris ayant été duement notifiée aux ministres des cours impériales et royales par l'acte de la Diète helvétique du 27 mai suivant, rien ne s'opposait à ce que l'Acte de la reconnaissance et de la garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières fût fait conformément è la déclaration susdite. Mais les Puissances ont jugé convenable de suspendre jusqu*à ce jour la signature de cet Acte à cause des changements que les événements de la guerre et les arrangements qui devaient en être la suite pouvaient apporter aux limites de la Suisse, et des modifications qui pouvaient aussi en résulter dans les dispositions relatives au territoire associé au bienfait de la neutralité du Corps helvétique.
Ces changements se trouvant déterminés par les stipulations du traité de Paris de ce jour, les Puissances signataires de la déclaration de Vienne du 20 mars font par le présent Acte une reconnaissance formelle et authentique de la neutralité perpétuelle de la Suisse, et Elles lui garantissent l'intégrité et l'inviolabilité de son territoire dans ses nouvelles limites, telles qu'elles sont fixées tant par l'Acte du Congrès de Vienne que par le traité de Paris de ce jour et telles qu'elles le seront ultérieurement : conformément à la disposition du protocole du* 3 novembre, ci-joint en extrait, qui stipule en faveur du Corps helvétique un nouvel accroissement de territoire, à prendre sur la Savoie pour arrondir et désenclaver le canton de Genève.
Les Puissances reconnaissent et garantissent également la neu.tralité des parties de la Savoie désignées par l'Acte du Congrès de Vienne du 29 mars mil huit cent quinze et par le traité de Paris de ce jour, comme devant jouir
de la neatralité de la Suisse, de la même manière que si elles appartenaient à celle-ci (1).
Les Puissances signataires de la déclaration du 20 mars reconnaissent authentiquement par le présent Acte que la neatralité et Tinviolabilité de la Suisse et son indépendance
(1) L'article 93 de l'Acte final da Congrès de Vienne a stipulé : « Les proTÎnces de Cbablais et de Faucigny, et tout le territoire de la SaToie au nord d'Ugine, appartenant à S. M. le Roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité suisse, telle qu'elle est reconnue et garantie par les Puissances.
» En conséquence, toutes les fois que les Puissances voisines de la Suisse se trouveront en éUit d'hostilité ouverte ou imminente, les troupes de S. H. le Roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ees provinces se retireront et pourront, à cet effet, passer le Valais, « cela devient nécessaire. Aucunes autres troupes armées d'aucunes antres Puissances, ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que la O^nfédération suisse juferait à propos d'y placer. Bien entendu que cet état de choses ne gène en rien radrainistration de ces pays, où les agents civils de S. H. le Roi de Sardaigne pourront employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre. »
Le traité de Paris du 90 novembre 1815, article 3. modifia comme sait ces dispositions : u La neutralité suisse sera étendue au territoire qoi se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine, y compris cette ville, au midi du lac d'Annecy, et de là au lac du Bourget, de la même manière qu'elle a été étendue jusqu'au Rhône, aux provinces de Ghablais et de Faucigny, par l'article 93 de l'Acte final du Congrès de Vienne. »
L'article 2 du traité de Turin du 24 mai 1860, concernant la cession de la Savoie et du comté de Nice à la France, a formulé la clause suivante :
a II est entendu que S. M le Roi de Sardaigne ne peut transférer les parties neutralisées de la Savoie qu'aux conditions auxquelles il les possède lui-même, et qu'il appartiendra à S. H. l'Empereur des Français de s'entendre à ce sujet, tant avec les Puissances représentées au Congrès de Vienne qu'avec la Confédération helvétique, et de leur donner les garanties qui résultent des stipulations rappelées dans le présent article. »
de toute influence étrangère sont dans les vrais intérêts de la politique de l'Europe entière.
Elles déclarent qu'aucune induction défavorable aux droits de la Suisse, relativement à sa neutralité et à Finviolabilité de son territoire, ne peut ni ne doit être tirée des événements qui ont amené le passage des troupes alliées sur une partie du sol helvétique. Ce passage librement consenti par les cantons dans la convention du 20 mai a été le résultat nécessaire de Tadhésion franche de la Suisse aux principes manifestés par les Puissances signataires du traité d'alliance du 25 mars.
Les Puissances se plaisent à reconnaître que la conduite de la Suisse dans celte circonstance d'épreuve a montré quelle savait faire de grands sacriOces au bien général et au soutien d'une cause que toutes les Puissances de l'Europe ont défendue et qu'enfin la Suisse était digne d'obtenir les avantages qui lui sont assurés, soit par les dispositions du Congrès de Vienne, soit par le traité de Paris de ce jour, soit par le présent Acte, auquel toutes les Puissances de PEurope sont invitées à accéder.
En foi de quoi la présente déclaration a été faite et signée à Paris le vingt novembre de l'an de grftce mil huit cent quinze.
— Suivent les signatures des plénipotentiaires d'i4 u/ricAe, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie.
Neutralité luxembourgeoise
Traité de Londres du 41 mars 1867. — Sa Majesté le Roi des Pays-Bas» Grand-Duc de Luxembourg, prenant en considération le changement apporté à la situation du Grand-Duché, par suite de la dissolution des liens qui l'attachaient à l'ancienne Confédération germanique, a invité Leurs Majestés l'Empereur d'Autriche, le Roi des Belges, l'Empereur des Français, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Aoi de Prusse, el
l'Empereur de toutes les Russies, à réunir Leurs Repré-
^tants en conférence à Londres, afin de s*en(endre, avec
'^ plénipotentiaires de S. M. le Roi Grand-Duc, sur les
iiOQveaux arrangements à prendre dans Tintérét général de
^paix.
£t Leurs dites Majestés, après avoir accepté cette invitaflou, ont résolu d'un commun accord de répondre au désir que S. H. le Roi d'Italie a manifesté de prendre part à une délibération destinée à offrir un nouveau gage de sûreté au maintien du repos général.
En conséquence. Leurs Majestés, de concert avoc S. M. le Roi «ritalie, voulant conclure dans ce but un traité, ont Dommé pour Leurs plénipotentiaires, savoir, etc.
Article premier. S. H. le Roi des Pays-Bas, Grand- Duc de Luxembourg, maintient les liens qui attachent le dit Grand- Duché à la Maison d*Orange-Nassau, en vertu des traités qui ont placé cet Etat sous la souveraineté de S. H. le Roi Grand-Duc, ses descendants et successeurs.
Les droits que poss<>dent les Agnats de la Maison de Nassau sur la succession du Grand-Duché, en vertu des mêmes traités, sont maintenus.
Les hautes Parties contractantes acceptent la présente déclaration et en prennent acte.
Art. s. Le Grand-Duché de Luxembourg, dans les limites déterminées par l'acte annexé aux traités du 19 avril 1839 sous la garantie des cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, formera désormais un État perpétuellement neutre.
Il sera tenu d'observer cette même neutralité envers tous les autres États.
Les hautes Parties contractantes s'engagent à respecter le principe de neutralité stipulé par le présent article.
Ce principe est et demeure placé sous la sanction do la garantie collective des Puissances signataires du présent
traité» à Texception de la Belgique, qui est elle-même un État neutre.
Art. 3. Le Grand-Duché de Luxemboujrg étant neutmliaé, aux termes de l'arUele précédent, le maintien ou rétablissement de places foirtes sur son territoire devient sans nécessité comme sans objet.
En conséquence, il est convenu d*un commun aoocnNl que la ville de Luxembourg, considiérée par le passé» éous le rapport militaire, comme forteresse fédâ^le^ ocstietPQ d*étre une ville fortifiée.
S. M. le Roi Grand-Duo se réserve d^entretenir dans cette ville le nombre de troupes nécessaire poer y veiller, eu maintien du bon ordre.
Art. 4. Conformément aux stipulations contenues dans les articles 2 et 3, S. M. le Rpi de Prease déclare que sea troupes actuellement en garnison dans la fortereese de Luxembourg recevront Tordre de procéder à l'évacuatiop de cette place immédiatement après rechange des ratiftca* tions du présent traité. On commencera simnltanénEieet à retirer l'artillerie, les munitions et tous les objets qui Ibet partie de la dotation de ladite place forte. Durant celle opération, il n'y restera que le nombre de troupes nécessaire pour veiller à la sûreté du matériel de guerre et pour en effectuer Tuxpédition, qui s'achèvera dans le plus bref délai possible.
Art. 5. S. M. lo Roi Grand-Duc, en vertu des droits de souveraineté qu'il exerce sur la ville et forteresse de Luxembourg, s^engage de son côté à prendre les mesures nécessaires afin de convertir ladite place forte en viJle ouverte, au moyen d'une démolition que S. M. jugera suffisante pour remplir les intentions des hautes Parties contractantes exprimées dans l'article 3 du présent traité. Les travaux requis à cet effet commenceront immédiatement ^près la retraite de la garnison. Ils s'effectueront avec
MO
tous les ménagements que réclament les intérêts des habitants de la ville.
S. M. le Roi Grand-Duc promet en outre que les fortifications de la ville de Luxembourg ne seront pas rétablies à l'avenir, et qu^il n'y sera maintenu ni créé aucun établissement militaire.
Art. 6. Les Puissances signataires du présent traité constatent que la dissolution de la Confédération germanique ayant également amené la dissolution des liens qui unissaient le Duché de Limbourg collectivement avec le Grand- Duché de Luxembourg à ladite Confédération, il en résulte que les rapports, dont il est fait mention aux articles 3, 4 et 8 du traité du 19 avril 1839, entre le Grand-Duché et certains territoires appartenant au Duché de Limbourg, ont cessé d'exister, lesdits territoires continuant à faire partie intégrante du Royaume des Pays-Bas.
Art. 7. Le présent traité sera ratifié, etc.
Déclaration. — Il est bien entendu que Tarticie 3 ne porte point atteinte au droit des autres Puissances neutres de conserver, et au besoin d'améliorer leurs places fortes et autres moyens de défense.
Fait à Londres, le 11 mai 1867.
4. -^ Neutralité dans le bassin conventionnel du Congo. Neutralité de l'État Indépendant.
Acte général de la Conférence de Berlin du 26 février 1885. — Art. 10. Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie, et de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la civilisation dans les contrées mentionnées à l'article l**" et placées sous le régime de la liberté commerciale, les hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de territoires dépendant desdites contrées, y compris eaux territoriales, aussi longtemps que les Puissances
SI
qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat sur ces territoires, usant de la faculté <le se proclamer neutres, rempliront les devoirs que la neutralité comporte (1).
Déclarations de FÉlat Indépendant du Congo adressées à toutes les puissances. Déclaration du 1^ août 4885. — Le soussigné. Administrateur général du Département des Affaires étrangères de FÉtat Indépendant du Congo, est chargé par le Roi-Souverain de cet État de porter à la connaissance de Son Excellence..., Ministre des Affaires étrangères de..., qu'en conformité de rariicle 10 de TActe général de la Conférence de Berlin, l'État Indépendant du Congo se déclare, par les présentes, perpétuellement neutre, et qu'il réclame les avantages garantis par le chapitre III du même Acte, en même temps qu'il assume les devoirs que la neutralité comporte. (Indication des territoires») — Déclaration du 28 décembre 1894 rectifiant et complétant la première.
(1) Les articles 11 et 12 du même Acte s'expriment comme suit :
Art. 11. Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans les contrées mentionnées à Tarticle 1«»" et placées sous le régime de la liberté commerciale, serait impliquée dans une guerre, les hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans la ^ zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes, placés pour la durée de la guerre sous le régime de la neutralité et considérés comme appartenant à un Ëtat non belligérant; les parties belligérantes renonceraient, dés lors, à étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés, ainsi qu'à les faire servir de base à des opérations de guerre.
Art. Ii2. Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites des territoires mentionnés à l'article 1^^ et placés sous le régime de la liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent Acte on des Puissances qui y adhéreraient par la suite, ces Puissances s*engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies.
Voyez également l'article ^ inséré infra, p. 5^.
CHAPITRE ill
La validité Jnridiqae et la valeur pratique des traités (Mcganiqaes du pacte belge international.
La validité des traités qui servenl de base à notre Constitution internationale ayant été contestée à diverses reprises, nous croyons devoir consacrer à ce point quelques brèves considérations.
Nous avons vu dans quelles conditions, à la veille du double traité conclu par TAngleterre avec la France et la Prusse, pour la défense éventuelle de la Belgique, le comte Russell prononça a la Chambre des Lords ces mémorables paroles : « Nos obligations quant à la Belgique sont des plus sacrées. Nous avons accepté ces obligations séparément aussi bien que conjointement avec d'autres puissances... Nous n*avons pas ici à choisir entre plusieurs chemins. Nous n*avons à suivre qu*une seule voie, et cette voie est celle de l'honneur. (Applaudissenunts.) Nous sommes tenus de défendre la Belgique. (Àpphttidissements.) »
Il y a, ce semble, quelque écart entre ces déclarations et ce qui se dit et s'écrit parfois à l'étranger ^t Oïéme en Belgique. Sans donner un caractère oQiciel ^ ce qui n'a pas une telle portée, sans transformer des articies de journaux ou des appréciations privées en « actes ^® gouvernement », il n'est pas indifférent de constater ^^^ de graves organes de la presse, des hommes poli- ^q^es de marque émettent sur la neutralité belge, sur '^ titres qui l'établissent, sur les garanties qui la pro- *^ent, sur les licences éventuelles qu'elle laisserait aux
belligérants, des opinions qui s'écartent de la « seule voie honorable » dont parlait éloquemment le comte Russell.
On se demande quel peut être le but de campagnes entreprises parfois avec un certain ensemble et non sans quelque mise en scène.
L'intention d'exhorter la Belgique à se préparer prudemment à toute éventualité et à compter avant tout sur elle-même est louable. Le droit n'est pas tout dans le monde. Isolé, faible, désarmé, aux prises avec les intérêts, les passions, les impulsions fort diverses qui gouvernent les États, il devient facilement le jouet de ces facteurs politiques dont l'histoire nous révèle l'action dans la vie des nations. Être neutre, c'est prévoir; être faible, c*est prévoir encore. Qui ne peut prétendre conduire les événements doit aviser à ne pas se laisser surprendre ou devancer par eux. La « sagesse des nations » a formulé mille maximes qui sont la monnaie courante de la prudence élémentaire ; les peuples comme les individus ne s'en écartent pas sans péril. Et une Sagesse plus haute encore recommande à chacun de ne pas avoir pour seule vertu u la simplicité de la colombe ».
Mais il n'est nullement nécessaire pour faire comprendre ces vérités pratiques de fausser la notion juridique de notre neutralité et d'altérer notre position internationale. La ferme défense de nos droits peut marcher de pair avec la sérieuse défense de nos frontières.
Les traités qui sont à la base de notre Constitution internationale ont un caractère synallagmatique parfait. Ils auraient pu être plus détaillés quant à l'organisation du nouveau régime accepté par la Belgique comme point de départ de son existence. Ils sont, quant à leur objet et quant au lien juridique formé par eux, nettemaa t
définis. Ils constituent, dans toute la force du terme, on pacte de droit international. Seul, l'accord des contractants pourrait les effacer du droit des gens positif. La TJolence peut physiquement les déchirer, au même titre qu'elle peut faire litière de tout traité et de toute Justice; on ne peut en contester le caractère rigoureuseiDcnt obligatoire.
La validité de ces traités a été mise en question par
des arguments d'une singulière légèreté. Nous tenons à
'^ rencontrer pour en faire bonne et définitive justice.
'• On a dit que « la situation n'est plus la même » et
90e le changement des circonstances implique la caducité
d^s traités conclus autrefois. L'assimilation du pacte de
1S39 aux traités de circonstance qui renferment en eux-
oièoies le principe de leur abrogation est de tous points
inadmissible. Ces traités, en effet, sont destinés à régler
définitivement une situation destinée à persister à travers
1^ éventualités de l'avenir. Ils entendent soustraire d'une
'^s^nière absolue la Belgique aux variations des courants
politiques, aux alternatives que peut amener la rivalité
des grands États européens; ils placent une sanction
Permanente à côté d'une institution déclarée perpétuelle
d^ns Tintérét général de la communauté internationale.
L«es circonstances ont sans doute changé depuis 1839,
^^is ce n'est pas, comme on semble l'insinuer en jouant
^^r les mots, dans le sens d'une infirmation de l'œuvre
^e la Conférence de Londres que les événements se sont
Codifiés. Loin d'avoir changé à ce point de vue, ils
^^%6nt au contraire, plus impérieusement que jamais, le
^^intien de la neutralité belge dans son économie vraie
^^ ^^ooiplète. Qui ne comprend, en effet, qu'une Belgique
^^utre et indépendante est à l'heure actuelle une des
meilleures garanties a de Téquilibre européen et de la paix générale »? La vérité est que « nous n'appartenons à aucun système vieilli et que nous nous trouvons en harmonie avec les transformations de Tavenir (1) ».
II. Mais voici un autre argument invoqué pour infirmer les traités organiques de notre Constitution internationale. « Les traités de 1870, dit-on, ont été un indice de la caducité des traités de 1839. Si ceux-ci eussent été considérés comme étant encore en parfaite vigueur, point n*eût été besoin de les remplacer par ceux-là. » Qu^un tel argument puisse se rencontrer dans les colonnes d^un journal écrit au jour le jour, on peut, à certains égards, le comprendre. Le journaliste moderne ne s'attable qn'à la volée, écrit à toute vapeur et n'a pas toujours le temps de rafraîchir ses souvenirs en relisant les pièces qu*il invoque. Il doit en être autrement, ce semble, de graves auteurs qui travaillent en toute maturité, documents sous les yeux. Nous avons été quelque peu étonné de trouver dans la remarquable Histoire diplomatiqiie de la guerre franco-allemande de M. Albert Sorel, à propos des traités de 1870, les expressions de « novation diplomatique », de c< caducité anticipée », qui semblent indiquer que l'auteur a pris le change sur la portée exacte de ces traités ou ne s'est pas rappelé suffisamment leur teneur (2). L'objet des traités de 1870 — il faut se bien fixer sur ce point — n'est nullement de prendre une place devenue vacante par la disparition des traités de 1839 et de remplacer
(1) Léon Arendt, Les petits États dans la situation présente de VEurope, p. 11.
(% Albert Sorel, Histoire diplomatique de ta gtterre frananUtemande, t. II, p. 224.
une garantie par une autre : c'est, au contraire» de s'annexer temporairement à ces derniers traités, pour r^iementer en fait, pour un cas et sur un point, leur exécation. Les traités de 1870, traités spéciaux intervenus, remarquons-le, entre trois des puissances garantes, présentent donc un caractère simplement réglementaire par rapport aux traités de 1839. Il est aussi impossible de les retourner contre la validité des traités de 1839 40'il est absurde de tourner contre une loi les dispositions ''élémentaires portées pour son exécution.
En Fabsence des traités de 1870, la Belgique aurait pu iDUiîfestement faire appel à ses garants, mais comme deux d'entre eux se trouvaient précisément en guerre à ^^ frontières, un garant neutre leur proposa d'organiser <^n Tait et pour ce cas la garantie dans le sens du concours éventuel de Tun des belligérants avec 1* Angleterre <^ntre celui qui violerait la neutralité : ce qui fut 2<^epté par les deux pays en guerre et agréé par la ^®*Kîque(l).
A.O surplus, le texte même des traités de 1870 répond ^'^vsioce et péremptoirement à toute tentative d'interpréter leur teneur dans le sens d'une inflrmation des ^<^ît^ organiques de notre Constitution internationale. ^ effet, les articles 1 et 3 de ce texte se réfèrent expres- ^<>^ent aux traités de 1839.
H résulte à l'évidence de la teneur des traités de 1870 : ^^^ La reconnaissance itérative du caractère obliga- ^^^ire des traités de 1839 pour le passé, le présent et '*^^-niiir;
La constatation du point suivant : le fait d'une
(^ ) Voy. supra, p. 999.
guerre existant entre deux des garants ne les dépouille pas de leur qualité de garants;
3* La reconnaissance de cet autre point : le fait de la violation de la neutralité par Tun des belligérants ne rend pas celle-ci non avenue pour Tautre» mais peut amener ce dernier à concourir à son rétablissement ;
4^ Un précédent remarquable au point de vue de Texécution pratique des traités de 1839 au cas de guerre entre deux pays garants limitrophes de la Belgique.
Nous sommes loin, on le voit, de l'abrogation des traités de 1839 par ceux de 1870.
Certaines erreurs ont la vie dure. L'opinion de M. Albert Sorel a été reproduite par M. le colonel Ducarne dans un mémoire à .la Commission militaire sur Les obligations internationales de la Belgique. Parlant du double traité de 1870, l'auteur de c« mémoire s'exprime en ces termes : « De bons esprits inclinent à considérer ce traité comme une faute : c'était, d'après M. Albert Sorel, frapper les anciens traités d'une caducité anticipée, traités suffisants s'ils étaient considérés comme encore en vigueur. On peut donc penser que les traités de 1870 sont des arguments de plus pour nous inciter à mettre nos forces sur un pied respectable (1). » Bornons-nous à rappeler ces paroles de l'honorable baron d'Anethan,
(1) Colonel Ducarne, Métnoire sur les obligations internationales de la Belgiqtie quant à la défense de son indépendance et de sa neutra* lité, et sur la détermination du caractère et de rétendue des maliens de défense applicables au pays^ p. vm. Voir les Procès-vsrbaux de la Commission chargée de Tétude des questions relatives à la situation miliiaire (16 novembre 1900 30 avril 1901). Deuxième partie. Annexe A.
Ministre des Affaires étrangères, à la Chambre des Représeotants, dans la séance du 16 août 1870 :
Les traités identiques et séparés conclus par TAngleterre avec les deux puissances en guerre ne créent ni ne modifient les obligations résultant du traité de 1839 : ils règlent pour un cas déterminé le mode pratique d*exécution de ces obligations...
Et signalons ce passage du discours du Trône prononcé quelques jours auparavant et accueilli par des applaudissements prolongés :
Parmi les témoignages bienveillanu que j*ai reçus des puissances étrangères, je me plais à mentionner avec une reconnaissance que tout le pays partagera la sollicitude du Gouvernement de Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne pour les intérêts de la nationalité belge et le généreux appui que ces sentiments ont rencontré dans le Parlement comme dans Fopmion publique de l'Angleterre.
ni. Après avoir essayé sans succès de mettre en question la validité juridique des traités de 1839, on s*est efforcé de contester leur valeur pratique. Ces traités, a-t-on dit, ont le défaut de viser une éventualité relative au temps de guerre, c*est-à-dire une éventualité où précisément les traités n'obligent plus. Et leur efficacité est en tout cas primée par le principe de la nécessité.
L'influence exercée par la guerre sur les traités antérieurement conclus entre les belligérants est discutée à certains égards. Mais il est un point sur lequel tout le monde est d'accord : c'est que les traités conclus en vue de la guerre elle-même doivent produire leurs effets. Telles sont par exemple les récentes conventions de La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre.
Observons d'ailleurs qu*i! ne s'agit pas ici des rapports entre belligérants, mais des rapports entre États grevés d'une guerre étrangère et États demeurés, à l'égard de ceux-ci, amis et pacifiques. Dans cet ordre, la règle de la persistance des traités demeure absolue.
Mais le principe de la nécessité!
Nous connaissons peu de thèses plus injustifiables et plus pernicieuses que la thèse de la nécessité appliquée aux rapports entre belligérants et peuples pacifiques. Nous l'avons vivement combattue ailleurs (l).Nous tenons à résumer ici les arguments que nous lui avons opposés.
Les partisans de la prépondérance des droits de la guerre sur les droits de la paix n'osent plus, de nos jours, fonder directement leurs exigences sur Tintérét ou la convenance des belligérants, lis arrivent indirectement à leur but en alléguant la raison de nécessité et en transférant, de ce chef, une véritable dictature aux belligérants sur les droits des peuples pacifiques.
Il est manifeste que dans la guerre le besoin de vaincre Tadversaire se pose devant les deux belligérants comme une nécessité qui leur est commune. Et il est reconnu que les voies et moyens pour atteindre ce but de nécessité comportent l'emploi réciproque de la violence dans la mesure la plus large, •— encore que limitée par les lois et coutumes de la guerre aujourd*hui couvent ionnellement précisées, — sans que l'intégrité, l'indépendance, l'existence même de l'adversaire apparaissent comme des obstacles absolus à la réalisation de ceUe fin. Paut^il admettre que, dans l'ordre de la poursuite de cette même fin et des besoins auxquels elle peut donner lieu, les droits des peuples pacifiques les plus fondamentaux deviennent à
(i) Le droit de la paix et de la guerre, p. i9d.
ieor tour matière éventuellement malléable par les belligénnls et qu'ils n*offrenf, dans certaines circonstances, rien d'inviolable, rien d'intangible pour ceux-ci?
La thèse de la nécessité formule cette prétention, Tappli- <iuant à des situations qui sont en quelque sorte le lot ^mmuQ des États en guerre, — ce qui lui donne la plus 'ormidable extension; abandonnant d'ailleurs en fait la °^'^rmination des cas de nécessité à l'appréciation subjec- '^^ de ces mêmes États, - ce qui conduit pratiquement à .f .^Qfusion de la nécessité avec l'intérêt et fait de la raison *^^ telle que la peut entendre le belligérant, — de cette ^n d'État que Bynkershoek appelait déjà bellua tnultorfltv* ^^^^^^^* " ^^ norme d'existence ou d'inexistence des ^^^ fondamentaux des peuples pacifiques.
\A physionomie donnée à la thèse de la nécessité par les partisans de cette monstruosité juridique est intéressante k noter, a Les auteurs qui ont disserté sur la nécessité, dit Pradier-Podéré, en ont fait une force irrésistible et fatale qui détruit et suspend tout droit quelconque, résout toute obligation, dispense de l'exécution des contrats et intervient pour légitimer les violations les plus manifestes du droit (1). »
Il s'agit ici de reconnaître à tout État en guerre le pouvoir de violer la souveraineté d'une ntilion amie, d'attenter à son indépendance, de forcer un État pacifique à coopérer i la destruction de l'adversaire du belligérant, parce que ce dernier court les inévitables risques de la guerre où il s'est engagé.
Il s'agit de reconnaître un pouvoir qui, loin d'avoir pour corrélatif un devoir de respect dans le chef d'autrui» peut au contraire se trouver en opposition manifeste avec le devoir indéclinable de résister à ses exigences.
W) PitADiER-FoDÉRi, Traité de droit international public européen et miricain, 1 1, p.^3.
Il b'agii encore, remarquons-le bien, de reconnatire pareil pouvoir à chacun des belligérants, fût-ce dans des conditions contradictoires, plaçant TEtat pacifique entre deux feux et lui créant des situations inextricables, dont il ne peut sortir que victime des deux parts.
Il n'est pas étonnant que les jurisconsultes qui ont souci de distinguer le droit des suggestions de l'intérêt et des manifestations de la force, s'attachent à chasser de Tordre international de telles prétentions.
« Il m'a toujours semblé, dit Arendt, que cette doctrine constituait une des plus singulières aberrations des auteurs de droit public (1). »
tt Le prétendu principe de nécessité, dit Bonfils, doit être repoussé. 11 excuserait les pires injustices, les violations les plus odieuses de Tindépendance des États. C'est un expédient imaginé par les politiques pour essayer de légitimer les usurpations et l'arbitraire (2). »
La thèse de la nécessité est dans les mains des belligérants une arme d'oppression des peuples pacifiques et d'annihilation de leur indépendance, un simple expédient du fort contre le faible, la consécration du pur jeu de la force.
Frappés des conséquences désastreuses, dans l'ordre international, de l'admission du droit de nécessité, certains auteurs ont essayé de substituera ce droit ce qu'ils appellent l'excuse de la nécessité, avec obligation de réparation du dommage éventuellement causé. La nécessité ne serait plus, dans ces conditions, une cause de justification, mais plutôt une cause d'excuse. Ceci est, au fond, un aveu de l'injustice du procédé, avec atténuation des conséquences de l'acte illicite. La thèse de l'excuse de nécessité, tout en consti*
(1) Abkndt, Essai sur la neutralité de la Belgique, p. 123. (S) Bonfils, Manuel de droit international jmblie, 9fi édition revue et mise au courant pai Fauchilli, p. 419.
lutnt UD moiodre mal à oertains égards, demeure manifestement un palliatif insuiSsaDt.
En comt)atlant jusque dans ses derniers retranchements le système qui tend à accorder au belligérant sur le neutre des pouvoirs directs dérivant du fait delà lutte armée et place la mesure de ces pouvoirs dans quelque nécessité de guerre, le jurisconsulte peut ne pas ignorer la place très grande qu'occupent et qu'occuperont longtemps encore, sans doute, les manifestations de la force dans la vie des nations. Il peut avoir la claire vue des mesures de prudence qu'impose une telle situation aux peuples qui ne veulent pas être pris au dépourvu dans les conjonctures internationales. Mais ces points de vue ne peuvent obscurcir en lui les éléments du discernement juridique. A la maxime que la nécessité prime tout droit, il sait opposer cette maxime qu'il n'y a pas de droit contre le droit.
Les violations du droit des neutres faibles par des belligérants forts seront toujours possibles en fait, et les prétextes ne manqueront jamais pour les colorer de teintes juridiques. L'histoire enregistre ces faits et note ces prétextes. Le droit les juge et les condamne. Le jurisconsulte a pour inéluctable devoir d'arracher de la face de la force pure comme de la face de la fraude le masque du droit.
ce Rien, k mon sens, de plus fâcheux, de plus démoralisant, disait M. Beernaert à la Chambre des Représentants le S7 février 1894, que de voir mettre le droit en question par ceux-là mêmes qui devraient éventuellement l'invoquer. » Il y a peut-être quelque chose de plus grave que de mettre en question notre droit. C*est de l'annihiler d'avance en soutenant cette thèse que les belligérants devront violer notre territoire, et cela non pas même par prévention et pour se prémunir contre une violation qui pourrait être plus empressée que la leur, — ce qui
certes ne se peut justifier, — mais simplement pour déployer plus commodément le front de leur armée : ce qui est autrement injustifiable.
Nous estimons que pour conseiller la prudence au pays, il n^est aucunement nécessaire de formuler des thèses subversives de tout droit comme de notre condition internatiénale, et de détruire de nos propres mains rimportance et la loyauté des garanties que nous ont données les puissances.
En se plaçant à un point de vue qui n*est pas ici sans importance, il semble bien difficile de saisir comment le sentiment de Fhonneur, de Thonneur militaire comme de tout autre honneur, se concilie avec la thèse qui soutient que Ton peut sans forfaire atteindre un ehneifai en perçant le cœur d*un ami. A prétendre ainsi affranchir Tarmée de tout frein à Tégard du droit dans ce qu'il a de plus respectable, ne courl-on pas le risque d*enlever à cette grande institution toute noblesse ei tout respect? Car la haute considération qui s*atlache justement à Tarmée tient précisément à ce qu*elle est la représentation non de la violence pure, mais de la force au service du droit dans ce qu*il a de plus sacré : la défense nationale. '
Quant aux publicistes sans responsabilité, dont les opinions sont parfois alignées avec quelque complaisance dans de graves écrits, et dont les uns, écrivains français, croient pouvoir déCnir la neutralité belge ce une simple expression diplomatique^ c'est-à-dire rien au point de vue militaire », pendant que les autres, écrivains allemands, disent a leur tour : « qu'on le sache bien, la neutralité belge ne pèsera pas un fétu de paille dans la décision de Tétat-major allemand », — ils ne devraient pas oublier
( 5to )
que les traités de 1859 ont un caractère strictement synallagmatique et que Ton ne comprendrait pas que la Belgique fût tenue de rester neutre et que les Puissances ne fussent plus astreintes à Tobligation de respecter et de garantir sa neutralité. Le principe de la réciprocité des obligations, « sans lequel il n*y aurait point de droit des gens (i) », est inéluctable. Les publicistes qui parlent de la caducité juridique ou pratique des traités de 1839 admettraient-ils que la Belgique fût libre de tirer toutes les conséquences de leurs prémisses et de s'allier avec qui bon lui semble au détriment de leur pays? Nous ne le pensons pas. Que Tintérét s'unisse donc à la raison pour les rendre plus sages ! I^a neutralité belge n'est pas et ne peut pas être l'isolement dans l'insécurité. Elle est Tamitié de tous dans une sécurité réciproquement promise, loyalement procurée en une mesure raisonnable par la Belgique aux Puissances, rigoureusement respectée et garantie par elles à notre pays.
Le droit, nous le savons et nous l'avons rappelé, n'est pas tout dans le monde. Mais ce serait une erreur en sens contraire de supposer qu'il ne fût rien. Nous ne devons pas douter de notre droit. Nous ne devons pas permettre qu'on en doute ou qu'on l'obscurcisse. Et il n'est pas sans importance de constater que tous les arguments allégués pour invalider les traités de 1839 se retournent contre leurs auteurs et deviennent des témoins qui les confondent. Quatre États vivent aujourd'hui dans notre monde international sous le régime de la neutralité permanente : la Suisse depuis 1815, la Belgique depuis 1831, le Grand-Duché de Luxembourg depuis 1867, l'État
(1) FoNCK-BaBHTAifo et Albert Sorbl, Précis de droit des gens. Paris, 1877. p. 357.
Indépendant du Congo depuis 1885. Aucune atteinte effective n'a été portée à Tinviolabilité d*aucun d'eux depuis leur origine. Les garanties stipulées ont de même été, le cas échéant, loyalement prestées. C'est là un fait digne d'être remarqué. Et s'il n'est pas permis d'en tirer des conséquences optimistes, il convient pourtant d'observer que chaque progrès de la raison publique, chaque conquête du droit des gens, tous les facteurs si puissants et si variés qui concourent à l'affermissement dans le monde du sentiment de la justice, sont de nature à consolider la constitution des États qui représentent par excellence la vie pacifique des nations et les éléments stables de l'équilibre international.
CHAPITRE IV
La sphère générale de rayonnement, dans le monde Juridique, de la Constitution internationale de la Belgique. - Les contractants immédiats. — La généralisation du ressort d'application des traités de 1839.
§ 1 . — Le réseài} juridique initial.
Les traités conclus à Londres le 19 avril 1839 comprennent des conventions de trois ordres distincts.
I. Traité de dissolution du royaume des Pays-Bas entre la Hollande et les cinq Puissances. — La Belgique n*y est point partie contractante. Ce traité renferme :
1® La reconnaissance officielle par la Hollande du Tait de la dissolution de Tunion qui a existé entre la Belgique et la Hollande;
2^ Un engagement de la Hollande de faire immédiatement convertir en traité avec le Roi des Belges les articles
arrêtés (Tun commun accord, sous les auspices des cin<| puissances, el qui sont annexés au traité de dissolution;
i" Une déclaration des puissances vis-à-vis de la flollande que ces articles sont considérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient insérés textuelle* ment dans le présent acte et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie desdites puissances.
II. Traité de paix et d*amitié entre les Pays-Bas et la Belgique. — C'est le traité prévu par le traité précédent : il règle les questions territoriales, financières, commerciales en litige, et renferme dans son article 7 la disposition fondamentale concernant l'indépendance et la neutralité de la Belgique.
m. Traité de garantie entre la Belgique et les cinq puissances. — C'est le traité déclarant que les articles du traité entre la Belgique et la Hollande, annexés au présent acte, sont considérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient textuellement insérés dans cet acte et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie des puissances.
Le réseau général de droits et d'obligations résultant de ces actes au point de vue qui nous occupe peut être déterminé comme suit :
Et d'al>ord, en ce qui concerne l'ensemble des conlrac
Utnii, il est reconnu d'une manière définitive et générale,
même par la Hollande, et avec tous les droits et devoirs
'Appliqués dans cette reconnaissance, que la Belgique
formera un État indépendant et perpétuellement neutre.
"• En ce qui concerne spécialement la Belgique, elle
acquiert, outre cette reconnaissance, le droit à la garantie
^^ cinq puissances pour son indépendance et sa neutra-
''^ telles qu'elles sont consacrées; elle assume, d'autre
part, l'obligation de se comporter dans le monde des nations comme État perpétuellement neutre envers tous les autres États.
III. En ce qui concerne spécialement les cinq puissances^ elles reçoivent de la Belgique rengagement qu'elle se comportera, en effet, comme État perpétuellement neutre envers tous. Elles assument, d'autre part, l'obligation de garantir efficacement l'indépendance et la neutralité de la Belgique.
iV. En ce qui concerne spécialement la Hollande, sans assumer cette garantie, elle en reconnaît expressément l'existence.
§ 2. — L'extension du raton d'application
des traités.
Après avoir déterminé le réseau immédiat de droits et d'obligations formé par les traités de 1839, il convient de remarquer que le ressort d'application de la neutralité belge déborde le cercle des puissances signataires de ces traités, et cela d'une part en vertu de l'accession des États qui ont implicitement reconnu l'œuvre instaurée à la Conférence de Londres dans un intérêt de communauté internationale, d'autre part à raison de la stipulation expresse de l'observation de la neutralité perpétuelle par la Belgique à l'égard de tous les autres États.
Mais on peut envisager de diverses façons la sphère de rayonnement de la neutralité belge dans le monde des États. Cette sphère embrasse- t-elle exclusivement le système européen? S'étend-elle à cette communauté plus large des États de civilisation identique ou assimilée à la nôtre» que nous désignons sous le nom de a famille des
Dations ciyilisées? » Englobe-t-elle en outre les États de dTJIisatioD inférieure ou tellement différente de la nôtre qu'ils oesont point considérés comme de parfaits ressortissants de notre droit international général?
Dans la séance de la Chambre des Représentants du U février 1865» à propos de la question de la légion belge au Mexique, M. Frère-Orban a soutenu cette thèse qoe la neutralité beige est une institution de droit exclusivement européen. Parlant des États-Unis, Thonorable ministre s*est exprimé en ces termes : « Quant au Gouvernement des États-Unis, tout ce qui concerne notre neutralité lui est parfaitement étranger... Notre neutralité est une convention essentiellement européenne à laquelle les États-Unis sont tout à fait étrangers, qu'ils ne peuvent pas invoquer et qu'on ne saurait leur imposer. » ^
Dans TExposé des motifs du projet de loi du M février 1895, concernant la reprise du Congo, le Gouvernement a formulé la même thèse en ces termes : a La neutralité est une mesure d'ordre et de paix destinée à maintenir la stabilité du système politique de l'Europe occidentale... Sa portée est définie par son but même : elle va jusque-là et ne va pas au delà. Dès qu'il est satisfait à l'intérêt européen de son institution, les obligations contractées de part et d'autre sont remplies. »
Il ne paraît pas douteux qu'à la pensée des membres de la Conférence de Londres, l'institution de la neutralité belge, comme l'institution antérieure des Pays-Bas, ne se soit présentée comme une œuvre adaptée à un objectif européen, « an arrangement for an european object », pour parler avec lord Âberdeen. Les documents où se révèlent lonr<» visées avec le plus de netteté, comme le
célèbre protocole da 19 février 1831 contenant V (c Exposé du système suivi par la Conférence de Londres », semblent significatifs sous ce rapport. Témoin cette phrase souvent citée : « Chaque nation a ses droits particuliers, mais TEurope a aussi ses droits. » Un argument de texte assez grave peut, à la vérité, être opposé à cette thèse; il est fondé sur ces mots : « Elle sera tenue d'observer cette neutralité envers tous les autres États. >»
En tout cas, le ressort de la neutralité belge doit être limité à la famille des nations de civilisation identique ou assimilée à la nôtre. Si Ton doit renoncer à appliquer en bloc aux autres sociétés politiques notre droit commun des nations civilisées, il semble que Ton puisse moins encore songer à leur appliquer des spécialités telles que le droit de la neutralité permanente, dont réconomie suppose un milieu approprié au fonctionnement d*une telle institution.
CHAPITRE V
L'inoldence de la neutralité permanente dans le domaine de la souveraineté.
Dans son remarquable ouvrage sur les Lois et coutumes de la neutralité, Kleen part en guerre contre Tinstitution même des neutralités permanentes. Un paragraphe consacré à V <c illégitimité » de ce genre de neutralité renferme le passage suivant : « Le droit international ne peut prêter sa sanction à des actes politiques contraires aux principes mêmes qu*il proclame. Or, parmi ces principes figure celui que la souveraineté est un attribut essentiel de l'État et que la décision des questions de
paix et de guerre est une des fonctions inséparables de
la somreraineté (i). »
Sttis aller jusqu'à proscrire Finstitution des neutralités
permanentes, bon nombre d'auteurs ont cru voir en elle
une forme de protectorat entraînant quelque partage de
Il soQveraineté, un certain transport de prérogatives
souveraines d*un État à un autre.
D'autres, tout en reconnaissant que les souverainetés
en présence restent distinctes sur toute la ligne sans enchevêtrement, ont signalé dans l'institution de ce gaire de neutralité tout au moins quelque dégénérescence et une sorte d'atrophie des fonctions souveraines.
Ces points de vue ne sont pas exacts : nous allons le montrer en marquant nettement le point d'incidence de la neutralité permanente dans la souveraineté des États. La souveraineté, dans toute société politique, est le pouvoir suprême de régir cette société en vue de sa conservation, de son perfectionnement et du bien commun de ses membres. Dans chaque État, la souveraineté possède des organes et exerce des fonctions en rapport avec cette tàcbe» et c'est au fond pour remplir cette mission d'une manière plus complète et plus parfaite en une association plus haute, qu'elle entre en rapport avec la souveraineté d'autres États dans la communauté internationale.
Considérées dans leur vie de relation, les souverainetés qui se rencontrent dans cet ordre se caractérisent non par la franchise immanente et permanente de tout lien obligatoire réciproque, mais par l'affranchissement d'en-
(i) Richard Kleen, Lois et usages de la neutralité, 1. 1, p. 95.
(3iJ)
gagements imposés par une ?oIonté étrangère à leur propre volonté expressément manifestée ou justement présumée. La notion d'indépendance dans ce qu'elle a de réel exprime précisément cette vérité que les États ne dépendent pas, dans Tordre international positif, d'une autorité supérieure à la leur, qui puisse juridiquement leur imposer une règle qu'ils n'aient pas en quelque manière acceptée.
En fait, les États possédant sans conteste la plénitude de la souveraineté dans la vie internationale sont tous soumis à deux ordres d'obligations :
Obligations contenues dans le droit commun des peuples civilisés et qu'ils assument en vertu de leur qualité même de membres de la société des nations : c'est le droit des gens général.
Obligations découlant de conventions ou de coutumes particulières qui forment le droit international spécial des États.
En soi, l'existence de tels liens juridiques n'est nullement en opposition avec la souveraineté. « La souveraineté, dit fort bien Rivier, n'est point incompatible avec l'existence d'obligations internationales contractées par un État envers un autre et qui constituent, comme les obligations entre individus, un lien de droit, juris tHnculum entre débiteur et créancier (1). » Ces liens de droit s'offrent plutôt à nous comme le développement naturel d'une souveraineté apte à se lier elle-même dans l'accomplissement de sa mission; ils sont la manifestation de ce que l'on peut appeler la fonction obligationnelle de la souveraineté.
(1) RiviEai Principes du droit des gens, 1. 1, p. 52.
Envisagé dans ses résultats, Texercice de cette fonction ne peut pas davantage être considéré comme se résolvant en un amoindrissement de la prérogative souveraine. Sans doute, il forme des liens d*où il résulte que Ton ne peut plus juridiquement, sur tel point déterminé, prendre telle attitude que Ton aurait pu prendre sans cela. Hais cet aspect de la situation n'est pas complet. Les contrats, en droit international comme en droit privé, sont en général des échanges de services ou avantages, et leur 6n ordinaire comme leur résultat normal est non nne dépression, mais une fécondation de la sphère d'activité des contractants : tant il est constant qu'ils répondent !i la vérité des rapports qui relient les membres des sociétés humaines, aux légitimes tendances de ces membres et à leurs besoins réels dans la poursuite des divers buts de la vie.
L'existence d'obligations internationales spéciales n'est donc nullement un signe en soi de quelque déchéance de souveraineté. La question de savoir si et dans quelle mesure une obligation donnée revêt un pareil caractère ne peut être résolue qu'après un examen approfondi de la teneur de ce lien juridique et de son rapport avec la mission positive du pouvoir souverain dans la vie générale et particulière des États.
Ces points éclaircis, demandons-nous en quoi consiste la stipulation de neutralité permanente proprement dite. Elle consiste d'une part dans l'engagement pris comme ligne invariable de conduite par un État de ne se point mêler aux conflits armés entre d'autres États, d'autre part dans l'engagement par ces derniers de ne jamais impliquer le premier dans de semblables mêlées. La souveraineté nous apparaît dans ce double engagement
comme liée par Tobligation de ne pas (aire un acte d'ordre facultatif, et qu'il peut être pour beaucoup d'États aussi dangereux de réserver qu'illusoire de tenter de réaliser. 11 n'y a là, ce semble, qu'un usage très légitime de la fonction obligationnelle de la souveraineté.
La convention par laquelle un État s'engage en principe à ne point participer aux querelles des autres et s'assure en retour l'avantage de ne pas être impliqué dans leurs querelles, est aussi explicable en fait que justifiable en droit. Les mêlées sanglantes ne sont que trop fréquentes dans le monde international. Le dessein de procurer aux autres États la sécurité d'une attitude invariablement pacifique à l'égard de leurs conflits éventuels, en obtenant d'eux en retour une sorte de « mise hors conflits », peut être fort sage. La résolution arrêtée de ne se point commettre en de tels conflits est légitime et peut être commandée par un devoir de conservation propre et de procuration du bien commun de la nation. L'engagement de respecter une telle attitude peut n'être pas moins justifié. Il est certes plus facile de voir dans un tel agencement d'obligations un usage éclairé de la souveraineté que d'y découvrir un c( acte contraire aux principes mêmes proclamés par le droit des gens » et une abdication des « fonctions inséparables de la souveraineté ». Vainement soutiendrait-on que le résultat cherché peut être obtenu par une pratique suivie de la neutralité occasionnelle : car le but d'une sécurité réciproque contractuellement assurée en vue des éventualités en perspective, serait précisément manqué. La neuti*alité permanente a donc sa raison d'être comme telle et sa parfaite légitimité. Et c'est en outre fort justement que Westlake a pu affirmer, à l'encoutre de la thèse de Kleen,
qo6 rÉtat neutre à litre permanent est et demeure «pleinement souverain », que « la neutralité permanente n'implique pas une restriction à la souveraineté ou à l'indépendance d'un État (1) ».
Il faut en dire autant de Tobligation réciproquement contractée par divers États de ne pas livrer, dans les conditions du droit commun, au sort des armes, la solution éventuelle de leurs propres revendications respectives. Pareille convention, en effet, qui peut comporter des degrés et des modes divers, porte non sur un abandon du droit à la justice, mais sur le non-usage d'un moyen grossier et très imparfait de la poursuivre, moyen auquel les États peuvent substituer dans telle mesure qui leur convient, par un exercice éclairé de la fonction obligationnelle inhérente à leur souveraineté, une procédure moins barbare et moins aléatoire, comme l'arbitrage. Le choix de la procédure arbitrale en effet, ainsi que nous l'avons montré dans notre Mémoire aux Puissances sur l'organisation de l'arbitrage international et que, nous le démontrerons bientôt encore, « n'implique pas une abdication, il suppose un usage éclairé de la souveraineté ».
Certes, nous admettons qu'un État examine à son point de vue la question de convenance qui se présente quant à l'admission par lui, dans une mesure plus ou moins large, de la procédure arbitrale. Ce qui nous parait inadmissible, c'est que l'on pose la question du rejet de cette procédure sur le terrain des principes et que l'on croie pouvoir se retrancher dans ce que l'on appelle
(i) Westlakb, Notes sur la neutralité. (Revub de droit Il«TBR^A•
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le domaine inaliénable de la souveraineté, comme dans une citadelle, pour barrer la route au progrès dans cet ordre. Il existe un grand nombre d^actes rentrant présentement dans l'exercice commun de la souveraineté, auxquels on peut renoncer par un exercice très licite de cette souveraineté même, exercice correspondant aux exigences progressives du bien des peuples et de la civi- . lisation internationale.
Nous avons considéré jusqu'ici les stipulations de neutralité permanente dans lesquelles la souveraineté des États contractants reste distincte sur toute la ligne et où manifestement nul enchevêtrement, nul partage de souveraineté ne se produit. Nous devrions ajouter que la thèse de Kleen ne paraîtrait pas même admissible, alors qu'il serait question du transfert de certaines prérogatives souveraines d*un État à un autre, comme cela résulte de divers engagements se rapprochant davantage des protectorats. L'auteur aurait quelque peine à démontrer, selon nous, qu'en ce qui concerne certains États trop faibles pour arriver à organiser, dans le milieu où ils vivent, une défense eflicace d'eux-mêmes et cependant ayant titre autorisé à l'existence, un régime de protection entamant réellement certains attributs de la souveraineté intérieure ou extérieure, fût chose illégitime. Il conviendrait plutôt de se rappeler, en appréciant de telles situations, que les institutions du droit des gens sont faites pour s'adapter aux personnes internationales telles qu'elles peuvent exister réellement dans le monde des États et non pour se modeler sur des thèses fort contestables touchant la souveraineté abstraite, uniforme et inaliénable des Etats. Ceci peut être constaté sans méconnaître la situation, précaire à bien des égards, des États dépouillés compiè-
tement des moyens de pourvoir eux-mêmes, au moins en première ligne, à leur propre défense.
En résumé, la thèse de Kleen nous parait reposer sur une double erreur, faussant à la fois la notion de la souveraineté et la notion de la neutralité permanente.
CHAPITRE VI
La trilogie constitutionnelle : Indépendance, Neutralité, Garantie, et l'harmonie de ces trois ftusteurs dans le pacte beige international.
Nous avons dit en commençant ce travail que la Constitution internationale de la Belgique peut être ramenée à trois articles qui tiennent eux-mêmes en trois mots : Indépendance, Neutralité, Garantie. Il importe de se bien fixer sur la place que chacun de ces facteurs occupe dans notre organisation politique et sur Tliarmonie de leurs rapports mutuels.
Le principe de Tlndépendance forme la base même de
toute notre organisation politique internationale. Il est
'e centre autour duquel se groupent tous les autres
éléments de cette organisation. C'est par et dans son
indépendance que la Belgique est appelée à maintenir
«a nentralité.
L»e principe de la Neutralité permanente ne supprime point cet élément fondamental, ne le morcelle point, ne ''amoindrit point à proprement parler. Il n'affecte son exercice qu'en tant que celui-ci porte sur des actes d'un ^i*act,ère facultatif, particulièrement dangereux, souvent rort illusoire pour les petits États, à savoir le recours ou ^^ moins le concours à des conflits armés. Et il ménage
en revanche à TÉtat beige Tavantage de n*étre sujet d*ombrage ou de compétition pour personne, et de demeurer en dehors de tous les conflits. Il le soustrait au sort d*alliances peut-être forcées et aux dépendances compromettantes. <c Appliqué à la Belgique, disait M. Lehon au Congrès national, ce système tend plutôt à la préserver de la convoitise des grandes puissances qu'à la restreindre dans ses droits. » « Cette neutralité est une garantie de notre indépendance, disait de son côté M. Lebeau. » (c C*est la sanction même de Tindépendance, nous fait observer M. Léon Arendt, elle Taffirnie, la rend plus complète, la renforce, s*il est permis de s'exprimer ainsi (1). » Ainsi se révèle Tbarmonie de la neutralité et de rindépendance dans la Constitution internationale de la Belgique.
La Garantie sainement entendue présente également un caractère harmonique avec les autres facteurs de notre organisation politique. Elle non plus n'absorbe ni ne prime la souveraineté de TÉtat neutre à titre permanent. Elle ne porte pas atteinte dans le chef de celai-ci au droit de sauvegarder, par des moyens propres, son indépendance et sa neutralité. Mais elle offre un caractère compensateur de certains moyens de sauvegarde dont il est privé, comme les alliances. Elle présente d'autre part un caractère auxiliateur, en ménageant à l'État neutre à titre permanent un secours prévu comme éventuellement nécessaire. Elle se présente donc à son tour comme un renforcement de l'indépendance.
Telle est l'économie vraie de notre trilogie constitutionnelle dans l'ordre international.
(i) Léon Arbndt, Notre neuiralité. (Rbvub généralb, avril 4887.)
CHAPITRE VU
Le régime de la neutralité dans la Gonstitation internationale de la Belgiqoe. — Le double système d'obligations et de précautions qui s'y rattache.
Après avoir essayé d'ébranler la base même de la neutralité permanente en contestant sa légitimité, après avoir altéré la physionomie de cette institution en la considérant comme une variante du protectorat, et avoir tourné les uns contre les autres les divers facteurs appelés à s'harmoniser dans sa composition, on a essayé, de multiples manières, de fausser le système des obligations qui s y attachent. On a échafaudé dans cet ordre, sur des fondements douteux, des constructions artificielles qui défigurent complètement le plan de l'édifice véritable.
Tantôt on a étendu inconsidérément les conditions spéciales et contingentes de tel type de neutralité permanente à tel autre qui ne lui ressemble point.
Tantôt, rassemblant en quelque sorte toutes les limitations à la souveraineté que l'on rencontre çà et là dans les divers types de neutralité permanente, on a tenté d'ériger la collection de ces dispositions individuelles, de ces « spécialités», endroit commun de la neutralité.
On s'est encore généralement fourvoyé en transformant en obligations juridiques directes et immédiatement exigibles soit certaines mesures de prévoyance que le neutre à titre permanent est appelé à adopter à raison d^éventualités en perspective, soit même certains conseils de prudence qui relèvent manifestement de la politique plutôt que du droit.
Tous ces faux points de vue doivent être redressés dans TédiRce juridique à construire.
Les divers degrés de la neutralité permanente doivent ètrs précisés.
La place qu'occupe parmi eux la neutralité belge doit être nettement marquée.
Le type de neutralité permanente instaurée par la Constitution internationale de la Belgique doit être présenté dans sa structure organique complète.
La distinction entre le système des obligations tempérant l'exercice de la souveraineté dans le régime de la neutralité permanente et le système des précautions qui entourent ce régime, doit être méthodiquement poursuivie.
SECTION I. - Le système des obligations qui tempèrent l'exercice de la souveraineté dans le pacte belge international. — La guerre et les alliances.
§ 1. — Le droit de guerre dans la Constitution internationale de la belgique.
Les degrés de la neutralité permanente
Le terme de neutralité permanente appliqué aux nations peut désigner trois états juridiques très distincts, suivant la mesure différente en laquelle ils affectent le pouvoir de guerre qui, dans Tordre international actuel, appartient de droit commun aux nations.
Ce mot peut servir à caractériser d'abord l'état d'une nation qui a renoncé au pouvoir de guerre en tant que
i^ou de se mêler aux luttes armées entre d'autres États : ^^l la neulraUté permanente proprement dite ou pacigérat ****ple 0 litre permanent.
Il peut servir à désigner l*état d*une nation qui a ^OQcé au pouvoir de guerre non seulement à titre de concours aux conflits armés entre d*autres États, mais comme mode de recours de droit commun pour la satisfaction de ses propres revendications juridiques, en telle sorte que remploi de la force dans Tordre international semble se concentrer pour elle dans Texercice éveotael de la légitime défense ou droit de se sauvegarder par la force contre les assauts de la violence : c'est la neutralité permanente étendue ou pacigérat intégral. Il peut servir enfin à désigner l'état d'une nation qui se trouve être radicalement dépouillée de tout pouvoir effectif d'employer la force armée dans l'ordre international, même comme moyen de légitime défense : c'est la neutralisation radicale ou pacigérat désarmé.
En terminologie exacte, exprimant la justesse des idées et la réalité des choses, l'état de droit répondant de la première signification peut seul être caractérisé par les mots « neutralité permanente )). En effet, qui dit «neutre», dit nécessairement trois termes : deux belligérants et un tiers qui ne prend point parti dans leur querelle. Il est absurde d'employer le mol neutralité là 00 ij n'y a que deux termes. On n'est pas neutre envers soi-même et dans sa propre cause.
'Vais si l'usage, dans le développement des formes du /^Agage, fait beaucoup de choses par raison, il advient çu il faii aussi certaines choses contre la raison. Il n'est donc p5|g impossible que, malgré la grande impropriété «es termes» on en soit arrivé à désigner dans certains
cas^ sous le titre de neutralité permanente, une institution qui implique renonciation, non seulement au droit de se mêler aux conflits armés entre d*autres Étals, mais au droit de faire la guerre pour son propre compte et même d'exercer sous une forme effective la légitime défense dans Tordre international. Il convient donc de rechercher dans chaque espèce particulière quelle a été à ce point de vue Tinlention des parties qui ont constitué le régime et, éventuellement, de constater la mesure dans laquelle le pouvoir de guerre peut être, diaprés cette intention, considéré comme atteint.
Cette sollicitude nécessaire n'est pas une raison toutefois pour embrouiller tout le système juridique en cette matière et pour permettre de déclarer d'autorité qu'il n'y a pas de neutralité permanente sans renonciation intégrale à tout droit de guerre.
La vérité est que Ton peut parfaitement admettre une neutralité permanente qui n'entame le droit de guerre que relativement à l'immixtion dans les conflits armés entre les autres États (neutralité permanente générale), ou même dans les conflits entre un groupe d'États déterminé (neutralité permanente spéciale). De tels arrangements peuvent répondre à des besoins très réels et à des convenances justifiées dans la vie internationale.
Un autre point qui ne peut être méconnu, ce semble, c'est que, pour jeter un peu de lumière sur cette matière complexe et pour établir en ce qui la concerne un système juridique ordonné, il faut procéder du simple au composé et ramener d'abord la notion de la neutralité permanente à son élément vraiment fondamental, c'està-dire tel que, lui présent, il y a neutralité permanente et, lui absent, il n'y a plus neutralité permanente. C'est
'c seul moyen ]d*éviter de fréquentes équivoques et de dangereuses confusions. Attachons-nous donc d^abord, toutes questions d'interprétation sauves, à mettre en relief l'essence propre de la neutralité permanente.
t — L'essence de la neutralUë permanente. Le pacigérat
simpk à titre permanent.
Les neutralités permanentes dont l'histoire et le spectacle de la vie internationale moderne nous révèlent l'existence, sont assez diverses. Il y a lieu de dégager nettement la donnée qui leur assure une essence commune. Il convient de considérer la neutralité permanente dans l'ensemble des éléments à la fois nécessaires et suffisants pour la constituer.
La neutralité permanente se définit initialement en prenant pour base la neutralité, comme l'espèce se définit en s'appuyant sur le genre.
La neutralité, en général, est l'état particulier d'une nation qui, demeurant étrangère aux conflits armés entre d'autres nations, poursuit avec elles le cours de la vie internationale pacifique.
La neutralité peut être occasionnelle ou permanente.
La neutralité occasionnelle est l'attitude d'une nation qui, dans un cas donné, demeure étrangère aux hostilités entre d'autres nations.
La neutralité permanente est plus qu'une attitude, c'est une ligne de conduite. C'est la ligne de conduite d'une nation qui, en principe et à toute éventualité, se trouve avoir à demeurer étrangère à ces mêmes hostilités.
Le pouvoir de se mêler ou de ne se point mêler aux luttes violentes entre d^autres États, est un attribut de la souveraineté reconnu aui nations. La neutralité occasionnelle nous met en présence de Tesercice de cette faculté pour un cas donné, dans un sens pacifique. La neutralité permanente érige cette option pacifique éventuelle en attitude de principe, eicluaut d'avance, à ce titre, toute participation aui mêlées belliqueuses étrangères.
La neutralité permanente étendue. Le pacigéral
intégral.
Nous avons signalé le caractère facultatif et compromettant à certains égards de cet attribut de la souveraineté qui consiste dans le pouvoir de se mêler dans les luttes armées entre d'autres nations. A côté de ce droit, il en est encore un dont l'usage est de sa nature aléatoire et souvent non moins périlleux, quand il n'est pas tout à fait illusoire pour certains États : c'est le droit de faire la guerre pour son propre compte, de recourir à la lutte armée comme moyen de revendication juridique. C'est ce droit que vient tempérer la neutralité permanente étendue ou plutôt transformée en pacigérat intégral.
La structure juridique de la neutralité permanente étendue, défigurée par les uns, à peine entrevue par les autres, ne laisse pas d'être remarquable. Essayons de la dégager en ses grandes lignes sans perdre de vue les deux formes qu'elle peut revêtir : neutralité permanente simplement reconnue et neutralité permanente garantie.
Le régime de la neutralité permanente étendue et simplement reconnue emporte» pour la nation qui y est
soumise, Tabandon général de la procédure guerrière comme moyen de revendication des droits. Il implique, pour les puissances qui ont reconnu ce régime, TobligatiOD de respecter dans le chef de cette nation la possession tranquille de son état paciflque et en conséquence 'abandon k son égard de la prise à partie guerrière, ''^is il n'entraîne pour personne Tabdication ni du droit
* /^ justice ni du droit de sauvegarde contre la violence ^^^ressions éventuelles. En ce qui concerne le premier
fle ces droits, il est d*évidence et dlntention justement
présumée qu'en renonçant à la procédure du sort des
armes pour la solution de ses différends, l'État pacigé-
rant j^-*^ pj^^ entendu renoncer au droit à la justice.
^•ït.re part, en acceptant, comme conséquence de la
f^^^on naissance appliquée à ce régime, l'obligation de
^^^peeter dans le chef de l'État pacigérant la possession
^î^UquiKg de son état paciflque, les autres États n'ont pas
^^^endu davantage renoncer à obtenir éventuellement la
^^me justice. Ils ont seulement renoncé des deux côtés
* ^ne des voies de droit commun pour l'obtenir. Or ^ ^*y a en droit des gens que deux voies terminatives, P^i" l^ur nature, des différends internationaux persistants : ^ Pï'océdure guerrière et la procédure arbitrale. Dans ^ Mesure où se trouve fermé, avec la première voie,
^^^cès à une justice déflnitive, la seconde voie doit s'ou-
^^^ • sinon les États dont nous parlons se trouveraient
*P**opriés d'un droit fondamental qu'ils n'ont pas abdi-
^ ^* A ce point de vue, le principe de l'arbitrage se pré-
^^^ à nous comme lié à la constitution même de la
^tralité permanente étendue, simplement assumée
'^^ part et reconnue de l'autre.
Sous l'empire de cette constitution, l'emploi autorisé de la force n*est plus en prévision que dans deux cas :
Au cas où Tarbitrage ou ses résultats se trouvent être absolument éludés ;
En cas de légitime défense. La légitime défense ne doit pas être confondue avec la revendication des droits proprement dite. Celle-ci poursuit la satisfaction de ce qui est dû; celle-là pourvoit simplement à la sauvegarde propre contre la violence, indépendamment des revendications ou des réparations exigibles.
Le droit de contrecarrer sur-le-champ par la force certaines violences déterminées existe pour les individus, même dans les sociétés politiques où la distribution de la justice est régulièrement organisée et où, grâce à rinstitution de tribunaux toujours ouverts à la plainte des parties lésées et d'un pouvoir exécutif des résolutions légaJes et des décisions judiciaires, la paix entre les citoyens est assurée d'une manière générale et constante. Ce droit existe a fortiori pour toute nation, même soumise au régime de la neutralité permanente étendue. Il se rattache directement au principe primordial de conservation. Et il y a lieu d'observer que ce droit, semblable en lui-même au droit individuel de légitime défense, comporte des développements et des applications plus larges dans Tordre international, précisément à raison de la complexité des éléments dont se composent les personnes en présence dans cet ordre, et de l'impossibilité, souvent plus fréquente et plus étendue, de se sauvegarder efficacement contre les agressions par d'autres moyens que par la force. Sur ce terrain, il faut considérer comme donnant ouverture à la légitime
défense toute agression violente actuelle, — c'est-à-dire
commencée ou imminente au point qu'on la puisse assi-
^^kr ài une attaque commencée, — attentatoire au droit
^^^ sou veraineté et dont la cessation efficace relève de
^ apposition topique de la force à la force.
Les divers points sur lesquels nous venons d'insister
et dont le fondement juridique nous parait difficilement
contestable, sont de nature, selon nous, à mettre en relief
structure organique de la neutralité permanente éten-
a»e ou pacigérat intégral, et à dégager celle institution
^^ Isànges où la plupart des auteurs la tiennent embar-
^^P proche des dispositions de la Conférence de
, H;^ye concernant le règlement pacifique des conflits
tïJtern;^tionaux et l'institution d'une Cour permanente
^''^^îtrage, ce système se présente à nous comme oflrant
t^oni^eaux et heureux développements.
^^tnplété par la clause additionnelle de garantie qui
p^ut y ^lYe annexée et qui modifie dans une certaine
Mesure la situation, spécialement quant au fonctionne-
'^^Tit de la justice arbitrale (arbitrage des garants) et
^naui^ aux conditions d'emploi de la force (conditions
^^ordonnées avec l'action des garants), il forme un ensem-
*c puissamment agencé.
Coiiobiné avec l'organisation par l'État pacigérant de
^•"ces défensives propres dont la constitution est réservée
^''^lïie répondant à des éventualités en perspective, il
Pcui présenter une solidité remarquable en rapport avec
J^ "Ui large de l'institution. But plus complet que celui de
f^^utralité permanente proprement dite et qui a été ordi-
^'l'eDfient jusqu'ici de soustraire autant que possible des
^^B dont l'existence se rattache à un intérêt permanent
de communauté iuteruatioualey non seuiemeut à rimmixtion ou à rimplication dans des luttes armées entre les autres États, aux sollicitations d*alliances compromettantes pour leur propre avenir comme pour Téquilibre général des puissances, mais encore d'une manière générale au sort des revendications armées, et de créer ainsi au sein de la société des nations des zones indépendantes de paix en quelque sorte imperturbable.
II appartiendra k Tavenir de déterminer dans quelle mesure et sous quelles conditions l'institution de la neutralité permanente étendue ou pacigérat intégral, qui tend la main à l'institution des traités permanents d'arbitrage, est susceptible d'applications plus ou moins généralisées. Observons seulement ici que l'économie de toute clause compromissoire par laquelle les États s'efforcent de se protéger contre leurs propres entraînements dans l'avenir, en adoptant la voie exclusive des solutions pacifiques avant la naissance des litiges, consiste précisément à créer, dans certaines zones des relations internationales, une paix stable appuyée sur un traité exclusif du recours aux armes.
La vmtralisation radicale ou pacigérat désarmé
Le pacigérat intégral renferme, comme nous l'avons vu, un double tempérament à l'exercice de la souveraineté de l'État soumis à son régime. Il exclut le droit de guerre, soit que celui-ci revête la forme de concours aux luttes armées entre d'autres nations, soit qu'il prenne le caractère de recours au sort des armes pour la revendication de droits personnels. Mais il laisse subsister le droit d'employer la force, dans l'ordre international, k titre
^^xercice de la légitime défense et dans les cas extrêmes Ou la procédure arbitrale serait éludée dans son fonctionnement, ou dans ses résultats. En conséquence, l'organi- ^lion de forces défensives propres demeure intacte et ''^servée dans le chef de l'État pacigérant.
'-'annihilation de cette dernière prérogative souve-
'^"*^» l*interdiction radicale de tout pouvoir effectif d'em-
pioyer la force dans Tordre des relations internationales
Cl la substitution d'une sanction externe à cet attribut de
3 souv-^raineté caractérisent la neutralisation radicale ou
P*^»Kérat désarmé.
t.l.einte à l'indépendance de l'État soumis à ce
., ^ ^^ est profonde. Il n'est pas seulement astreint à
•fÇ^tion de demeurer étranger aux conflits armés
*"^ 1 «s autres États; il est réduit à l'impossibilité maté-
*^ d'y flgurer. 11 est réduit de même h l'impossibilité
j ^^^■*ïdle de revendiquer, en aucun cas, ses droits par
, ^^"^c^^ et même d'exercer une légitime défense eflective
^^ ,^ ** ordre international. Deux ressources lui demeurent
1, J^ "dînent dans cet ordre : la première est le droit à
"^^^age, implicitement admis par les États qui ont
^^^^^•^lu celte institution, comme correctif d'un régime
j ^ ^Oapliquerait sans cela l'expropriation radicale du
j. ^ " ^ ^ la justice; la seconde est le recours à la garantie,
^^ *^ît ici en quelque sorte partie intégrante du régime
^^ sert de Deus ex machina.
I Semble inutile d'insister longuement sur cette insli-
^^ ^^t^ dont le caractère artificiel saute aux yeux. Nous ^"" montré qu'elle n'est pas toujours illégitime; mais difficile de ne pas reconnaître sa nature fatalement
Le type de neutralité consacré par la Constituti<m
internationale de la Belgique.
Nul ne soutient que le dernier régime dont nous venons de parler et qui est caractéristique de la Constitution internationale du Grand-Duché de Luxembourg, soit le type de neutralité correspondant au régime belge. Mais les opinions sont partagées sur le point de savoir quel est, entre les deux premiers régimes, celui qu*a consacré notre pacte fondamental.
Rivier soutient la thèse suivante :
(( La neutralité consiste dans le fait de rester en dehors des guerres entre États tiers, de ne prendre part ni pour Tun des adversaires ni pour Tautre. La neutralité conventionnelle n'implique nullement cette autre obligation, infiniment plus grave, de ne pas recourir aux armes en cas de lésion de ses propres droits ou intérêts. L*État à neutralité perpétuelle ou conventionnelle, en consentant à cette neutralité, ne renonce point à faire la guerre pour son propre compte. Pareille renonciation, qui ne saurait en aucun cas se présumer, serait une diminution tellement grave de la souveraineté qu'elle transformerait presque, par le fait, TÉtat qui s'y prêterait en un État mi-souverain; tout au moins constituerait-elle pour lui un danger permanent, l'exposant impunément k toutes les violations de son droit au respect et de son droit général de conservation, enfin de son indépendance. Ce serait une véritable déchéance (1). »
(1) RiviBR, Principes du droit des gens, t. II, p. SU. — Nts soutient la même thèse dans ses Notes sur la neutralité.
Noos admettons avec Rivier qoe si la neutralité permanente renferme essentiellement ce tempérament à la souveraineté de droit commun qui consiste dans la fenonciation au droit de se mêler aux guerres entre d'autres États, elle n*implique pas de soi cet autre tempérament qui consiste dans la renonciation au droit de procéder par les armes à la revendication de ses propres droits. Nous reconnaissons que Texistence de ce second tempérament ne doit point se présumer. Mais nous ne pensons pas que Tadmission d'un tel tempérament doive « exposer impunément » TÉtat qui l'admet « à toutes les violations de son droit au respect et de son droit général de conservation, enfin de son indépendance » : ce qui serait, en effet, « une véritable déchéance ». Le système de la neutralité permanente étendue n'entraîne pas à sa suite, nous l'avons montré, de telles conséquences.
Cette réserve faite, nous constatons qu'il ne manque pas d'arguments puissants pour soutenir que le pacte international belge correspond au premier type de neutralité permanente dont nous avons parlé et n'enlève à la Belgique le droit de guerre que sous la forme de participation aux conflits entre d'autres États.
I. Cette interprétation peut invoquer en sa faveur la
norion même de la neutralité dont le propre est de
^opposer trois termes : deux belligérants et un tiers qui
"^ prend point parti dans leur querelle. Il semble
absurde de parler de neutralité soit occasionnelle, soit
peroianente là où il n'y a pas trois termes. Ainsi que
nous Tavons fait observer déjà, on n'est pas neutre envers
^**ïnéme et dans sa propre cause.
". Le droit de s'en tenir ici à la notion propre et
vraie de la neutralité est d*autant plus légitime que le régime de neutralité permanente constituant une exception au droit commun de la souveraineté est de stricte interprétation. Nulle aggravation à ce régime ne peut être présumée : elle doit au contraire, pour être admise, être prouvée d'une manière non douteuse.
III. En ce qui concerne la Belgique, le maintien définitif dans la Constitution du droit de déclarer la guerre, droit accordé au Roi par le Congrès national dans la séance du 10 janvier 1831, et les opinions formulées par les membres qui ont composé au Congrès la majorité d*adoption, au moment où Tinslitution est devenue pour nous constitutionnelle et contractuelle vis-à-vis des grandes puissances (XVlll articles), semblent favorables à la persistance du droit de guerre, non pas à la vérité comme moyen d'immixtion dans les conflits étrangers et comme instrument de conquête, mais comme moyen large de revendication des droits.
IV. Le texte de l'article 7 du traité de 1839, — reproduction de l'article 7 des XXIV articles, — dicté à la Belgique et accepté par elle sans commentaire, est loin d'être contraire à ces déductions. Par cela même qu'il consacre purement et simplement les deux principes de l'indépendance et de la neutralité permanente, il doit plutôt s'interpréter comme ramenant ce dernier principe à ses exigences essentielles.
V. Enfin la neutralité belge ainsi conçue ne laisse pas de répondre à ce que l'on peut appeler sa pensée inspiratrice fondamentale. Ne pouvant se mêler aux querelles des autres peuples, ne pouvant être impliquée dans des querelles étrangères, assurée contre les éventualités qui ont été au premier plan de son histoire, la Belgique
ne peut troubler Téquilibre des puissances et se trouve être pour toutes, en vertu même de sa nouvelle Constitation, un élément important de sécurité.
Cest cependant en se plaçant au point de vue du but
poarsuivi par Tinstitution de la neutralité belge, et de
l'économie générale' de cette neutralité dans Tordre
international, que Ton rencontre des arguments non sans
valeur pour faire rentrer la Constitution internationale de
la Belgique dans la catégorie des neutralités permanentes
étendues. Ce point de vue a été particulièrement signalé
par M. Léon Arendt dans une étude publiée, il y a long-
^cnips déjà, sur Les petits Étals dans la situation présente
^l'Europe. « En vertu du droit d'indépendance, chaque
'^^Hon est maîtresse absolue de juger de l'étendue de la
^tisfaction qu'elle poursuit par les armes. C'est cette
conséquence que l'on a voulu prévenir pour certains États
^ont l'existence et l'intégrité constituent un intérêt pour
fouies les puissances ou pour plusieurs d'entre elles. Le
bol de la neutralité permanente est de mettre ces États
^ ''aliri de pareils conflits, de les protéger contre les
^^Q^ers de conquête et non pas d'empêcher qu'ils n'aident
fn belligérant au détriment de l'autre (i). » C'est dans
^ l^^t^ suivant l'auteur, qu'ont été constituées les neutra-
Hes d^ la Suisse et de la Belgique. « Lorsqu'on a imposé
'^ Belgique et à la Suisse l'obligation de ne prendre
^?'*^ ^ aucun conflit engagé entre des tiers, on n'a pas
^(in^iié si un intérêt propre poussait ou non le neutre à
"^•^^^ïàir l'un des belligérants; tout au contraire, il y a
\* ) l-Éo.x Arendt, Les petits États dans la situation présente de l'Btfcropc, 1867^ p. 30.
présomption que l'on ne se mêle à une guerre que pour y défendre un intérêt. Mais c*esl la participation même do neutre à la lutte que Ton a voulu éviter, parce qu'elle met en question Texistence nationale. » H y a donc « dans la neutralité perpétuelle plus que Tobligation de s'abstenir de tout conflit entre deux belligérants. C'est l'abandon du droit de faire la guerre comme moyen de poursuivre un intérêt légitime ou de redresser un grief. En droit, on ne peut séparer ces deux notions : la seconde implique, comme la première, l'idée de se rendre justice à soi-même. »
L'auteur réserve toutefois dans le chef du neutre l'emploi de la force pour l'exercice de la légitime défense et pour la sauvegarde de la neutralité. Il n'entend pas dire d'ailleurs « qu'un État neutre soit privé de tout moyen de se rendre justice. C'est la guerre seule qui lui est refusée. »
ha garantie présente au demeurant ici un caractère pleinement compensatoire. « Elle est proportionnée à la diminution de souveraineté que la Belgique a subie et elle doit remplacer complètement la faculté qu'on nous a refusée de recourir jamais à la guerre pour revendiquer nos droits. Tous les petits États sont d'ailleurs dans une situation aussi précaire. Mais ce qui n'est à leur égard qu'une nécessité politique, entraînant soit des alliances spéciales, soit l'établissement d'un protectorat de telle puissance déterminée, est devenu pour nous un droit formel, une sorte de créance que nous avons sur les signataires du traité de 1839. » On voit comment Ârendt répondait d'avance aux conséquences que Rivier a cru pouvoir attacher à la neutralité permanente étendue.
L'application à la Belgique de ce régime n'encourt
donc pas en soi le reproche qu'on lui a adressé pour le faire rejeter. H faut même reconnaître qu*à certains égards, ce régime répond d*une façon plus pleine à Téconomie de la neutralité permanente et à l'ensemble des éventualités qui peuvent être en prévision. On peut également relever certains passages des protocoles et la partie finale de l'article 10 des Préliminaires de paix — « en conservant toujoui*s le droit de se défendre contre toute agression étrangère » — comme des arguments en faveur de la limitation du pouvoir d'employer la force au cas de légitime défense proprement dite.
Ces arguments sulfisent-ils pour assurer à cette seconde thèse, au point de vue herméneutique, la préférence?
Nous ne voudrions pas raflirmer. Sans doute, lorsque l'on considère les conséquences extrêmes possibles, attachées de droit commun aux conflits armés, le sort même de rÊtat neutre à litre permanent apparaît comme pouvant être compromis du moment qu'on laisse à cet État le droit de guerre proprement dit. Mais ne peut-on voir dans l'institution de la neutralité permanente l'expression spéciale d'une volonté précisément contraire à la réalisation finale de pareilles conséquences imposées sous forme de conditions par le vainqueur au vaincu? Et ne suQit-il pas, pour la neutralité permanente garantie, de prévoir quelque entente entre l'État neutre et ses garants, touchant les éventualités qui rentrent dans la fortune de guerre, pour prévenir pratiquement les conséquences extrêmes dont nous parlons?
La controverse n'a pas d'ailleurs a nos yeux une importance pratique aussi grande qu'elle parait avoir à première vue, en ce sens que la prudence élémentaire conseillera toujours a l'État placé sous le régime de la
neutralité permanente garantie de n*exercer le pouvoir de guerre qui lui serait reconnu pour la revendication des droits qu'en esprit d*entente avec ses garants et après répuisement — moralement impossible, selon nous, — des autres moyens d'obtenir, avec leur concours arbitral ou médiateur au besoin, Taplanissement des difficultés existantes. Il ne s'agit pas, en effet, pour un lel État de courir à la limite extrême de ce qu'il peut considérer comme son droit, mais d'user avec sagesse et fruit des attributions qui font de lui le représentant attitré de l'ordre pacifique dans la vie internationale.
§ S. — Le droit d'alliance dans la Constitution
INTERNATIONALE DE LA BELGIQUE
Les États peuvent s'associer pour la poursuite de buts nombreux dans l'ordre pacifique. Ils peuvent aussi s'allier pour la guerre, soit qu'ils entendent faire cause commune dans cet ordre, soit qu'ils veuillent se prêter, dans le même ordre, une assistance particulière et limitée.
La faculté de former des alliances de portée belliqueuse est un attribut de la souveraineté. Dans quelle mesure son exercice est-il juridiquement tempéré par l'institution de la neutralité permanente?
Dans la mesure de l'incompatibilité que peut présenter cet exercice avec l'essence même de la neutralité permanente, laquelle exclut toute immixtion dans les hostilités étrangères.
Lors donc que l'alliance apparaît comme une forme de cette immixtion, elle se révèle, pour cette cause et dans cette mesure, comme inconciliable avec le systèaie de la neuti*alité permanente.
f. — Les alliances interdites.
Comne application de la règle que nous venons de forinuler, il faut considérer comme incompatibles avec (e système de la neutralité permanente :
^"^ L.es alliances offensives par lesquelles on entend £iir^ c^siuse commune avec d*autres États pour agir hosti- 'eroent: soit contre toule nation quelconque, soit contre un pays déterminé.
^ L.es alliances par lesquelles on entend céder à daut ^^^ États» à titre d'auxiliaire, des avantages particuliers excluant en droit commun la conservation de la n^uti-alîté, par exemple Toccupation d'une place forte. t.e&i. i^ne forme de participation aux hostilités. . ^^ L.€s alliances contenant l'obligation pour le neutre 'ti^i*^ permanent de défendre par les armes un autre j y^ s^oit par voie d'engagement principal, soit sous **^^ de garantie.
*-^ Belgique, bien qu'ayant pris part en 1867 à la
^lércnce réunie à Londres pour régler la question du
^^â'-Duché de Luxembourg, n'a pas assumé la garantie
^^^tiue dans le traité intervenu à ce sujet. Le para-
'^^Phe 4 de l'article S s'exprime comme suit : « Ce prin-
Pe ^Qt et demeure placé sous la garantie collective des
•^issances signataires du présent traité, à l'exception de
^^Igique, qui est elle-même un État neutre. » Kemar-
^. ^<^s qu'une disposition réservant simplement lesobliga-
^Hs éventuelles de la Belgique du chef de la neutralité
^P^tuelle, était ici juridiquement suflBsante. Il y a
^Ique marge entre une telle réserve et Texcepiion
^^ignée dans le traité.
Observons que la Belgique ne pourrait s'engager i assister par des secours de guerre une autre puissance en cas d'agression, inéme à charge de réciprocité. Eu d'autres termes, la Belgique ne peut chercher ses sécurités dans des actes qui ne sauvegarderaient pas sa neutralité.
S. — Les alliances liciles.
Si la Belgique ne peut assumer la défense d'autrui pour obtenir en retour une meilleure défense de soimême, si une alliance défensive réciproquement parfaite n'est pas conciliable avec sa neutralité, il n'en est pas de même d'une alliance défensive imparfaite, c'est-à-dire telle qu'elle assure la propre défense du pays sans le commettre par réciprocité dans la défense d'autrui par les armes. Piccioni croit, il est vrai, que dans la pratique un État neutre ne trouvera à négocier une alliance défensive que s'il accepte des obligations réciproques de même nature (1). Mais il oublie que dans les traités des avantages de nature différente peuvent parfaitement se compenser, suivant les intérêts fort divers parfois des parties.
Dans l'ordre des relations avec les puissances garantes, la formation d'une alliance défensive imparfaite, indépendamment de toute autre considération, serait à la vérité sans cause, puisque l'obligation du secours de la part de la puissance garante résulte déjà du traité constitutif de la neutralité garantie. Mais on peut concevoir dans cet ordre des traités réglant le mode pratique d'exé-
(i) PicaoNi, Essai sur la neuiralité perpétuelle, p. 8â.
cation de la garantie, auxquels participerait légitimement la Belgique. On sait qu'en 1870, des raisons de convenance seules ont engagé l'Angleterre à ne pas associer plus directement la Belgique à la négociation des traités réglementaires de la garantie et que la coopération de la Belgique à sa défense, dans les conditions spéciales qui se présentaient, a été présumée et réservée.
Dans l'ordre des relations avec des puissances non garantes, la question se ramène en quelque sorte pratiquement à celle d'une alliance hollando-belge. Il n'est pas sans intérêt d'examiner spécialement ce point délicat.
3. — L'alliance hoUando-belge. — Les bouches de l'Escaut et la neutralité permanente de la Belgique.
Toutes réserves faites quant à l'opportunité du procédé et aux moyens de bonne entente avec les garants, rien n'empêcherait juridiquement la Belgique, au cas où une puissance voisine comme la Hollande aurait un intérêt de premier ordre au maintien de la neutralité belge, de conclure avec cette puissance une alliance défensive imparfaite qui, sans engager la Belgique dans une réciprocité quant aux secours de guerre, pourrait lui ménager de précieux moyens de défense de son indépendance et de sa neutralité. Tel serait un concert qui, sans forcer l'armée belge à sortir de ses frontières, assurerait à celleci le concours de l'armée hollandaise en vue de barrer plus sûrement la traversée du territoire belge.
On peut aller plus loin encore et soutenir qu'il n'y aurait juridiquement rien de reprochable dans une alliance hollando-belge en vue d'une défense réci-
proque parfaite au cas et dans la mesure où elle serait rendue nécessaire par une guerre qui, englobant en même temps les deux pays dans une même attaque, ferait dépendre Tefficacité de leur défense respective de la combinaison de leurs communs efforts. Il n'est pas difficile en effet d'imaginer telle hypothèse où par le fait la cause des deux pays deviendrait commune et leur défense indivisible. En s*engageant pour ce cas à agir de concert sous la loi d'une indivisibilité qu'ils n'auraient pas provoquée et à laquelle ils ne pourraient se soustraire sans compromettre l'efficacité de leur propre défense, les deux États n'agiraient pas d'une manière illégitime. Nul ne pourrait leur en faire grief. Les garants de la Belgique surtout ne pourraient se plaindre en droit d'une action qui, dans l'intention de la Belgique comme dans la réalité des faits, n'aurait eu pour objectif que la défense efficace de son propre territoire et qui n'aurait aidé à la défense d'autrui que par suite d'indivision et dans la mesure de cette indivision même.
Après cela, on peut se demander si des combinaisons prévisionnelles de cette nature sont bien nécessaires. Les éventualités se présentant, un concert défensif serait d'autant plus facile à réaliser qu'il serait plus impérieusement commandé par les circonstances. Les meilleures alliances, les plus durables, ne sont pas toujours celles qui sont scellées par un instrument diplomatique. La communauté d'intérêt dans les questions vitales peut établir une solidarité naturelle plus étroite que toutes les alliances. Comme le dit le grand historien latin :
Idem velle, idem noUe, ea demum firma amicUia est.
Il n'est pas sans intérêt de rappeler ici comment les garants de la Belgique ont apprécié eux-mêmes les
^ices rendus par notre pays à la Hollande au point ^^ vue de sa défense à elle. Loi*sque le Gouvernement ^^'iandais demanda à intervenir dans la question des ojieresses en se fondant sur les anciens traités de la ^^rière, la. Conférence de Londres lui répondit que la 9(1 ^^^'i6 Constitution internationale de la Belgique offrait Çr . ^ys-Bas « le boulevard que devait leur assurer le ' '^^e de la barrière, avec cette différence que le système iltist barrière leur imposait Tobligation coûteuse d'entretenir des garnisons ».
I^our saisir d*autre part combien un rapprochement hollando-belge dans des vues de défense concertée et à certains égards combinée, rentre dans Tesprit de l'œuvre établie par la Conférence de Londres et dans Tintention <|e ses auteurs, il suffit d'observer que toute la Constitution internationale de la Belgique est en quelque sorte ^"Pplélive d'un accord considéré, dans les circonstances ^^ moment, comme impossible à agencer en fait. ^^ Il n'appartenait pas aux Puissances, dit l'Exposé du système suivi par la Conférence de Londres, de juger des ^^ses qui venaient de rompre les liens qu'elles avaient ><t>rinés. Mais quand elles voyaient ces liens rompus, il leur appartenait d'atteindre encore l'objet qu'elles s'étaient Proposé en les formant. Il leur appartenait d'assurer, à ^^ faveur de combinaisons nouvelles, cette tranquillité de ^Europe dont l'union de la Belgique avec la Hollande ^^ait constitué une des bases. » Rien de plus conforme ^^ fond à l'économie de l'œuvre voulue par la Conférence ^^ Londres qu'un rapprochement des deux nations fondé Aon plus sur l'amalgame à l'intérieur et sur une pensée d'antagonisme à l'extérieur, mais sur la puissance du sentiment national des deux États, les unissant sous la loi
féconde de Tindépendance réciproqae et de l'assistance mutuelle. Rien de plus naturellement appareillé au bat loyal de la conservation des deux peuples, de la sécurité des autres États et de l'affermissement sur des bases solides de la paix dans l'Europe occidentale.
Ajoutons qu'eu égard au caractère des guerres modernes et à la rapidité actuelle des opérations stratégiques, qui peuvent rendre la prestation de la garantie plus difficile et moins sûrement efficace, bon gré qu'en aient les garants, l'alliance défensive avec un voisin dont les forces vives sont en quelque sorte utilisables k pied d'œuvre semble particulièrement indiquée.
En définitive, il ne faut pas assimiler des États comme la Suisse et la Belgique à des États dépouillés du droit de pourvoir eux-mêmes, dans leur souveraineté, à leur défense propre. Sans doute ils ne peuvent satisfaire à cette exigence en se mêlant à des conllils étrangers; et la garantie, entre autres avantages, leur offre des compensations k ce point de vue. Mais cette réserve observée, la souveraineté du neutre k titre permanent garde son empire, et Ton ne saisit pas le titre juridique sur lequel on pourrait se fonder pour interdire au neutre permanent une alliance défensive k objectif limité avec un autre État décidé k demeurer neutre pour se sauvegarder lui-même et dont la conduite nette et loyale k ce point de vue ne serait d*ailleurs de nature k porter ombrage à personne.
c( Il faut se garder, dit justement Arendt, d'aller jusqu'k défendre, sous prétexte de sa neutralité permanente, toute espèce d'alliance k la Belgique. L'opinion qui prétend qu'elle n*en peut conclure aucune est évidemment exagérée et repose sur une appréciation incomplète
de la position et des devoirs du pays neutre. Il existe des alliances que ce dernier peut former sans manquer k aucune de ses obligations; ce sont les alliances qui ont pour but sa propre défense et le maintien de sa neutralité. De tout temps, la faculté de faire des traités de cette nature a été reconnue aux neutres, et Thistoire politique montre d'assez fréquents exemples de son exercice. Rien n'empêche que la Belgique ne puisse, dans le cas d'une guerre où sa neutralité paraîtrait menacée, s'allier dans un but semblable avec une puissance voisine, avec la Hollande par exemple, pour laquelle le maintien de cette neutralité serait, dans des circonstances données, un intérêt de premier ordre (1). »
Peu d'années après la conclusion des traités de 1859, M. Lebeau, parlant du concert hollando-belge, s'exprimait déjà comme suit : « La défense de la neutralité belge, disait-il à la Chambre des Représentants dans la séance du 30 mai 184?, peut très bien être combinée avec une puissance voisine qui a et qui peut se reconnaître un commun intérêt, toute son histoire l'atteste, à l'inviolabilité du territoire belge.
» Évidemment, le premier, le plus naturel allié de la Belgique, dans le cas de certaines attaques contre son indépendance, c'est la Hollande. Et bien que des alliances formelles nous soient interdites, il y a un concert qui peut toujours être organisé, surtout à la vue de symptômes qui menaceraient la paix de l'Europe.
» N'est-ce rien qu'une coalition au jour du danger?
» N'est-ce rien que le concours de deux puissances
(i) Arendt, Essai sur la neutralité de la Belgique, p. 92.
disposant chacune d*un budget de cent millions, chacune d'une armée de cent mille hommes? Ne serait-ce rien, Messieurs, comme mesure conservatoire, qu'une pareille rédération, alors que d'autres intérêts également attachés à l'indépendance de la Belgique ne tarderaient pas à venir confondre des forces plus imposantes avec les forces que nous aurions mises sur pied d'un commun accord avec nos voisins, nos anciens compatriotes? Car, Messieurs, politiquement et commercialement, j'ai déjà eu l'occasion de le dire, la vraie destinée de la Belgique, les vrais intérêts de sa politique sont de se rapprocher de jour en jour de la Hollande.
» Messieurs, il n'y a pas de haines nationales qui tiennent contre un grand intérêt politique. N'avons-nous pas vu l'Europe elle-même, contre laquelle la Hollande venait de s'insurger, accourir avec empressement au secours de cette même Hollande lorsqu'elle fut attaquée par les armées de Louis XIV? Pourquoi, Messieurs? Parce que, je le répèle, les haines nationales, les ressentiments nationaux ne tiennent jamais devant un grand intérêt politique, devant la raison d'État. »
Voici, d'autre part, comme s'exprimait M. Beernaert, le 4 mars 1901, à la Commission chaînée de l'étude des questions relatives à la situation militaire : « A mon avis, nos situations politiques sont désormais indissolublement liées : je ne comprendrais pas une Belgique libre si la Hollande ne Tétait pas aussi, et réciproquement.
» A défaut de traités, et nous n'en pouvons pas faire, au jour du danger la communauté des calculs déterminerait quelque symétrie dans les résolutions, et je crois que s'il y avait sur la Meuse, de Dinant à Maestricht, 80,000 ou 100,000 Belges et 40,000 Néerlandais, nos
terrjt^lipg^ seraient sûrement respectés par les belligérants. »
*^^ppeIons ici qae, lors de la révolution de 1848, au "ï^^naeni où de graves éventualités paraissaient menatantes, le comte de Randwyck, Ministre des Affaires ^^an^ères des Pays-Bas, fit la déclaration suivante au ^tn de la seconde Chambre des États Généraux (7 mars ^^4S) : (c Au moment où nous prenons des mesures pour l^ sécurité du pays, c*est une circonstance heureuse qu'il ^ègne entre le Gouvernement des Pay&-Bas et celui de la Belgique la meilleure harmonie et le meilleur accord. Le Ministre du Roi à Bruxelles a été chargé de déclarer qu^ici Ton espère et l'on souhaite que la neutralité de la Belgique, neutralité si importante pour le repos de l'Eu- ''^^pe, sera conservée, et que la Néerlande attache la plus Si^dnde importance au maintien et à la confirmation des ^i^ités existants. Elle ne souhaite rien et n*a d'autre but 9<ie la conservation de l'indépendance de la Belgique et 'a consolidation des liens qui unissent à présent les deux
^^ Ces ouvertures ont été accueillies par le Gouvernement, belge avec la plus grande satisfaction, nous en ^^^i^s reçu plus d'une preuve. »
^^ppelons encore qu'en 1855, au moment où s'exer-
^* t. une pression diplomatique pour entraîner les petits
^ta^^ dans la guerre d'Orient, le Ministre des Affaires
^ît^^^H^jères des Pays-Bas dit au général Willmar, agent
"* Ciouvernement belge : « Vous êtes neutre de droit, je
ens à vous pour demeurer neutre de fait. »
la
ce qui concerne un autre point de grande impor- — les bouches de l'Escaut occidental et l'accès de ' 'e d'Anvers, — remarquons que la Hollande, indé-
pendamment de toute alliance, aurait en temps certains devoirs à remplir.
D'une party elle devrait s'opposer au passage des belligérants en territoire belge par son territoire fluvial. Les cours d'eau internationaux tels que l'Escaut, encore que soumis par rapport au commerce au régime de la libre navigation, demeurent partie intégrante du territoire des États riverains.
D'autre part, la Hollande devrait laisser libre passage aux forces appelées à participer à l'exercice de la défense de la Belgique contre toute agression.
Cette double exigence résulte à titre spécial des traités par lesquels la Hollande a reconnu la neutralité permanente de l'État belge (traité de 1839 entre la Belgique et la Hollande) et la garantie des puissances (traité de 1859 entre la Hollande et les cinq puissances). La prestation effective de ce double office peut être d'autant plus légitimement attendue que la Belgique, comme le rappelait la Conférence de Lpndres, sert largement, de son côté, de boulevard aux Pays-Bas. Il est juste, l'Escaut occidental étant du côté de la mer le seul accès d'Anvers pour les navires de guerre, que la Hollande ne décline pas la tâche d'empêcher cet accès par des moyens défensifs appropriés au sérieux accomplissement de cette fonction, alors surtout que ces moyens sont en quelque sorte sous la main et que d'autre part la flotte, réservée pour une autre fin, suffirait à peine éventuellement à cette destination. En 1873, à propos du projet de loi concernant le système de défense de la Hollande, le Ministre de la Guerre de ce pays s'exprimait en ces termes : « Les forts d'Ellewoutsdijk et de Neuzen forment en quelque sorte une liaison d'Anvers avec la mer et la Néerlande. Il est très important pour nous de pouvoir
commaader les bouches de FËscaut occidental, car c'est an des meilleurs cours d -eau du monde, soit pour le commerce, soit pour la guerre. » ' ..
. Observons enfin que le blocus de TEscaul, même au cas où la Hollande serait belligérante, ne serait pas admissible tout au moins au regard de la Belgique perpétuellement neutre, assise aux deux rives de ce fleuve international. En 1805^ TEscaut étant bloqué et la Hollande belligérante, le navire Frau lUabe, après avoir été pris, fut relâché, sa destination étant le port neulre d'Anvers. Il n*est pas sans intérêt de rappeler également ici qu'en 1870, le blocus des côtes allemandes de la mer du Nord n'a pas été étendu aux bouches de l'Ems, en partie hollandaise.
En examinant la question des alliances de portée belliqueuse dans leur rapport avec la neutralité permanente, nous avons fait abstraction, d'une manière générale, du point de savoir si l'alliance est réalisée au moment ou au cours de la guerre, ou si elle est nouée en vue d'une guerre éventuelle.
Dans le premier cas, le fait de se constituer allié dans des conditions inconciliables avec l'essence de la neutralité permanente est une violation effective et actuelle de celle-ci.
En ce qui concerne le second cas, il convient d'observer qu'avant que la paix ne soit rompue et que le cas d'alliance. ne se réalise, il n'y a pas à proprement parler et il ne peut y avoir violation efiective et actuelle de la neutralité. Jusqu'alors, il peut y avoir dessein plus ou moins . ID^nifesté, . mais . non exécuté, de vipler le régime de
lealralité, dessein qui peut susciter des défiances plus lu moins accentuées, des préparatifs de sanvegarde contre me riolation appréhendée, mais enfin qui n'actualise pas u point de vue formellement juridique une rupture de a neutralité.
La différence doit élre maintenue, non pour donner u neutre à titre permanent pleine carrière de prendre, vant l'échéance, des attitudes que la prévoyance lui ommande de ne pas prendre, ou pour l'exonérer des esponsabilités positives de l'avenir, mais pour conserver ux situations juridiques leur vérité et pour prévenir les onséquences que l'on pourrait tirer, sans raison suffiante, de la méconnaissance de ces situations.
Nous allons précisément mettre ce point en lumière D étudiant distinctement, après le système des obli- ;alions qui tempèrent l'exercice de la souveraioelé, le ystème des précautions qui entourent cet exercice.
lECnON M. — Lb lyBttaM dM prénullom inbèranîM à l'n da la MuvertJnett dut la puts Intsmatlonat belg*. U BMrtralitt at h tampt de paix.
Dans le régime spécial constitué par le pacte intemaional belge, — comme en général dans tout système de 1 neutralité permanente, — il importe souverainement e distinguer les prestations exigibles en elles-mêmes et our elles-mêmes, et les précautions !i prendre en vue 'être !i même de faire face, le cas échéant, à ces restations.
La neutralité est une relation de paix en temps de uerre et avec des belligérants. Elle ne se conçoit point ans le concours de ces deux éléments : une lotte armée imitée à quelques puissances, un ordre de relations
P^cifi^u^^ gntre les Étals demeurés étrangers à cette lutte
'-'f |es ElUsits qui s'y trouvent engagés. Lorsque toutes les
'^«tions sont en paix, la neutralité et le cortège de règles
^su't:u tives de son status juridique ne peuvent exister,
I ** '^ >"s^ison que la donnée même qui sert de support à
^. ^^^î»t:ence fait défaut, — à savoir un état de belli-
t^ qm^i est vrai, c'est que l'on peut s'engager en temps ^^ P^ix. à pratiquer la neutralité en temps de guerre, t. est ^îx:^sî qQ'à côté d'une neutralité occasionnellement adopté^ dans le flagrant d'un conflit armé et pour ce ^^^_ _^^* on peut distinguer une neutralité anticipative-
ipulée en vue d'une guerre ou même de toute ans l'avenir.
merti:
^ * — - Les stipulations de neutralité et leur portée
juridique.
. ^'^^rquons bien la portée juridique de pareilles
s p *^t-îons. L'existence de la neutralité et son régime
. ^^•^cnt liés à l'éventualité de la guerre. On con-
^ •« simplement que tel État suivra en cas de guerre
. '^^ne de conduite. En d'autres termes, on s'engage
.• ^*l^ment à faire, le cas échéant, une prestation
1 ^^^inée. De telles stipulations ont l'avantage de
. Z^*" sous le sceau d'un engagement immédiat une
^^ . ^^e éventuelle : celle de la neutralité. Mais elles ne
1^ ^^ manifestement pas un régime de neutralité en
^ . ^^ de paix. Moins encore transportent-elles dans la
Wi^- ^es exigences liées par leur nature à l'état de
^* gérance.
ti'existe pas, il ne peut exister de neutralité en de paix.
Les slipulalions de neutralité, consistaot propremeat dans l'engagement actuel de fournir une prestation éventuelle subordonnée au cas de guerre, ne donnent point naissance par elles-mêmes à un système de prestations juridiques exigibles en temps de paix.
Juridiquement, il ne peut davantage y avoir, en temps de paix, une violation réelle de la neutralité, par ce motir qu'on ne peut violer on régime qui n'est pas arrivé à l'existence.
Tout cela est et demeure vrai, sans qu'il y ait lieu de distinguer si la stipulation de neutralité vise l'observance éventuelle de ce régime pour une guerre déterminée ou applique la même observance à toute guerre k venir. La série plus ou moins complète de cas prévus dans la stipulation ne peut changer, à ce point de vue, la nature même du contrat.
§ 3. — La prophylaxie dk la neutralitë.
Est-ce à dire qu'il ne puisse y avoir et qu'il n'y ait en effet en temps de paix, pour les États engagés dans une stipulation de neutralité spéciale ou générale, aucune mesure de précaution à prendre en vue de se trouver k même de pratiquer, le cas de guerre échéant, le régime de la neutralité? Nullement, mais ceci est tout antre chose. Ces mesures n'appartiennent pas de leur nature au système des éléments strictement exigibles de la stipulation de neutralité. Par cette stipulation, les parties conviennent de la prestation d'une attitude déterminée — l'attitude pacigérante — pour une catégorie d'éventualités en perspective — les conflits armés. Presler cette attitude le cas échéant, voilà ce qui est m nlutiotte et ce qui devient, l'éventualité se produisant, exigible
comme teh Leà mesures ï prendre en vue de se trouver i même de faire face» au moment donné» à cette prestation sont l'affaire personnelle du neutre. Elles appartiennent à ce que Ton peut appeler la prophylaxie de la neutralité.
Elles ont généralement le caractère de conseils de prudence : elles tendent à ne pas rendre difficile au neutre l'accomplissement, au moment voulu, de ses obligations juridiques.
Elles peuvent revêtir le caractère de devoirs de prévoyance en tant qu'elles détournent le neutre de certaines situations ou de certains engagements dont Texistence peut compromettre et dont la persistance rendrait, le cas échéant, impossible l'accomplissement de ces mêmes obligations.
On conçoit des hypothèses oil le neutre, durant la paix, faillirait d'une manière plus ou moins grave aux mesures prophylactiques dont nous parlons. Le neutre peut ainsi susciter des défiances et justifier chez ses co-contractants des préparatifs de sauvegarde en rapport avec des éventualités devenues menaçantes. On conçoit encore des hypothèses extrêmes, quoique invraisemblables, où le neutre prendrait durant la paix une attitude équivalente en quelque sorte à une dénonciation de la convention de neutralité. Mais ces situations diverses sont distinctes au point de vue du droit et ne doivent pas être confondues avec le fait de la violation actuelle et réelle de la neutralité. La comptabilité juridique, si l'on peut s'exprimer ainsi, n'est pas la même dans ces différents cas. Ce dont il faut se garder, c'est d'ériger des mesures préparatoires ou prévisionnelles en vue de prestations à fournir éventuellement, en obligations juridiques exigibles avant même l'éventualité qui
peut donner naissance ii ces prestations. Il ne fant pas ouvrir la porte à l'arbitraire sous prétexte d'infractioii& virtuelles i la neutralité.
Pareil procédé serait non seulement contraire au droit, mais plein de dangers. Il pourrait en effet aboutir à placer une grande partie de la vie internationale et même nationale du neutre sous une sorte de haute surveillance exercée par ses co-con tractants. Ceuii-ci pourraient intervenir sous prétexte que la neutralité permanente est violée durant la paix. S'ils sont plusieurs, ils pourraient formuler des exigences unilatérales, même divei^entes, même contradictoires. El le conflit sur de prétendues obligations internationales qui ne s'actualisent qu'en temps de guerre pourrait, en pleine paix, allumer une guerre générale.
H ne s'agit pas ici d'exonérer les neutres de toute responsabilité quant k toutes les licences qu'ils pourraient se permettre en temps de paix. Il ne s'agit pas davantage d'affrancbir les petits États de cette dérérence sans servilisme qu'ils ne peuvent manquer d'avoir, dans leurs comportements, pour leurs « grands Trères ».
Il s'agit de distinguer le droit de la politique et de ne pas conibndre des obligations exigibles par elles-mêmes et pour elles-mêmes lorsque s'actualise une éventualité déterminée, avec des précautions qui n'ont point ce caractère. L'histoire prouve d'ailleurs, au point de vue des résultats pratiques, que les progrès dans l'affermissement du status juridique des neutres comme dans la loyale politique de la neutralité sont mieux assurés par la vigilance des petits États pacifiques à se sauvegarder eux-mêmes, que sous des tutelles plus ou moins absorbunies.
Étodiés à la lumière de la distinction capitale que noQs venons de faire entre Tordre des prestations découlant de la neutralité et Tordre des précautions inhérentes i son régime, beaucoup de problèmes, objets d'interminables controverses, se résolvent d'eux-mêmes.
L'ordre des prestations vise le temps de guerre : il consiste essentiellement dans la pratique effective du régime de neutralité, antérieurement accepté comme ligne éventuelle de conduite.
L'ordre des précautions concerne surtout le temps de paix. Il consiste essentiellement dans la prévoyance à ne pas s'engager dans des voies qui ne s'harmonisent point avec la ligne de conduite à tenir éventuellement.
Dans cet ordre, l'État lié par une stipulation de neutralité considérera comme un devoir pour lui de s'abstenir, en temps de paix, d'engagements dont la réalispiion ne serait point compatible, le temps de guerre s'ouvrant, avec la pratique de la neutralité.
Il considérera comme prudent pour lui de ne pas s'aventurer, en temps de paix, dans des voies qui pouri^ient rendre particulièrement difficile, en période de l^lligérance, la pratique de cette même neutralité.
aurais à de justes exigences quant à l'exécution de
"^ ^Àligations effectives, il ne sera pas sujet à des
^^^-^bilités anticipées, aussi dangereuses en fait qu'in-
/W^^^bles en droit. Toutes questions de loyauté et de
y<i8f;^ Référence sauves, il demeurera libre dans le présent,
^^s responsabilités de l'avenir.
question des unions douanières et celle des ces- ^e chemins de fer ont mis en relief en Belgique ^cas intéressants relatifs à la prophylaxie de la neu- . Nous allons les examiner.
sior deift
§ 5. — Les uifiOHS DOUANiinss.
louaniëre est l'accord de plusieurs Élats poor ! eux leurs lignes de douane et pour adopter rentières non communes un tarif uniforme lartagent les produits.
âges économiques d'nne telle association sont Is peuvent être accompagnés de conséquences linistralif immédiate» et d'ordre politique ns éloignées, qui sont de considérable impdr-
[>n de savoir si un État neutre à titre permaintracter une union douanière avec un autre ■e envisagée à la lumière de la distinction que faite entre ce qui est d'obligation el ce qui est m dans le régime de la neutralité.
! de la neutralité permanente n'emporte pas rdiction des unions douanières, el le fait de ne telle utiion ne constitue pas une infraction . Ce n'est point en elle-même et pour elle 'union douanière peut être reprochable; c'est ation de ce que certaines unions peuvent leurs lianes ou entraîner dans leur cours qu'il
lieu d'en peser les conséquences.
de vue des précautions qui rentrent dans ùe de la neutralité permanente, la question >le de prendre des aspects différents, suivant des Ëtats neutres k titre permanent, suivant
de leurs partenaires en union douanière, tiversité d<» situations faites au commerce ers pays.
Pour UQ très petit État tel que le Graud-Ducbé du (iaxembourg, ruiiion ;douanière avec un Êlal voisin peut être aoQ seulement respectable en vertu des antécédents, mais indispensable à certains égards, à raison de Texi- S^îté du territoire et de la condition économique qui en ^lle. Le protocole n*» 2 de la Conférence de Londres, aa9 mai 1867, renferme sur ce point le passage suivant :
M. le baron de Tornaco exprime le désir dlntroduire un paragraphe pour sauvegarder les droits commerciaux du uraocl-Duché et la faculté de conclure avec un Etat voisin une union douanière.
^' '^ambassadeur de Prusse croit que la question soulevée par M. le baron de Tornaco est étrangère au sujet des délibérations de la Conférence. Il est d'avis que Farticle dont il s'agii ne porte aucune atteinte ni au traité d'union douanière, qui existe déjà, ni, en général, aux droits commerciaux du Grand-Duché.
^M. les plénipotentiaires de rAutriclie, de la France et eia Uussie sont également d'avis que la neutralité dont P^rie le projet de traité est une neutralité essentiellement '"^îre, et qu'il n'y a rien dans les dispositions de ^Ucle 2 qui s'oppose à la faculté du Grand-Duché de nclu^^ un traité de commerce avec un Etat voisin. . ""^^3sus, M. le baron de Tornaco se déclare prêt à *rer l'^nuendement qu'il a proposé, considérant les opi- *is érinises comme donnant à rarlicle 2 une interpré- ^^ a^llsfaisante, et cet article est adopté.
*^ ^^f)us portons le regard sur les sphères qui
^^^ï^tent Textréme opposé des États minuscules, si
P . Considérons les continents formant les diverses
, *^^^ du globe, nous observons que l'association
^*^re d'une partie du monde telle que TEurope peut
présenter, dans certaines circonstances, tem)iorai rement lout au moins, le caractère d'une mesure indiquée à l'égard de nations qui adopteraient une politique commerciale compromettant très gravement les intérêts communs à un groupe considérable d'autres États. Qui sait si ce n'est pas sous la forme d'union douanière que les Étals-Unis d't)urope sont appelés à faire leur première appariliou dans le monde à venir? Les États neutres pourraient être amenés, par la force des choses, à participer à une telle politique commerciale solidaire, où le nombre et la qualité des adhérents seraient de nature à donner quelque apaisement à leurs appréhensions et quelque compensation aux préjudices inhérents à une politique de retorsion.
Entre les deux termes esirénies que nous venons de considérer, il j a place pour l'inlinie variété des sitnations intermédiaires et pour des degrés divers d'association douanière qui peuvent heureusement resserrer les liens économiques entre les peuples et élargir la base d'opération de l'industrie, sans prendre le caractère de mesures de défense économique.
Four des Etats secondaires tels que la Suisse et la Belgique, certaines unions douanières peuvent engendrer une fusion économique dont les conséquences politiques en perspective doivent être mûrement examinées.
Sans doute, toute forme d'association douanière de ces États avec tout autre État ne revêt pas indistinctement le même caractère. C'est ainsi qu'une union douanière de la Belgique avec la Hollande pourrait ne pas affecter de manière bien compromettante la constitution internationale du pays.
A divei'ses reprises, notamment en 1836, de 1840 il
io4S et ^Q 1868, la Belgique a vu surgir des projets flODion douanière avec la France. Plusieurs ont été à pejQe esquisses, aucun n*a été dans le cas d*aboutir. *• Gaixoi, qui s'est fait, en 1842, le défenseur — sinon '^P^^tîsan absolu — d'une union douanière franco-belge, Diiesiiail^ pas à déclarer que cette union « serait pour a rraoee un accroissement de poids et d'influence en Europe (i) „. Et c'était là, ce semble, aux yeux de l'émi- ^^^^ homme d'Étal, sa principale raison d'être. Seule- ^^ nous ne voulions pas, dit-il ailleurs, faire payer ^er à notre industrie et à nos finances l'avantage ^ que devait nous valoir l'union douanière ». Ce ^ pas présenter cetle union à l'Europe par un côté
ment
^"IffVACUlièrement recoramandable. On pouvait être amené il demander en effet, dans ces conditions, — et la diplomatie anglaise, qui s'est toujours intéressée particulièrement à nos destinées, ne manqua pas de le faire, en accord avec les autres Cours du Nord, — si cette action spéciale sur la distribution de l'équilibre européen était tout à fait dans la vocation politique de l'État neutre à litre permanent. Dès le 25 décembre 1840, le ministre d'Angleterre k Bruxelles avait déclaré <( qu'aux yeux de son Gouvernement cette union commerciale entre la France et la Belgique sérail incompatible avec les traités de 1831 et de 1859 ». C'était aller loin, mais l'on n'était pas éloigné de la vérité en supposant que la France poursuivait avant tout, dans les circonstances d'alors, un but politique.
(i) GoizoT, Lettre du SO novembre 4842 au ministre de France à Berlin (Mèmoiebs pour servir a i/histoire de mon temps, t. VI, pp. 276-984).
Posant la question sur un terrain intéressant. M. Goizot formula l'hypothèse suivante :
Lord Aberdeen reconnaît à la France et à la Belgique le droit de foire, entre elles, des traités de commerce, dussent ces traités être nuisibles, économiqu entent parlant, aus intérêts des États tiers. Que dirait-il si la France et la Belgique abolissaient chacune, sur leur frontière commune, tout droit de douane el si, en même temps, la Belgique, par un acte de son Gouvernement seul, «établissait sur ses autres frontières le tarif et le régime actuel des douanes françaises, sans qu'aucun autre changement s'accomplît d'ailleurs dans les relations et l'administration intérieure des deux États? Je ne dis pas qu'un tel système fût praticable, mais à coup sûr ce serait là un de ces traités de commerce contre lesquels lord Aberdeen lui-même reconnaît qu'aucun Gouvernement étranger n'aurait le droit de protester. Pourtant, concluait M. Guizol, l'union douanière serait complète.
Abstraction faite des dilTicultés résultant présentemeni le l'introduction, dans tant de traités de commerce, de la clause — formulée sans réserve — de la nation la plus favorisée, on peut répondre que ce n'est pas simplement la forme, mais le fond de l'union douanière qui loit être examiné. Sa réalisation par une voie détournée jeut n'être pas moins sujette à réHexion que son admislioii sans détour. Touchant ce dernier point, M. Guizot )roduisi( encore le raisonnement suivant :
Les traités qui ont constitué la Belgique ont stipulé lu'eile formerait un État indépendant et neutre. Cette ndépendance, cette neutralité seraient-elles, comme on le >rélend, détruites ou entamées par la simple union doualière avec la France?
Oui, si les clauses de cette union portaient atteinte à la
souveraineté politique du Roi des Belges; s'il ne conservait pas dans tes États le plein exarcice des droits essentiels i cette souveraineté. Non, si la souveraineté politique belge demeurait entière et si le Gouveruement belge avait toujours la faculté de rompre l'union dans un délai déterminé, dés qu'il la trouverait contraire à son indépendance.
Il y a des raisonnements parfaits en théorie qui n'ont pas toujours la même valeur démonstrative en pratique. Des circonstances d'ordre spécial peuvent certes conseiller de ne se point aventurer dans une voie qui, se bifurquant à un moment donné, peut ne laisser de choix i on petit Itlat qu'entre la ruine ou l'abandon de la neutralité indépendante. L'exemple du ZoUverein n'esl-il pas lii pour montrer comment certaines combinaisons éco* uomiques entre États que rapprochent d'autres intérêts on affinités, deviennent, à moins d'être contrebalancées par d'autres Tacteurs ou par de puissants moyens de préservation, le prélude d'une hégémonie politique?
Sous le bénéfice de ces réserves et de la sage pondération qui s'impose ik la politique commerciale du neulre, rappelons ces paroles d'Ârendt :
Il est hors de doute que pour la conduite de ses relations commerciales, pour l'organisation et le régime h donner à ses intérêts industriels, l'État perpétuellement neutre jouit d'une liberté aussi étendue et aussi complète que quelque État souverain que ce soit. Il est maître, absolument et parÊiitement maître, d'accorder des préférences, de faire des concessions, d'établir des privilèges dans ses ports et sur ses marchés en faveur de telle puissance qu'il veut, et dans telle étendue et à telles conditions qu'il lui plait; il n'a d'aulre règle à consulter, d'autre guideâ suivre que son intérêt ou ce qu'il juge tel. Cette faculté, qui est
une attribution de son indépendance et de sa souveraineté politique, ne trouve de limite au delà de laquelle elle ne puisse plus s'exercer que dans des arrangements qui lieraient le neutre de telle façon que l'accomplissement de ses obligations spéciales en temps de guerre en serait entravé ou deviendrait impossible (1).
§ 4. — Les cassions de chemins de per.
La Belgique a en l'occasion d'exercer les attribulions qui se rattachent à la prophylaxie de la neutralité dans une affaire concernant le réseau de ses cbcmius de fer, provoquée |iar la cession, dans des conditions anormales, de la ligne du Grand-Luxembourg à la Compagnie française de l'Est en 1808.
L'importance des chemins de fer, au point de vue économique el au point de vue stratégique, est immense. Les voies Terrées, regardées à l'origine dans beaucoup de pays comme des entreprises privées, n'ont pas lardé à accuser les liens qui les rattachent au domaine public et k la puissance nationale. Elles traversent aujourd'hui une phase où se révèle, de façon remarquable, leur solidarité internationale.
Au début, surtout dans les pays de large iniliative individuelle, on fut facilement porté à favoriser toute expansion des compagnies de cbeinins de fer, comme toute autre entreprise importante pour le développement économique du peuple, en se préoccupant peu des règles à imposer pour garantir l'intérêt public. Les chemins de
(1) Abbndt, Essai sur la nauraliti de la Bàçique, p. 95.
fer concédés furent néanmoins toujours considérés chez nous comme partie du domaine public, affectée à un service public incessible comme tel sans Tautorisation expresse ou Tadhésion tacite du Gouvernement.
La question de droit a été nettement précisée en ces termes par M. Frère-Orban à la Chambre des Représentants : a Les chemins de fer font partie du domaine public; les concessions de chemins de fer ne peuvent émaner que de la puissance publique, et les concessions ne peuvent être cédées sans l'autorisation du Gouvernement (1). »
La question de savoir si le Gouvernement a de bonnes raisons d*exercer ce droit dans le sens d'un refus d'autorisation, relève de l'appréciation des pouvoirs nationaux appelés à tenir compte d'intérêts de divers ordres.
Dans l'espèce, il s'agissait de quelques-unes des principales voies ferrées de la Belgique, dont la cession à une puissante compagnie étrangère, ayant des attaches avec un gouvernement étranger, pouvait créer une situation inquiétante, à certains égards, au point de vue de l'industrie et du commerce national comme au point de vue des routes stratégiques. M. Malou s'exprimait sur ce point au Sénat de la manière suivante : « Je considère le refus du Gouvernement belge, dans le cas actuel, comme un acte de neutralité prudente et prévoyante. Le Gouvernement a refusé l'occupation par une compagnie étrangère d'un réseau qui part d'Arlon pour aboutir à Bruxelles d'une part, à Liège d'autre part (2). »
(1) Annales parlementaires de la Chambre des Représentants, séance du 13 février 1869.
(2) Annales parletnentaires du Sénat, séance du SO février 1869.
Les conditions étranges dans lesquelles la cession avait été négociée et signée à Paris étaient d'ailleurs de nature à éveiller l'attention du Gouvernement et à émouvoir l'opinion. Les administrateurs de la Compagnie de l'Est, après avoir précipitamment établi un accord touchant la ligne du Grand-Luxembourg à des conditions extrêmement favorables aux actionnaires de cette ligne, avaient en même temps signé une convention pour la reprise du chemin de fer Liégeois-Limbourgeois. Et le Gouvernement impérial manifestait l'intention de présenter d'urgence, au Corps législatif, un projet de loi couvrant ces opérations de sa garantie.
Interpellé à la Chambre des Représentants par M. Van Overloop dans la séance du 17 décembre 1868, M. Jamar, Ministre des Travaux publics, s'exprima en ces termes :
Ainsi que vient de le dire l'honorable membre, plusieurs journaux, dans ces derniers temps, ont donné une certaine publicité au projet que l'on prête à la Grande Compagnie du Luxembourg de céder à la Compagnie française de l'Est le chemin de fer qui lui a été concédé.
Ces rumeurs, qui ont fait naître certaines préoccupations dans le pays, ont appelé toute l'attention du Gouvernement.
Nous avons examiné attentivement quelle attitude le Gouvernement aurait à prendre éventuellement, et quelle situation spéciale les statuts de la Compagnie du Luxembourg créaient à cette société.
Il en est résulté pour nous à l'évidence que l'autorisation du Gouvernement est nécessaire pour une opération du genre de celle que méditerait la Compagnie du Luxembourg.
Cette autorisation, le Gouvernement est résolu à la refuser, et je puis donner à la Chambre l'assurance que celte cession ne s'accomplira pas.
Sans se soucier de cet avertissement , les Compagnies signèrent, à Paris, les conventions définitives, le 31 janvier 1869. La réponse du Gouvernement belge ne se fit pas longtemps attendre. Un projet de loi, déposé à la Chambre des Représentants le G février, voté par cette Chambre le 13, adopté par le Sénat le 20, promulgué le 23, renfermait les dispositions catégoriques suivantes :
Article prehieu. Les sociétés de chemin de fer ne peuvent céder les lignes dont elles sont concessionnaires qu'avec l'approbation du Gouvernement.
Sont considérées comme cessions non seulement les conventions portant aliénation de la concession, mais tous actes par lesquels une société transférerait par bail, fusion ou autrement, l'exploitation totale ou partielle d'une ligne.
Art. 2. En cas d'infraction à l'article précédent, le Gouvernement pourra, indépendamment des droits qui lui sont attribués par la législation existante, ordonner que la ligne sur laquelle la convention a porté sera administrée par le Département des Travaux publics pour compte de la société.
Le débat, au Parlement, fut convenablement maintenu sur le terrain économique. La préoccupation dominante avait été indiquée en ces termes dans le rapport de M. Orts : a II est, dans la vie des peuples comme dans la vie des individus, de ces choses qui se sentent sans qu'il soit besoin de les exprimer, et ce que Ton comprend le mieux, alors, est précisément ce quMl est inutile de dire. »
Le vote de la loi fut accueilli dans la presse française par un toUe contre la Belgique, et le Gouvernement belge fut représenté comme ayant agi sous l'inspiration des ennemis de la France. Le Gouvernement français, qui
n'avait fait aucune observation lors de la déclaration du Ministre des Travaux publics de Belgique, en date du 17 décembre, se plaignit de la loi comme d'un mauvais procédé à son égard ; et après une première explication, il proposa la nomination d'une Commission mixte ayant mission d'examiner les conventions faites entre les Compagnies et d'y apporter les moditications nécessaires pour sauvegarder la souveraineté de la Belgique. Le Gouvernement belge crut devoir décliner cette proposittoa comme ne sauvegardant ni les principes ni sa digoîlé, mais il se déclara disposé k soumettre les conditions de transport entre les deux pays à un examen général, et ï se prêter à l'organisation d'un service international en transit direct. Le Gouvernement français déclina à son tour ces offres, mais à la suite de nouveaux pourparlers transactionnels, le Moniteur du 23 mars publia la note suivante : « Une Commission mixte sera chargée d'examiner les diverses questions économiques que font naître, soit les rapports existants, soit les projets de traités de cession d'exploitation, et dont la solution serait de nature k développer les relations industrielles et commerciales entre les deux pays. »
En se rendant à Paris pour entamer des négociations sur ces bases, M. Frère-Orban put se convaincre de ta ferme volonté du Gonvernement français d'obtenir la ratification des conventions. A cette volonté, il opposa de son côté une volonté contraire inébranlable. Il s'attacha à mettre en relief le caractère pratiquement insuffisant des garanties que l'on pourrait offrir à la Belgique. Une proposition du Gouvernement français tendant à terminer le différend par le partage des voies Ferrées en question entre le Gouvernement belge et la Compagnie de l'Est,
tilt également déclinée par le chef du Cabinet belge, qui se vil forcé, i un moment donné, d'indiquer la médiation pacifique des Puissances garantes comme moyen éventuel de ménager une entente. Devant la déclaration du Cabinet des Tuileries qu'il ne céderait pas à l'intervention de l'Europe, dùl la guerre éclater, on put craindre un instant la rupture des négociations. Sans quitter le terrain où il se tenait, le Ministre belge Gt alors des propositions d'après lesquelles, les conventions demeurant écartées, on admettait l'organisation de trains en transit direct entre la Belgique, la France et la Hollande, dans le but de faciliter les relations commerciales, comme point de départ des travaux d'une commission mixte. M. de Lavalette fit de son côté la déclaration suivante : « Le Gouvernement de l'Empereur, dirigé par les sentiments de la plus sincère cordialité envers la Belgique, exclusivemeut préoccupé de donner aux intérêts économiques leur légitime expansion, acceptera de rechercher si le projet présenté par le Gouvernement belge répond à la pensée qu'il indique. » Dès ce moment, la phase irritante des négociations pouvait être considérée comme terminée. La Commission, qui se réunit en juin à Paris, aboutit il un accord constaté par le procès-verbal du 9 juillet, dans lequel, les autres intérêts de la Belgique étant sauvegardés, les intérêts économiques des deux pays reçurent de convenables satisfactions.
CHAPITRE VIII
Le régime de Tindépendance et ses applications dans la Constitution internationale de la Belgique.
L'indépendance appliquée à Tordre international est la prérogative en vertu de laquelle un État ne relèye d*autrui ni dans son existence, ni dans son organisation, ni dans son action. A un point de vue général, on peut considérer Tindépendance comme embrassant la variété des droits fondamentaux des nations, en les marquant d'une note exclusive de l'ingérence étrangère. Nous examinerons le régime d'indépendance propre h la Belgique dans son application aux droits principaux reconnus aux États.
§ 1 . — Le droit de conservation. — La défense nationale. — L'inviolabilité du territoire.
Le principe de la défense. Le droit, l'intérêt
le devoir national.
Le droit de défense est le corollaire pratique du droit de conservation. Il implique le pouvoir d'organiser d'une manière indépendante les forces éventuellement nécessaires à son exercice.
I. L'organisation de la défense nationale a toujours été revendiquée par la Belgique comme un droit se rattachant au principe même de son indépendance et qu'il importe de sauvegarder dans son intégrité.
Ce droit a été énergiquement affirmé par le Congrès national au début de notre existence nouvelle.
Il a été consacré comme une réserve expresse, — encore
^^ ^ ^ ne fût pas indispensable, -— dans noire première toMle inieroationale, les Préliminaires de paix.
" ^Bst affirmé dans les faits par une pratique aussi ^ïïstante qu'incontestée.
" 3 été nettement revendiqué par la Belgique et ofB- ^'ellement reconnu par les Puissances, notamment lors i^ h Conférence de Londres de 1867 concernant le Craod-Ducbé de Luxembourg, a II est bien enlendu que l'article 3 ne porte pas atteinte au droit des autres Puissances neutres de conserver et au besoin d'améliorer leurs places fortes et autres moyens de défense. » Ainsi s'est exprimée la Déclaration revêtue de la signature de tous les plénipotentiaires, et qui a, sur ce point spécial, ainsi que nous l'avons fait observer, la portée d'une véritable interprétation authentique des traités de 1839. 11. L'organisation par la Belgique de bons moyens de défense, en vue de mettre à l'abri de la violence l'indépendance et les droits de la nation, est d'intérêt capital pour le pays. Le spectacle de la vie internationale contemporaine et les leçons de l'histoire nous incitent également à ne pas abandonner à la merci d'autrui notre liberté, notre prospérité, notre honneur, notre existence. Vivre au jour le jour sur le crédit des Puissances, appuyer le trône national sur l'épée de l'étranger, non, ce ne peut être le sort d'un pays de près de sept millions d'habitants, riche des ressources vives dont nous disposons. Plus que tout autre Etat, la Belgique sait d'expérience ce qu'il en coûte de ne pas posséder en soi le principe de sa sécurité. Et si elle pouvait oublier sa vieille histoire ensanglantée des querelles de ses maîtres, la blessure qu'elle porte au flanc et qui date précisément du moment où, naissant k l'indépendance, elle
n'avait pas organisé suffisamment ses forces défensives, n*est-elle pas là pour lui rappeler de façon frappante que rhumiliation est le salaire des nations impuissantes à veiller à leur propre sauvegarde?
On a souvent rappelé ce mot de M. Thiers au roi Léopold I"^ en 1850 : « Sans de bons moyens de défense, vous serez le jouet de tout le monde (1). »
(c On ne saurait contester sérieusement, a dit fort bien M. Woeste, qu'il soit de Tintérét de notre pays, au milieu de TinGnie variété des faits qui peuvent se produire, de repousser les incursions accidentelles émanant soit d*armées étrangères, soit de bandes qui s'organiseraient en dehors d'elles, et à plus forte raison une invasion proprement dite (2). »
III. Dans le milieu troublé de la Société internationale actuelle, l'organisation de la défense du pays contre les périls extérieurs qui peuvent l'assaillir ne se présente pas seulement à nous comme un intérêt de premier ordre; elle prend le caractère d'un véritable devoir national, corollaire immédiat du devoir de conservation. Les petits États n'aiment pas la guerre : ils ont beaucoup à y perdre et n'ont guère à y gagner. Détournés des entreprises belliqueuses, ils s'attachent, non sans raison, aux institutions protectrices du droit et de la paix. Ils souffrent de la situation internationale étrange où ils vivent. Cette situation tient à des causes qui leur sont étrangères. Mais elle peut les amener à assumer certaines charges comme de véritables devoirs envers eux-mêmes, impliqués dans le
(1) Paroles rapportées par le Roi, dans sa lettre du 20 septembre 1850, à M. Rogier, Ministre de Tlntérieur. {%) Wo£ST£, La neutralité belge, p. G6.
principe général de conservation. Les charges militaires
révèlent présentement ce caractère pour nous.
Les devoirs de conservation sont d'ordre primordial,
comme étant le support des autres devoirs et de tous les droits.
L'obligation internationale de la défense
''^''ganisation de la défense nationale a-t-elle aussi le caractère d'une obligation assumée par la Belgique dans /ordre des relations internationales?
^t\ a voulu faire dériver une obligation directe pour le pays, dans cet ordre, de la simple qualité de neutre à ulre permanent, ou même du status général de la neutra- Vï^é. La tâche est malaisée.
^i la neutralité armée est un droit pour tout État ^uverain, elle ne constitue pas cependant, de soi, une obligation internationale exigible par les autres États. Le non-exercice de ce droit n'autorise pas ces derniers à violer la neutralité d'emblée ou par prévention. Ce q^ui est vrai seulement, c'est qu'il expose davantage le neutre aux actes violents d'un belligérant, et peut amener, dans certains cas, l'autre belligérant à exercer la défense personnelle contre ces actes. Ce qui est vrai encore, c'est que le neutre peut devenir éventuellement responsable non seulement de son dol, mais de sa faute qualifiée, en taot qu'ils se traduisent en assistance de guerre. Ce qu'il est bon de constater également au point de vue pratique, c'est que le régime des responsabilités garde l'empreinte de la vieille prédominance des belligérants dans leurs rapports avec la société des nations pacifiques. Ces périls et ces risques sullisent pour orienter la conduite des neutres; ils ne sont pas juridiquement suilisants pour
permettre de déduire du droit commun de la neutralité l'obligation internationale de Tarmement.
La stipulation de neutralité permanente ne change pas radicalement, à ce point de vue, la situation. L'engagement de demeurer toujours pacifique n'entraine pas, de soi, l'obligation internationale d'être toujours sous les armes. Le fait de se trouver juridiquement en dehors des complications européennes n'oblige pas un État à se tenir plus que tout autre — comme on l'a soutenu — en garde contre ces complications, à demeurer constamment sur le qui vive et en mesure de repousser toutes les agressions, par cela seul qu'elles sont possibles. A ce compte, il serait le seul à ne pouvoir jamais désarmer, même dans l'hypothèse d'un désarmement général.
Mais l'obligation d'armer ne peut-elle être attachée, à titre spécial, à la neutralité belge et ne l'est-elle pas en effet? Cette thèse est plus admissible, bien que Targument de texte sur lequel on la fonde souvent — « Elle sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres Étals » — puisse encourir le reproche de résoudre la question par la question. On peut étayer plus solidement la thèse en alléguant que lors de la constitution de la neutralité belge, les Puissances ont manifesté à suffisance leur intention de voir la Belgique concourir, au besoin, de cette manière « à la sécurité des autres États ». U'aucuns soutiennent, il est vrai, que l'établissement de la Belgique sous le régime d'une neutralité permanente garantie par les Puissances — et spécialement par les Puissances dont les comportements seraient à redouter — répond précisément à ce but de sécurité (1). Mais on
(1) Delbeke, La Belgique et ses obligations internationales au point de vue militaire (Revue générale, mars et avril 1901).
vj ^ouier qu'à lui seul il y réponde dans la mesure ^ par les Puissances, surtout si Ton considère Télé- ^* insécurité qui peut résulter en fait d'une Belgique p ^^ et désarmée.
p <^ qui concerne spécialement les Cours du Nord, le ^^ole des forteresses dit sans doute très nettement
offre ^^ l'inviolabilité unanimement admise du territoire
C^j^^ne sécurité qui n*eiistait pas auparavant ». Et la ^^lion des forteresses reconnaît qu*il y a lieu de
yT^t^dte « en considération Tétat actuel de la Belgique
^t^es changements opérés dans la position relative de ce pays par son indépendance politique ainsi que par la neutralité perpétuelle qui lui est garantie ». Mais en transmettant le premier de ces documents au Gouvernement belge, les Cours du Nord n*ont pas laissé de le signaler comme un Acte « au sujet du système de défense militaire de la Belgique en rapport avec sa position de barrière pour les autres États de l'Europe ». Et il est de fait que la Convention des forteresses n'a pas eu de son côté pour objet de supprimer la défense militaire du pays, mais plutôt de « concerter les modifications que la situation nouvelle de la Belgique rend indispensables dans le système de défense militaire qui y avait été adopté par suite des traités et engagements de l'année 1815 ».
Les stipulations de la Convention des forteresses attestent, ce semble, Taccord des Cours du Nord et du Gouvernement belge touchant la persistance de la mission, pour la Belgique séparée, de pourvoir, en ce qui la concerne et dans une certaine mesure, à son organisation
' défensive.
On peut discuter sur le caractère obligatoire de cette convention pour le pays. On peut contester sa portée, surtout après la déclaration interprétative que nous avons fait connaître, et qui réserve notamment « la souveraineté pleine et entière de S. M. le Roi des Belges sur les forteresses indiquées dans ladite convention ainsi que l'indépendance et la neutralité garanties de la Belgique ». Mais il est difficile de méconnaître que la participation de la Belgique à sa propre défense n*ait le caractère d'un concours attendu par les Puissances.
La garantie ne peut, en tout cas, être considérée comme dispensant le pays d'un tel concours. Il est certes permis d'examiner dans quelle mesure elle peut influer sur notre système de défense et sur l'étendue à donner par nous à ce système. Mais ce serait outrer la portée de la garantie, ce serait la transformer en protectorat destructeur à certains égards de l'indépendance, que d'y voir une exonération radicale pour la Belgique du soin de pourvoir, en une certaine mesure tout au moins, à sa propre défense. La garantie n'est pas une prime à ne rien faire, c'est une main forte assurant que ce qui sera fait ne l'aura pas été en vain. Elle n'implique pas la désertion du devoir de notre sauvegarde, elle donne la certitude d'une assistance efficace prévue comme éventuellement nécessaire. Nous n'avons pas à abandonner toute défense propre pour choir en garantie.
Il est des peuples soumis à un régime qui les dispense complètement de veiller eux-mêmes à leur sécurité personnelle. La langue du droit international a forgé un mot bizarre pour exprimer la nature de certains d'entre eux : on les appelle des États mi-souverains. Ces États, en quittant le souci de leur indépendance, ont aliéné leurs
^its les plus précieux. De tels États paraissent comme
^^ devenir, en oscillation entre une émancipation qui
^^ relève de leur déchéance, une incorporation qui
absorbe leur personnalité juridique, ou une dissolution
V^^ jette aux quatre vents la poussière de leurs membres.
'^^Ue n*est pas la destinée de notre pays dans Tordre
^^ropéen. La Belgique est puissance indépendante. Ainsi
^B nous Tavons observé, l'indépendance, la neutralité
^^i raccompagne, et la garantie qui sert à Tune et à Tautre
Ae suprême sauvegarde se concilient harmonieusement
^08 le régime de droit public de notre pays.
L'interprétation qu*ont donnée les Puissances en de multiples circonstances à la neutralité belge semble bien avoir été celle que nous venons de signaler. D*autre part, cette interprétation concorde avec celle qu*ont admise, sans distinction de parti, tous les gouvernements qui ont occupé le pouvoir en Belgique depuis la fondation de notre nationalité. Et ce sont les efforts pratiques faits en vue de conformer leur attitude à cette manière de voir, qui ont permis, en toute circonstance, à nos gouvernants, pressentis sur leur ligne de conduite et sur les éléments de défense dont ils disposaient, de répondre aux Puissances : « Oui, nous sommes en état de défendre solide- 'Dent notre indépendance et notre neutralité, et nous avons l'énergique volonté de le faire en effet. » '^eut-étre pourrait-on relever dans le langage de ^rtains de nos hommes d'État quelque confusion entre CB qui est pour nous de devoir national et ce qui est (/'obligation internationale, ainsi qu'une tendance peu yasiiiisible au point de vue juridique — explicable seulelaeot siu point de vue politique — à outrer la teneur de ^os ei^i^agements internationaux. Il importe, à notre sens.
d'éviter en cette matière les confusions et les eiagérations, d*abord pour prévenir toute exigence extérieure qui ne serait pas fondée, puis pour ne pas donner lieu entre concitoyens à d'interminables discussions. La confusion entre ce qui est d'obligation internationale et ce qui est de devoir national nous parait être une des causes pour lesquelles bien des esprits, animés d'ailleurs d'intentions patriotiques, semblent, dans ce domaine, marcher comme sur des parallèles et ne parviennent jamais à se rencontrer. Nous mettrons ce point en plus complète lumière en traitant la question des normes régulatrices de la mesure à observer dans l'organisation de la défense nationale.
Les données initiales du problème de la défense
L'organisation de la défense nationale est, à un point de vue général, appelée à s'encadrer dans ces trois données initiales : la configuration territoriale du pays, les agressions en perspective, les ressources de la nation.
En ce qui concerne la configuration territoriale, constatons que la Belgique ne possède pas cette unité physique qui cantonne certains pays en de puissantes barrières naturelles. Pays de plaines, généralement sans arêtes vives à ses confins, elle peut être facilement envahie de divers côtés, et fournit, à son tour, de singulières facilités pour l'envahissement de plusieurs Étals voisins. L'Escaut et la Meuse, ces deux grandes artères du pays, sont des fleuves internationaux pouvant servir de bases naturelles au système de la défense, mais ne réalisant que fort imparfaitement celle-ci.
Nos frontières sont l'oeuvre du Congrès de Vienne
de 1815 et de la Conrérence de Londres de 1830. Elles ont été trahies dans des vues et selon des convenances où n'a pas dominé sur toute la ligne 1a préoccupation d'assurer la commode défense du pays par le pays. Le rejety en 1830, des prétentions de la Belgique sur la Flandre zélandaise lui a enlevé toute garde de la rive gauche de TEscaut à son embouchure; la privation d'une partie du Luxembourg et du territoire limbourgeois avec Maestricht a affaibli la position défensive du pays sur la Meuse. En adoptant ces délimitations territoriales, la diplomatie a obéi moins à une pensée hostile k la Belgique qu'au désir de ménager les Pays-Bas dont on scindait le territoire, et peut-être au dessein de laisser aui Puissances du Nord et à la Hollande de plus amples éléments de sauvegarde contre les envahissements toujours redoutés delà France. On entendait apparemment que la barrière européenne, qui allait s'abaisser sur la frontière francobelge, pût fonctionner, dans des conditions qui fussent moins à la merci d'autrui, aux bouches de l'Escaut et aux extrémités de la ligne belge de la Meuse. Le cours du temps, en amenant le délabrement des forts hollandais du bas Escaut et le démantèlement de Maestricht et de Luxembourg, ne parait pas avoir donné grand crédit à ces calculs. Bornons-nous à constater, à un point de vue purement rétrospectif, que les lignes tracées par la politique ont affaibli l'échiquier stratégique naturel du pays aux trois extrémités du triangle qui le configure.
En ce qui concerne la nature des agressions éventuelles, il y a lieu d'observer que la Belgique est sur le chemin des armées belligérantes dans un grand nombre d'éventualités de guerre. Par sa position intermédiaire, elle a été constamment le théâtre des luttes d'équilibre
engagées par les Puissances dans TEurope occidentale. A raison de sa richesse, de sa population, de sa puissance industrielle et commerciale, de son importance comme poste maritime et comme voie de communication entre le Nord et le Midi, elle a été souvent l'enjeu de ces luttes. L*aire où se déploie la rivalité des grands États s'est fort élargie de nos jours. Le siège de leurs compétitions les plus âpres est le domaine colonial dans les autres parties du monde, et les Puissances y ont fort à faire. L'agrandissement territorial en Europe ne semble plus dominer comme autrefois les visées des Puissances occidentales. Les idées belliqueuses et outrancières ont, à ce point de vue, perdu beaucoup de terrain. Il n'en résulte pas que la Belgique puisse faire abstraction de toute éventualité d'agression. Ces éventualités peuvent être de deux espèces correspondant aux deux éléments principaux de notre Constitution internationale. On peut supposer des agressions contre notre existence indépendante. On peut concevoir des atteintes plus ou moins graves portées à notre neutralité, et spécialement des tentatives de forcer le passage du pays ou d'y chercher un point d'appui aux opérations de guerre. Encore que ces deux éventualités puissent ne pas présenter, à un moment donné, un égal caractère de vraisemblance, ni l'une ni l'autre ne doivent être complètement perdues de vue.
Quant aux ressources du pays en hommes et en argent, elles sont considérables. Eu égard à son étendue, la Belgique est un des pays les plus peuplés et les plus riches du monde : elle peut certes trouver, dans les limites de ses ressources, les éléments d'une bonne organisation de la défense nationale. Ce n'est pas à dire qu'elle soit tenue d'aller à la limite extrême de ces ressources. Le
problème à résoudre consiste plutôt à trouver les meilleurs moyens d'assurer une solide défense du territoire en imposant le moins de charges possibles au pays. D'autre part, l'objectif propre de la défense nationale en Belgique, ainsi que nous allons le constater, n'est pas composé d'éléments qui se transforment avec le développement de la population et avec l'accroissement de la richesse générale. Ce que nous nous bornons à constater ici, c'est qu'il n'existe pas cbez nous, au point de vue des ressources en hommes ou en argent, des obstacles qui fassent échec à la constitution d'une solide défense nationale.
L'objectif propre de la défense
L'objectif de l'organisation militaire de la Belgique n'est pas le même que celui des Puissances qui pratiquent ce que l'on appelle « la grande politique internationale ». Ces Puissances règlent leur état militaire non seulement en prévision de la garde de leur territoire, mais selon les besoins de la mission qu'elles s'attribuent, à un point de vue dominateur, régulateur ou réparateur, dans les affaires européennes ou mondiales. Incessamment préoccupées d'équilibrer leurs forces avec celles de leurs rivaux dans cet ordre, considérant cet équilibre et la combinaison des alliances comme un élément essentiel de leur politique, elles entendent mettre l'état militaire le plus puissant que comportent leurs ressources en hommes et en argent au service de leurs multiples visées, et elles arrivent facilement dans cette voie, en fait d'armements et de budgets de la guerre, à un maximum de saturation.
Le but essentiel de l'état militaire de la Belgique, indépendamment du concours au maintien de Tordre à rintérieur, est un but défensif appliqué à un objet nettement défini : la sauvegarde du pays comme État indépendant et perpétuellement neutre.
Le choix des moyens appropriés à la défense
Le choix des moyens appropriés à la défense du pays appartient à la Belgique. La Commission militaire a rappelé ce point en ces termes dans la résolution votée par elle le 8 janvier 1901 : « La Belgique règle le système militaire du pays dans sa pleine indépendance. »
Cette liberté est légitime. Elle est un corollaire immédiat du droit de souveraineté : tout État autonome est maître dans le choix de ses moyens de défense.
Cette liberté est nécessaire. Comme le faisait observer, dans un discours remarquable prononcé à la Chambre des Représentants le 4 mai 1853, M. de Brouckere» Ministre des Affaires étrangères, « les organisations militaires ne peuvent être identiques. Elles varient avec le sol, la situation politique des États, la nature de la guerre à conduire, Tesprit et le génie de la nation. » Un même système militaire peut avoir des effets fort différents selon la diversité des pays. Chaque État est, dans cet ordre, le juge naturel de ce qui répond le mieux à sa situation.
Cette liberté de décision ne nous est point contestée. Au commencement de notre régime, les quatre Puissances qui avaient élevé en grande partie à leurs frais sur le sol belge une série de fortiOcations, ont négocié avec le Gouvernement belge la désignation des forteresses qu'il y
ayait lieu de faire disparaître. La nécessité de liquider la situation résultant du morcellement des Pays-Bas et la part prise par les Cours du Nord à l'érection des forteresses expliquent ce fait unique, dû à une cause sans reoouvellement, et qui n*a aucunement été considéré en pratique comme liant la Belgique à un système défensif qui ne serait pas arrêté souverainement par elle.
La liberté de la Belgique dans cet ordre s*est d'ailleurs constamment affirmée. Les Puissances ne se sont immiscées ni dans la création de la place et du camp retranché d'Anvers, qui a substitué un système de défense nouveau, — le système de la concentration, — au système de la dissémination en vigueur en 1831, ni dans la démolition des anciennes forteresses qui a été appropriée à ce système, ni dans la construction des forts de la Meuse, ni dans la constitution de notre armée de campagne. Nous avons rappelé sur ce point les déclarations de MM. Malou et Beernaert. Les déclarations de M. Frère-Orban ne sont pas moins catégoriques : ce Nous avons fait ce qu'il nous convenait de faire », disait-il à la Chambre des Représentants le 2 mars 1887. » Nous élevons les forteresses qui nous conviennent et nous rasons celles qui ne nous conviennent pas, sans nous laisser influencer par des phrases pompeuses sur nos prétendues obligations internationales. » C'est ainsi que nous mettons en pratique cette parole du maréchal de Moltke rappelée, le même jour, au sein de la même assemblée par l'orateur que nous venons de citer : « C'est affaire à la Belgique de choisir ses moyens de défense. » Les Puissances, disait encore M. Frère-Orban, « verront toujours avec satisfaction que nous sommes résolus à défendre nos droits et à remplir nos devoirs, comme le doit faire un peuple sage, indépendant et libre. Elles n'iront pas au delà. )>
La mesure de la défense
La détermination des normes d'appréciation qui peuvent servir à préciser l'étendue à donner à l'organisation défensive de la Belgique est la grande pierre d'achoppement en matière militaire. Cette question peut être examinée à deux points de vue fort distincts : au point de vue de l'obligation internationale et au point de vue du devoir national.
Quels sont les principes déterminateurs d'une exacte appréciation au premier point de vue? Quelle est la mesure juridiquement fondée de l'obligation internationale, dès là qu'on admet son existence? C'est une mesure de raison, de bonne foi, d'équité. La Belgique ne doit pas esquiver ses engagements envers les autres États dans ce qu'ils ont de justifiable et de justifié. Il ne faut pas d'autre part lui en forger de factices, lui endosser des obligations internationales sans fondement juridique réel.
L Juridiquement, il n'appert pas que la Belgique ait l'obligation internationale de fournir à d'autres Ëtats des moyens de sécurité que ceux-ci peuvent obtenir par l'aménagement, dans des conditions non préjudiciables pour leurs voisins, de leurs ressources propres sur leur territoire. Il ne peut être question, ce semble, que de leur procurer cet élément de sécurité que leur enlèverait fatalement, malgré cet aménagement, une Belgique ouverte et désarmée. Cela est vrai surtout si l'aggravation de ia situation provient du fait de ces voisins. Nul ne peut transformer son fait exclusif en cause d'aggravation des obligations d'autnii.
IL Juridiquement, il n'appert pas davantage que la
Belgique ait l'obligation internationale de proportionner ses armements aux armements énormes qu'il peut convenir à ses voisins d'adopter. Comment démontrer en droit que, parce qu'il conviendrait à deux États de s'armer jusqu'aux dents et de se saigner aux quatre veines, les obligations internationales d'un État neutre limitrophe, et garanti par chacun d'eux, doivent croître dans la proportion de ces sacrifices? L'arbitraire des belligérants éventuels ne peut être la norme des obligations des États pacifiques. Il n'y a pas d'ailleurs de rapport direct entre l'objectif propre de la défense nationale en Belgique et son champ d'opération d'une part, l'augmentation ou la réduction des forces militaires totales des pays voisins, d'autre part. Celles-ci se déterminent d'après un ensemble de faits et d'intérêts fort complexe, et l'on peut concevoir des augmentations ou des réductions de ces forces qui seraient sans influence sur notre situation militaire et ne modifieraient pas, spécialement, le chiffre des troupes étrangères pouvant avec utilité opérer strate^ iquement sur notre sol.
III. Juridiquement, il n'appert pas non plus que la Belgique soit internationalement tenue d'organiser sa défense comme si la garantie n'existait pas. La Belgique n'est pas sans titre autorisé pour tenir compte du caractère auxiliaire de la garantie qui crée dans le chef des garants, en cas d'agressions dirigées contre son indépendance ou sa neutralité, un casus defensionis invocable par le pays. Dans ces conditions, il devient difficile de soutenir que la nation, pour satisfaire à ses obligations internationales, doive s'imposer, en hommes et en argent, des sacrifices supérieurs à ceux des pays qui ne se trouvent pas dans la même situation qu'elle, et que « sa part des devoirs euro-
péeus incombant au royaume des Pays-Bas » doive être supérieure à la totalité des devoirs antérieurement assumés par ceux-ci.
IV. C'est encore une règle de saine interprétation, fondée en équité et conforme à Tintention présumée des contractants, qu*il faille entendre les engagements acceptés par la Belgique dans cet ordre d'une manière conforme aux usages du pays. Le caractère équitable d'une pareille réserve a été fort bien mis en relief par les quatre Puissances dans une note adressée par elles, le 6 mai 1815, à la Diète de Zurich. En proposant à la Confédération de prendre une attitude énergique en rapport avec les circonstances, les Puissances insistèrent sur ce point qu'elles étaient « fort éloignées de proposer à la Suisse de développer d'autres forces que celles qui sont en harmonie avec « les usages de ces peuples. Elles respectent le système militaire de la nation. » Cette réserve est d'autant plus nécessaire qu'un même système militaire, ainsi que nous l'avons observé, peut produire des effets fort différents suivant la diversité des milieux où il fonctionne.
V. Le même principe d'équité qui nous autorise à prendre en considération, dans la détermination de la mesure des sacrifices internationalement obligatoires pour la Belgique dans cet ordre, les usages du pays, nous amène à reconnaître, d'autre part, qu'il est certains facteurs de nature à exercer une influence plus ou moins considérable sur l'obligation primitive, et dont la Belgique peut avoir à tenir compte. Tels sont les éléments qui se rattachent, soit aux progrès généraux de la science et de Tart militaires, soit à un état général international dont la solidarité ne peut être complètement déclinée parle pays.
Cest le cas de se rappeler que les mêmes obligations, en s'exécatant dans des conditions qui ne sont pas les mêmes, peuvent ne |ias emporter toujours les mêmes conséquences.
Ces points établis, reconnaissons qu'à côté de cette question : « Comment notre défense doit-elle être organisée pour satisfaire à nos obligations internationales? », il y a place pour cette question plus large à certains égards : « Comment devons-nous organiser notre défense au point de vue dominant de notre sécurité propre? Comment avons-nous intérêt à rorganiser pour que les belligérants aient intérêt à la respecter? » Ainsi posé, le problème peut se colorer de teintes nouvelles. Il pénètre en même temps dans le vif des applications les plus pratiques.
Pour éclaircir un peu cette question, il convient de considérer distinctement deux hypothèses de conséquence au point de vue du développement à donner à notre état militaire : le cas d*invasion du territoire dans un but de conquête et le cas de pénétration dans un but de stratégie. Et il y a lieu de porter aussi distinctement notre attention sur les deux genres de moyens défeusifs à combiner : les fortifications, appelées à renforcer notre échiquier stratégique naturel, et les troupes appelées à occuper les forteresses ou à tenir la campagne.
L'isolement indéfini de la Belgique, au cas d'invasion par un de ses puissants voisins dans un but de conquête, n'est guère à supposer. L'isolement initial n'est pas aussi invraisemblable. C'est pourquoi il importe de combiner l'ensemble de nos moyens défensifs de manière à produire une résistance initiale énergique et à nous ménager, indépendamment des moyens de jonction avec les forces
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auxiliaires, un refuge assuré où le Gouvernement et Taraiée forcée à la retraite puissent maintenir la nationalité, en attendant le salut. Mais nous ne pouvons songer, en vue de cette éventualité, à proportionner un des éléments de notre système défensif, Tarmée de campagne, aux forces que Tenvahisseur peut être en état de diriger contre nous. Il y aurait impossibilité matérielle à le faire.
En vue de la seconde éventualité, la violation de notre territoire dans un but stratégique, il importe de combiner Tensemble de nos moyens défensifs de manière à barrer suffisamment le passage sur la ligne marquée par Tartère fluviale de la Meuse, et à contrecarrer d'autre part les opérations des forces qui tendraient à tourner ce barrage, en rassemblant des éléments d'opposition suffisants pour annuler ou changer en détriment l'avantage vraisemblablement recherché par ces opérations. C'est sur ce terrain que le général Brialmont a posé le problème, — en l'appliquant spécialement à une des hypothèses à examiner, — dans son étude sur la Situation militaire de la Belgique. lYavaux de défense de la Meuse, publiée en 4882.
Si les places de Liège et de Namur étaient bien constituées, disait réminent stratégiste, et si l'armée belge, après avoir complété les garnisons de toutes les forteresses du pays, pouvait mettre en campagne 70,000 hommes de bonnes troupes, la France n'aurait aucun intérêt à traverser la Belgique, parce que la somme des inconvénients réstdtant de cette opération dépasserait de beaucoup celle des avantages qu'elle en retirerait (1).
Â la thèse si pratiquement saisissable de la balance
(1) LiBUTENANT GÉNÉRAL Brialmont, Situation militaire de la Belgique, 1882, p. 215.
^ obstacles et de l'insécurité de l'entreprise, le général
^rialoont, après Térection des fortifications de la Meuse,
^^ a substitué une autre qui parait moins justifiable. C'est
'^ (hése de V apport prépondérant, appliqué à un des
^'woente de la défense : l'armée de campagne. Voici
Cannent il s'est exprimé dans un discours prononcé à
^^ ^6aiiibre des Représentants le 23 février 1894 :
No/re armée doit être assez forte pour que, en se joignant
*^ *^iligérant qui respectera notre neutralité, elle lui
^ssore la prépondérance sur celui qui la violera. En vertu
« ce principe, l'effectif de l'armée neutre dépend de l'effec-
aes ajrmées voisines et doit suivre la progression crois-
^^^ de celles-ci (1).
t>aa3 son discours du 2 mars 1894, le général Brasïoe, M ÎQisi|.0 (le la Guerre, a rencontré la thèse nouvelle géixép«j^l Brialmont et l'a critiquée en ces termes :
. . ** ^"^ î I entendre par là que l'appoint de notre armée doive . I '^ï^s être assez fort pour rompre Téquilibre des forces 80 ^^^^ises en présence? Personne ne le soutiendra, per-
jv^ *^*^ songe du reste.
'^*" uses de toute nature peuvent d'ailleurs faire varier
s^tidltî ^ discours du général Brialmont a été publié avec noies et
j^ Hetr**?^ ^^^^ ^^^ brochure ayant pour litre : Situation militaire de
Cotti,^?^*^ en 1804. Le colonel Ducarne a formulé en ces termes à la
^^j^ ^^^îon militaire de 1900 la thèse de l'équivalence de Varmée
gtg^. t^^gne à un contre-poids prépondérant : « Ce qui nous importe,
Yg^. ^ fixer l'effectif de notre armée de campagne de façon que
^ *^^sseur doive détacher, pour nous contrebattre, des forces
^wi ^^'il se trouve en état d'infériorité vis-à-vis de son adversaire
'^^Pal sur le théâtre décisif de la lutte. » (Mémoire sur la question
^(T^tifs, p. LUI.)
la proportion relative de ces forces : telles sont les alliances, les opérations stratégiques sur d'autres thé&lres, etc.
Il ne peut être question, à mon avis, que des forces mises en action sur le sol belge, par l'un ou Vautre belligérant, dans les circonstances les plu^ vraisemblables.
Que Ton soutienne, en se plaçant à ce point de vue, qu'il faut à la Belgique une armée suffisante pour compenser^ par une aide efficace, au profit du belligérant ami, Vavantage que son adversaire espère retirer de la violation de notre territoire, et personne n'y contredira. Or, si l'on s'en tient à l'exposé stratégique fait par l'honorable général Brialmont, les opérations qu'il indique comme des plus probables pour mettre notre neutralité en péril sont des passages par TArdenne belge et le Grand-Duché de Luxembourg.
Mais les forces qui pourraient franchir ces régions sont relativement limitées à un chiffre que l'on peut évaluer assez approximativement, dans la situation présente, à deux corps d'armée précédés d'une ou deux divisions de cavalerie indépendantes et suivis de quelques troupes de deuxième ligne (Landwehr ou territoriale, chargées des missions secondaires, de la garde des lignes d'étapes, de l'observation des places fortes, etc.).
M. Brialmont. — Cela est très contestable.
M. le lieutenant général Brassine, Ministre de la Guerre. — Vous pouvez le contester.
Messieurs, l'évaluation de ces forces a été faite avec beaucoup de soin, en soupesant toutes les données du problème. Les effectifs des armées belligérantes, les hypothèses de guerre, les théâtres d'opération possibles, les routes utilisables, les ressources de la partie de notre pays à traverser, les lignes ferrées, tout, en un mot, est entré en ligne de compte. Je puis donc affirmer, dans les limites des prévisions humaines, que les forces étrangères qui pourraient
violer notre neutralité ne dépaséeront pas les chiflnres que I je îieos de citer.
C'est sur ces chiffres. Messieurs, et non sur l'effectif total des armées belligérantes, que nous devons baser la détermination de la force de notre armée de campagne.
Au fond, tous les systèmes qui posent comme critérium du chiffre de notre armée de campagne la puissance
1 éventuelle de cette armée à rompre Téquilibre des forces
totales des belligérants en présence, encourent les
f reproches suivants :
I Ils reposent sur une base mouvante, comme le rapport
' qai leur sert de donnée première.
Ils ne tiennent pas compte de Tinfluence réciproque considérable que peuvent exercer les uns sur les autres les divers éléments de notre régime défensif. Il semble hien, par exemple, que le barrage de la ligne de la Meuse a eu pour conséquence de réduire considérablement le chiffre des troupes hostiles pouvant, avec utilité, opérer stratégiquemcnt sur notre sol dans Thypothèse devenue la plus vraisemblable, et, en même temps, de rendre plus faciles et plus sûres les opérations de notre armée de campagne. Il est vrai que la nécessité d'une occupation suffisante des nouveaux forts a été signalée, d'autre part, comme une cause d'augmentation de l'effectif. Mais ce facteur atteste à son tour l'action que peut exercer Télément matériel de notre système défensif sur l'élément vivant et, partant, l'impossibilité de ne pas faire entrer en ligne de compte les influences signalées.
Chose curieuse! C'est dans le but d'établir un rapport de constante progression entre le chiffre de notre armée et celui des armées de nos voisins que la thèse de l'apport
prépondérant a été formulée. Et Ton ne voit pas que cette thèse peut aboutir à une conclusion tout autre, très logique mais fort contraire au but visé par ses auteurs, et qui est celle-ci : plus les forces des concurrents s'égalisent, moins doit être fort le poids appelé à faire pencher la balance.
Après cela, il faut reconnaître que la formule nouvelle du général Brassine, la formule de la compensation d'assistance, est à son tour moins objective et moins facilement justifiable que la première formule du général Brialmont, celle de la balance des obstacles et de Tinsécurité de l'entreprise. Celle-ci, en effet, nous fait pénétrer en quelque sorte dans les conseils du belligérant et nous met en présence de l'ensemble de ses calculs militaires concernant non seulement les forces qu'il devra détourner du théâtre principal de la lutte et celles qu'il risque de voir tourner contre lui de la part da neutre et de certains garants, mais tous les inconvénients de multiple nature qui peuvent lui faire perdre l'avantage
— de vitesse surtout et de déploiement du front d'armée
— vraisemblablement recherché dans l'entreprise.
En ce qui concerne l'effectif suffisant de nos troupes de forteresse et de campagne, il y a lieu de remarquer que le chiffre actuel de 140,000 hommes environ a été indiqué par les généraux Pontus et Brassine, anciens Ministres de la Guerre, et que le chiffre de 180,000 hommes a été demandé par la Commission militaire de 1901. Dans le premier chiffre, l'année de campagne entrait pour 70,000 hommes; dans le second, elle figure pour 100,000 hommes. Nous verrons que le dernier chiffre est atteint depuis la loi du 21 mars 1902.
Observons encore que les éléments de notre système
défensif sont combinés d'une manière générale, sans élimiDer sans doute Téventualité du fonctionnement de la garantie, mais de manière à se suffire à eux-mêmes. Tout en ne méconnaissant pas la valeur de la garantie et son caractère obligatoire, on a pu, en se plaçant au point de vue dominant de notre sécurité propre et de la liberté politique éventuelle du Gouvernement, considérer comme prudent de ne pas faire entrer dans le mécanisme de notre défense le secours étranger comme une pièce dont Tabsence accidentelle ou la prestation retardée enrayerait ce mécanisme.
Les plans de défense
Les plans de défense du pays ont suivi, dans leur réalisation, des phases diverses. Voici, en traits généraux, les étapes principales de leur développement.
I. Durant une première période, que Ton peut appeler la pmode de l'antaganisme hoUando-belge et qui s'étend de 1S31 à 1839, les efforts du pays dans Tordre militaire ne prennent point pour guide la claire vue de la position occupée par la Belgique dans le système européen. Ils sont dominés par l'appréhension d'hostilités nouvelles de la part des Pays-Bas et par les nécessités de la résistance éventuelle à ces hostilités. La constitution d'une armée de campagne appareillée à cette tâche et la recherche de quelques éléments défensifs d'ordre matériel entre l'Escaut, le Démer et la Basse-Dyle caractérisent cette phase initiale.
II. Durant une seconde période, que l'on peut appeler la période d'orientation et qui se rattache d'une manière générale aux années 1859 à 1851, la Belgique, rassurée
du côté de la Hollande et trouvant dans les engagements et dans Tintérét des puissances de sérieuses garanties, parait hésiter à donner de solides assises à la défense nationale. Cependant, en même temps qu*elle est amenée à affirmer devant TEurope le principe fondamental de son droit public, — la neutralité, — elle tend à se mettre en mesure de remplir éventuellement sa fonction européenne dans cet ordre.
ni. Une troisième période, qui s'étend jusqu'en 1859, peut être appelée la période du camp retranché auxiliaire de l'armée de campagne. Le problème militaire s*est compliqué des prévisions d*une lutte à soutenir pour le salut du pays. Les pouvoirs publics, disposés à seconder le rôle qui incombe à Tarmée de campagne dans cet ordre, tenant compte du caractère de nos frontières et de la puissance de nos voisins, s'occupent de l'aménagement d'une position — le camp retranché sous la place d'Anvers — qui soit pour l'armée un puissant auxiliaire en même temps qu'un élément de sécurité, et qui favorise l'arrivée des secours à attendre de l'étranger.
IV. Dans une quatrième période, que nous nommerons la période de concentration des forces défensives sur le pivot d'une forteresse de premier ordre, le système de défense nationale se dessine définitivement quant à sa base et à son fonctionnement général. Sur la ligne la plus avancée des fortins du camp retranché, on construit à Anvers une grande enceinte et en avant de celle-ci, à une distance variant d'environ 2,500 à 4,000 mètres, on établit une ceinture de forts constituant un nouveau camp retranché appuyé sur l'Escaut et flanqué des inondations. Répondant parfaitement à toutes les exigences de l'époque et mettant la ville à l'abri du bombarde-
ment, la place est de nature à résister indéfiniment à une attaque régulière. C'est là que se transportera au besoin le Gouvernement du pays et que Tarmée trouvera, avec sa base d'opération capitale, un réduit assuré en cas de retraite nécessaire. Le i7 avril 1859, le général ChazaI, Ministre de la Guerre, caractérise comme suit, à la Chambre des Représentants, le système de défense nationale :
1* Une grande position stratégique pouvant servir à l'armée de base d'opération et de point de refuge en cas de revers;
2* Les places de Diest et de Termonde couvrant la ligne du Rupel, du Démer, de la Dyle et de la Nèthe, et quelques autres places qui assureront le libre passage et la défense de nos deux grands fleuves.
On ne peut pas admettre, ajoutait-il, qu'un pareil système équivaudrait à l'abandon du pays et réduirait la défense nationale à la garde de la seule place d'Anvers.
En effet, grâce aux places conservées, l'armée aura des têtes de pont sur la Meuse et sur l'Escaut, et des forts à l'abri desquels la résistance nationale pourrait s'organiser dans tout le pays.
Les sièges entrepris par les Allemands en 1870 ayant démontré que le bombardement des places fortes à des distances allant jusqu'à 6,000 et 7,000 mètres était chose possible, le Gouvernement a été amené à reporter en avant, douze ans à peine après sa construction, la ligne de défense extérieure. Les forts de Waelhem et de Lierre, sur la rive droite de l'Escaut, furent les premiers jalons de cette ligne commencée en 1877 et qui n'est pas achevée.
D'autre part, l'invention des obus torpilles en 1886 est venue enlever à la place d'Anvers, considérée comme
une des enceintes de siège les plus fortes de TEurope, une partie de sa valeur. De nouveaux dispositifs ont été recherchés pour protéger l'artillerie que Ton ne pouvait plus laisser à ciel ouvert; on fut amené à mettre les pièces principales sous coupoles et à renforcer, au moyen de béton de ciment, toutes les maçonneries. On sait que ces travaux ne sont exécutés qu'en partie, au moment où l'expansion de la cité et surtout le développement des installations commerciales et maritimes donnent naissance à de nouvelles modiGcations, amorcées par le Budget des receltes et des dépenses extraordinaires pour l'exercice 1900, et à l'égard desquelles l'entente ne parait pas nettement établie, même dans les sphères militaires, ainsi que l'attestent les procès-verbaux de la récente Commission. Les principales difficultés se rattachent à la conservation partielle ou à la suppression totale de la grande enceinte, avec les conséquences qui en résultent respectivement dans l'ordre du maintien de la place d'Anvers comme notre forteresse principale et des efforts à faire pour mettre la ville à l'abri du bombardement.
V. Une cinquième période du développement des plans de défense du pays s'est ouverte avec l'érection des fortitications de la Meuse en 1887. On peut l'appeler la période d'adaptation de notre échiquier stratégiqiLe à l'ob^ jectif intégral de la défense. Le dispositif de 1859 s'appliquait par excellence au maintien de l'indépendance nationale. On pouvait lui reprocher d'être moins parfaitement appareillé à la sauvegarde de notre neutralité contre les dangers particuliers qui pouvaient la menacer. A coup sur, le souci de cette dernière sauvegarde n'avait pas été complètement abandonné; mais on croyait pouvoir y répondre en déclarant que l'armée devait remplir sa mission sur tous les points du territoire en conservant
Anvers comme centre d'opération. L'importance stratégique de la ligne de la Meuse n'était pas complètement méconnue ; mais la concentration devant Anvers de toutes nos forces mobiles dans une position latérale à Tenvahisseur, et dans une attitude expectante, était préconisée comme de nature à répondre le mieux à nos intérêts. L'honorable M. Frère-Orban demeurait fidèle à ce point de vue lorsqu'il disait en i887 :
Quand l'un de nos grands voisins passerait par la Belgique pour attaquer l'autre, notre armée serait toujours mieux placée dans une position d'attente et latéralement à la marche de l'envahisseur, là où elle pourrait à volonté accepter ou éviter la lutte, que déployée transversalement à la marche de l'envahisseur, où elle serait obligée de combattre quand même, dans de bonnes ou de fâcheuses conditions militaires et contrairement à nos intérêts politiques. Dans le cas d'une double invasion, ajoutait-il, la stratégie comme la politique nous conseille de tenir notre armée le plus longtemps possible à l'écart, de l'établir dans une position latérale menaçante, d'où elle puisse agir oifensivement ou rester sur la défense, ou courir sus à celui des envahisseurs qui serait le moins favorable ou le plus dangereux pour notre indépendance nationale.
Cette manière de voir, critiquée au point de vue stratégique comme au point de vue de l'observation de notre neutralité, n'a point prévalu. Les événements de 1870 ont montré que la Belgique pouvait être amenée à remplir autrement sa mission à la frontière et à s'opposer aux opérations militaires des belligérants tendant soit à forcer le passage, soit à se servir du territoire comme point d'appui stratégique. L'importance qu'il y avait à fortiBer, à cet effet, la ligne de la Meuse apparaissait considérable. Elle avait été mise en lumière, dès 1882, par le général
Brialmont, dans son Élude sur la siluation militaire de la Belgique, — lYavaux de la Même. Elle donna lieu, en 1887, à des propositions positives, développées au sein des Chambres par MM. Beernaert, chef du Cabinet, et le général Pontas, Ministre de la Guerre, et adoptées par la Législature. L'honorable Ministre de la Guerre a résumé comme suit, à la Chambre des Représentants, le caractère et la portée de ces propositions :
Le Gouvernement propose aujourd'hui de doter Liège et Namur de défenses qui, tout en répondant aux besoins de la situation, soient à hauteur des exigences tactiques et des progrès techniques les plus récents.
Ces propositions consistent :
A construire en ces deux points de véritables têtes de pont, assez vastes pour permettre éventuellement à nos troupes de campagne de manœuvrer sur les deux rives; assez profondes pour mettre les villes qu'elles enceignent à l'abri du feu ennemi ;
A choisir, à cet effet, comme emplacement des ouvrages, des points dominants ayant des vues étendues et une action efficace sur les lignes ferrées et autres voies importantes qui aboutissent au fleuve;
A adapter enfin à ce dispositif général des types nouveaux, mettant à Tabri des plus puissants projectiles le matériel, les défenseurs et les magasins; types consistant en forts ou batteries à coupoles, très puissants comme effet, quoique de dimensions réduites, et dont Tensemble n'exige pour sa défense qu'un matériel restreint et un effectif équivalent à celui que réclamerait la défense des citadelles existantes.
Lorsque ces têtes de pont seront constituées, le rôle de l'armée de campagne se trouvera singulièrement facilité et agrandi.
Aujourd'hui, avec notre unique pivot stratégique d'Anvers, l'armée pourrait être paralysée dans ses mouvements.
Avec de bonnes tâtes de pont sur la Meuse, au contraire, notre échiquier stratégique se développe; nous affirmons, en outre, devant TEurope notre volonté, ferme et résolue, de tenir closes les portes qui permettraient aux armées voisines de faire passer leurs lignes d'opération par la Belgique et de transformer encore une fois nos riches et fertiles plaines en champs de bataille.
Les têtes de pont de Liège et de Namur se composent d'an certain nombre de forts (12 à Liège et 9 à Namur) élevés à une distance de 6,000 mètres environ des agglomérations. La ligne de défense, jalonnée par ces ouvrages, distants entre eux de 3,500 à 6,000 mètres pour quelques-uns, a un développement de 46 kilomètres (plus de 9 lieues) à Liège et de 36 kilomètres (plus de 7 lieues) à Namur. Chacun des forts constitue un point d'appui susceptible d'opposer à un coup de main une sérieuse résistance. Dans le choix des emplacements, on s'est principalement occupé de l'action aux grandes distances sur les principales voies de communication.
La Commission militaire a adopté, dans sa séance du 46 avril i901, la résolution suivante : « Les places de Liège et de Namur répondent au rôle stratégique en vue duquel elles ont été créées. »
VL Les fortifications de la Meuse étaient à peine érigées qu'une sixième période de développement des plans de défense du pays, ouverte depuis longtemps, s'accentua assez vivement. Elle se caractérise, dans l'intention de ses initiateurs, par ce trait : la complète appropriation de l'armée modifiée dans son mode de recrutement et étendue dans sa composition, aux exigences de notre échiquier stratégique définitif.
A la campagne entreprise dans cet ordre en faveur du
service personnel préconisé au point de vue militaire et au point de vue social, soit sous la forme de service généralisé, soit comme mesure d'application aux résultats de la conscription ou tirage au sorl, a répondu une campagne en faveur du volontariat réorganisé, développé et rémunéré. La question de la diminution du temps de service actif est en même temps entrée dans la voie des solutions reconnues nécessaires.
Dans ces conditions, le Gouvernement a estimé qu'il y avait lieu, conformément à divers précédents, de soumettre à une Commission mixte, composée d'officiers de l'armée et de membres du Parlement, l'examen des questions relatives à la situation militaire du pays.
Constituée par arrêté royal du 10 novembre 4900, cette Commission termina ses débats le 30 avril 1904. A la suite de la publication de ses travaux et de diverses propositions émanées de l'initiative parlementaire, le Gouvernement a déposé un projet de loi, aujourd'hui adopté par la Législature, et dont nous allons indiquer les traits principaux.
Les charges militaires
La loi du 24 mars 490S, élaborée par M. le généralmajor Cousebant d'Alkemade, Ministre de la Guerre, et par M. de Trooz, Ministre de l'Intérieur, consacre le régime suivant :
A la base du svstème de recrutement, établissement du volontariat rémunéré et favorisé au point de vue de la collation éventuelle de multiples emplois de l'État;
A titre supplétif, conscription, — avec faculté de remplacement par l'Élat, sous la forme de volontariat avec
primes, — conservée à concurrence du contingent annuel (i3,300 hommes), mais réductible jusqu'à élimination de ce mode de recrutement, suivant certains rendements du ToloDtariat ;
Terme du service militaire légalement fixé à 13 années, dont 8 ans dans Tarmée active suivis de ^ ans dans la réserve;
Renforcement des cadres inférieurs par le volontariat et les rengagements rémunérés ;
Temps de présence des miliciens sous les drapeaux réduit à 20 mois pour Tinfanterie, à 3â mois pour rartillerie de forteresse et le génie, à 28 mois pour rartillerie montée et le train, à 36 mois pour la cavalerie. Durée du service actif des volontaires : 5 à 3 ans, suivant ^\<è d'engagement (de- 16 à 35 ans et jusqu'à 40 ans pour ceux qui ont déjà servi) ;
Autorisation de soumettre les congédiés appartenant à l*armée active et à la réserve, à une revue par année, de rappeler les classes de l'armée active dans des circonstances spéciales et toutes autres classes en cas de guerre ou lorsque le territoire est menacé ; ^nipensation donnée aui effectifs de paix — affectés vu chef de la réduction du service actif et posés comme devant être maintenus à leur chiffre actuel (42,800 *^maies) — à l'aide d'une adjonction de 1,800 volon- ^f'es au contingent de 13,300 hommes, sans décharge ^ Ce dernier, et grâce à la substitution — à concurrence ^ >S00 hommes — d'employés civils militarisés, aux ^ï^reux militaires « embusqués » ; . ^flfectifs de guerre portés à environ 180,000 hommes, . .^^^ction faite des forces disponibles de la garde ^^Ue réorganisée (plus de 40,000 hommes) et de la
gendarmerie (3,000 hommes), et sans tenir compte da droit de rappel extraordinaire des classes, dont noas avons parlé (1).
(1) Les résolutions adoptées par la Commission militaire étaient ainsi conçues :
i. Résolution votée dans la séance du 8 janvier 4901.
La neutralité de la Belgique, dans l'intérêt de la nation comme dans l'esprit des traités, doit être armée.
Le système militaire du pays doit être essentiellement défensif .
La Belgique le règle dans sa pleine indépendance.
Résolution votée dans la séance du 46 avril
i<> La position d'Anvers étant notre forteresse principale, il est urgent d'achever sa ligne de défense extérieure, tant sur la rive droite de l'Escaut que sur la rive gauche et au Bas-Escaut.
2o L'enceinte pourra être déclassée dès que cette ligne aura été achevée et que l'on aura organisé une deuxième ligne de défense k hauteur des forts de l'ancien camp retranché.
Cette deuxième ligne de défense sera continue, au moins sur la rive droite.
3<> Les places de Liège et de Namur répondent au rêle stratégique en vue duquel elles ont été créées.
4^ Il n'y a pas lieu d'incorporer Termonde dans la position d'Anvers, les dimensions de cette place, ainsi agrandie, n'étant pas en harmonie avec les moyens dont nous disposons.
5« Pour Termonde, il suffira de compléter la ligne des batteries existantes et de renforcer celles-ci; l'enceinte pourra alors être démolie.
&* Le fort de Diest n'est plus nécessaire pour la défense du pays.
Résolutions votées dans la séance du 30 avril
Vu les rapports et les conclusions de la sous-commission militaire, la Commission se prononce sur les résolutions suivantes :
I. — Le recrutement de Tarmée a lieu par des engagements volontaires et, pour le surplus, par des appels annuels.
IL — Le Gouvernement prendra des mesures :
1» Pour favoriser le volontariat et les réengagements, de manière à alimenter le plus possible l'armée, et particulièrement les armes à service long, par ce mode de recrutement, et enfin de fortifier les cadres ;
Le rapport de M. Henry Delvaux sur le Budget du Ministère de la Guerre pour l'exercice 1901 renferme un tableau intéressant signalant, depuis que la Belgique est indépendante, d'une part le chiffre annuel des dépenses du Budget de la Guerre en distinguant les dépenses ordinaires et extraordinaires, d'autre part le dénombrement des armes et régiments avec l'effectif global de l'armée belge. Les dépenses renseignées comprennent celles qui ont été faites pour le casernement et les fortifications.
D'après une statistique dressée par le Ministre des
^ Pour propager dans la jeunesse le goût et l*étude de la gymnastique et des exercices du corps qui constituent une préparation au service militaire ;
3* Pour créer des cadres suffisants d*offieiers de réserve.
m. — Les miliciens appelés par le sort à faire partie du contingent doivent servir en personne, sauf les immunités qui seront jugées nécessaires.
Nul ne peut se dispenser du service militaire à prix d'argent.
IV. — La durée effective de la présence sous les drapeaux sera réduite à ce qui est nécessaire pour Téducation du soldat.
Le Gouvernement prendra les mesures propres à améliorer cette éducation en réduisant autant que possible le nombre des hommes soustraits au service de leur arme et en restreignant les honneurs à rendre en exécution du décret de messidor an XII.
V. — !• L'effectif actuel de l'armée sur pied de paix sera maintenu; 2» Une augmentation éventuelle du contingent compensera la
réduction de la durée effective du service.
VI. — §1. La durée totale du service reste fixée à 13 ans, tant pour les volontaires que pour les miliciens.
I S L'effectif de l'armée sur pied de guerre est de 180,000 hommes.
Voir Commission chargée de Vétude des questions relatives à la situation militaire. Procès-verbaux des séances (16 novembre-30 avril 1901). Exposé des motifs du projet de loi (séance de la Chambre des Représentants du 19 juillet 1901). Rapports de M. Helleputte à la Chambre des Représentants (3 mai et 6 août 1901). Rapport de Af. Hubert au Sénat (4 mars 1903).
Finances en 1898, les principales dépenses militaires extraordinaires se chiffraient globalement comme suit :
Agrandissement d'Anvers fr. 94,311,000
Ligne de la Meuse 72,906,000
Construction de Mtiments militaires 44,539,000
Transformation de l'armement de l'infanterie . 27,857,000
Transformation de l'artillerie 29,766,000
Le Budget ordinaire de la Guerre pour l'exercice 1901 s'élève à la somme de 55,339,315 francs.
Les sommes affectées à la rémunération des miliciens et portées au Budget de la Dette publique s'élèvent à 9,200,000 francs.
Le Budget du corps de la gendarmerie (séparé depuis 1874) est de 7,355,892 francs.
Les postes consignés au Budget du Ministère de rintërieur concernant la milice et la garde civique se chiffrent par 850,990 francs.
Suivant les déclarations du Gouvernement, l'augmentation des charges annuelles à résulter de la loi nouvelle peut être évaluée comme suit :
Rémunération fr. 4,630,000
Accroissement du Budget de la Guerre. . . . 617,000 Pensions 100,000
Suivant les mêmes déclarations, l'augmentation des effectifs de guerre est évaluée à 40,000 hommes environ, ce qui porte ces effectifs de 140,000 à 180,000 hommes.
Les indications qui précèdent suffisent pour mettre en relief la nature et retendue des sacrifices faits par le pays dans l'ordre de la défense nationale. On ne peut méconnaître rimportance de ces éléments comme expression de la volonté d'un petit peuple de se défendre lui-même et comme moyen effectif de sauvegarde.
Les titres de la Belgique à l'inviolabilité
de son territoire.
Mous étudions plus loin, en leur lieu, les questions spéciales que soulève la garantie de notre sol et les infractions à la neutralité. Nous voulons résumer ici, dans une rapide synthèse, les titres de la Belgique à Tinviolabilité de son territoire.
I. Nous avons insisté dans la première partie de ce travail sur les titres d'ordre historique, en montrant qu'il n'est guère de peuple qui, après avoir servi durant tant de siècles de champ de bataille à des rivalités étrangères, ait mieux mérité que le nôtre de posséder ce bien médiateur de tant d'autres biens : la paix dans l'inviolabilité du sol patrial.
II. Nous venons de signaler les titres d'ordre militaire. Des divergences de vues sur tel système d'organisation et la recherche du progrès ne doivent pas nous faire méconnaître ou trop rabaisser la valeur de nos éléments défensifs. L'expérience est loin de prouver que la force de résistance des petits États chez eux soit vaine devant l'agression d'adversaires puissants. Et il n'est pas sans intérêt de rappeler, avec le colonel Ducarne, que telle invention, tel progrès dans l'armement « est venu renforcer, dans une proportion énorme, les avantages de la défensive sur l'offensive (1) ».
Parlant d'un desideratum actuellement réalisé, l'éminent Directeur général des opérations militaires et de
(1) Colonel Ducarne, Métnoire à la Commission militaire, concernant la question des effectifs.
rinstruclion de rarmée au ministère de la Guerre, n*hésitait pas à s'exprimer comme suit :
En résumé, nous demandons que nos effectife de guerre soient portés à 180,000 hommes, à savoir : 100,000 hommes d'armée de campagne et 80,000 de troupes de forteresse...
Si cet effectif était atteint, les nécessités de la défense nationale seraient définitivement satisfaites. Il est certain, en effet, que, appuyée sur notre redoutable triangle stratégique, dont le monde militaire est unanime à proclamer la puissance, une armée de 100,000 hommes, bien outillée, bien instruite et bien commandée, — une armée dont la puissance morale serait accrue par l'exaltation patriotique qu'inspire la défense du sol natal, — une armée pareille pourrait opérer avec confiance contre un adversaire quelconque.
Et pour dire toute notre pensée, une puissance militaire de cette nature ôterait à jamais, à n'importe quel Etat, l'idée de porter atteinte à notre indépendance ou simplement de violer notre neutralité. La guerre serait à jamais bannie de notre sol, car la violation de notre territoire et son occupation constitueraient une opération dont les risques seraient bien supérieurs aux avantages à en retirer.
C'est ce que M. le colonel Ducame appelait dans la séance de la Commission militaire du 30 avril 1901, ce une assurance » procurant sécurité, non plus seulement contre les dommages éventuels d'un incendie, mais « contre Tincendie lui-même ».
Les mesures de sauvegarde par la force que nous sommes appelés à prendre à toute éventualité dans le milieu troublé de la société des nations ne doivent cependant point nous conduire à énerver ou à discréditer les titres, soit politiques, soit juridiques, qui sont à la base de notre inviolabilité et dont nous pouvons être amenés à nous réclamer dans les relations internationales.
III. Les titres d'ordre politique tiennent à la fonction (le noire pays dans le système des États de l'Europe. La Belgique appartient à ce que Ton peut appeler les éléments stables de l'ordre européen. « Nous occupons un pays, disait justement le général.baron Goethals, qui dans nos mains n'est un danger pour personne et qui possédé par d'autres serait un danger pour tous (i). »
Source d'avantages permanents pour l'ensemble des États dans le système territorial de l'Europe, notre pays est une source de bienfaits constants pour nos voisins immédiats entre lesquels il interpose une zone fermée aux conflits, constituant pour chacun une précieuse sauvegarde. La manière dont la Belgique a compris et accompli son ottice à ce point de vue, comme la manière dont elle a entendu et rempli sa vocation générale dans le concert des peuples, la vitalité dont elle a fait preuve dans tous les domaines, la part qu'elle a prise à tout ce qui constitue la vie honorable des nations, sont de nature sk lui assurer les titres politiques les plus puissants au respect de son inviolabilité.
IV. Quant au faisceau de titres d'ordre juridique qui consacrent l'inviolabilité de notre territoire, les méconnaître serait faire litière de toute bonne foi et de toute
justice, essaver de les ébranler serait ruiner les fonde-
'^^nts de tout ordre et de tout droit international. On
P^rle parfois de la violation de notre territoire délibéré-
''^^^C entreprise par des chefs militaires agissant pour le
conjp^^ d'États belligérants, comme d'une chose assez
Simple et presque naturelle en cas de guerre, pour peu
•'^ i C^énéral baron Goethals, Le pays et l'armée,
que cela rentre dans les convenances d'un plan de campagne. Les États conscients de leur responsabilité ne pensent assurément pas ainsi. Ils n*ignorent pas le caractère absolument atroce de pareil acte dans ses rapports soil avec l'État neutre, soit avec Tautre belligérant, soit avec l'ensemble des États constituant le système de l'Europe, soTt avec la communauté des États civilisés.
Ils savent que violer le territoire d'un État n'est pas une injustice simple, mais l'injustice radicale, celle qui nie pratiquement la souveraineté nationale dans son essence et dans sa base matérielle de rayonnement. Us savent qu'à la qualité positivement reconnue et garantie de Puissance indépendante, qui lui assure l'inviolabilité de droit commun, la Belgique joint la qualité, également reconnue et garantie, de Puissance perpétuellement neutre, ce qui donne à cette inviolabilité un caractère plus sacré encore. Ils savent que toutes les lois divines et humaines, à commencer par la loi de l'honneur, — de l'honneur militaire aussi, — interdisent d'atteindre un ennemi en perçant le cœur d'un ami. Ils ont la claire vue du principe de la réciprocité des obligations, en vertu duquel le devoir, dans le chef de la Belgique, de rester imperturbablement neutre a pour corrélatir absolu la tidélité des Puissances à respecter et à garantir cette neutralité. Us n'ont pas oublié, d'ailleurs, que dans la détermination du régime de droit public qui règle la situation de notre pays au sein de la grande famille des nations, les préférences de la Belgique n'ont pas été décisives, et que c'est double déni de s'affranchir d'un contrat dont on a dicté la loi.
Au regard de l'autre belligérant, la violation du territoire reconnu et garanti perpétuellement neutre doit
manifestement être assimilée à l'emploi de moyens de goerre solennellement proscrits, moyens dont les articles 22 et 23 de la Déclaration annexée à la Convention de La Haye, concernant les lois et coutumes de la guerre, parlent en ces termes :
Art. 22. Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi.
ART. 23. Outre les prohibitions établies par des convenlions spéciales, il est notamment interdit :
a) D'employer du poison ou des armes empoisonnées;
b) De tirer ou de blesser par trahison des individus appartenant à la nation ou à l'armée ennemie, etc.
Rappelons à ce propos les justes observations de M. Pillet:
Jamais on n'a considéré la guerre comme un état de désordre complet où tout fût permis à la force assez sûre d'elle-même pour pouvoir tout entreprendre.
Se servir de poison pour faire périr son adversaire, par exemple, a toujours été réputé un procédé odieux, déshonorant. Les Romains ont déjà manifesté ce sentiment et leur autorité l'a fait recevoir sans difficulté chez les peuples qui leur ont succédé. De même, c'est un axiome aussi vieux que le monde que Ton doit garder même à son ennemi la foi qu*on lui a donnée, fides etiam hosti servanda (1).
L'assimilation de la violation d'un territoire reconnu el garanti perpétuellement neutre, à l'emploi de moyens solennellement prohibés, à l'empoisonnement, au meurtre par trahison, aux atteintes à l'inviolabilité des parlementaires el des ambassadeurs, en d'autres termes, aux crimes de lèse-humanité et de lèse-honneur international par
(i) PiiXET. Us Uns actuelles de la guerre, p. 86.
lesquels une Puissance se met au ban des peuples civilisés et se classe elle-même, à ses dépens éventuels, dans la pure barbarie, n*a rien de forcé. Envahir, par traîtrise, le territoire d*un Étal ami dont Tinviolabilité de principe est consacrée par tous et pour tous, tuer ou blesser les défenseurs de ce territoire est, à tous égards, plus grave et plus odieux que le fait a de tuer ou de blesser, par trahison, des individus appartenant à la nation ou à Tarmée ennemie », visé par le littéra 6 précité de Tarticle 25 de la Déclaration de La Haye.
Ajoutons que dans les conditions où la Belgique a organisé son état militaire, le prétexte d*une occupation par prévention, en vue d'éviter prétendument le dommage que causerait une occupation anticipée par l'adversaire, serait aussi inadmissible en fait qu'il est injustifiable en droit.
Mais la violation du territoire déclaré perpétuellement neutre n'est pas seulement la négation radicale des lois et coutumes de h guerre, telles qu'elles sont reconnues aujourd'hui par tous les États civilisés. Comme atteinte à une institution de droit public européen solennellement établie dans un but permanent d'intérêt général, elle constitue un véritable crime de haute félonie internationale dont l'auteur serait comptable envers tous et chacun des tenants de cette institution. Stipulée en faveur de tous, l'inviolabilité du territoire belge doit demeurer en permanence intangible à tous, dans un intérêt supérieur de sécurité commune. En lui reconnaissant ce caractère, toutes les Puissances se sont interdit d'avance, lovalement et réciproquement, de tenter jamais de se servir du territoire belge comme d'un moyen de réalisation des fins qu'elles peuvent se proposer en faisant la guerre.
Observons ici que dans le protocole du 20 décembre 1830, la résolution des Puissances concernant Tinviolabilité du territoire belge est appelée par elles « une manifestation solennelle, une preuve éclatante de la ferme détermination où elles sont de ne chercher dans les arrangements relatifs à la Belgique, aucune augmentation de territoire, aucune influence exclusive, aucun avantage isolé ».
Si élargi qu'apparaisse, dans ces conditions, l'horizon où se débattrait la question de la violation du territoire belge, cet horizon semble s'étendre encore lorsque l'on observe que pareille violation constitue un attentat contre les nations qui, devançant l'avenir, soot dans la société internationale les représentants, encore que modestes, de la paix juridiquement organisée. A mesure que progressera la société des nations et le droit qui en est le premier élément organique, ce point de vue se dégagera plus lumineux.
Nous avons tenu k caractériser, dans sa physionomie juridique propre, un acte à l'égard duquel d'étranges opinions ont été parfois émises fort k la légère. Nous devons constater, à l'honneur des nations qui ont donné, au siècle dernier, de remarquables développements à l'institution des neutralités permanentes dans un intérêt de communauté internationale, qu'aucun des quatre États qui vivent présentement sous ce régime n'a subi de violation efiective depuis l'instauration de ce système chez lui, et que rien n'autorise à admettre que les Puissances ne demeurent loyalement fidèles au pacte de respect et de garantie qu'elles ont dicté et souscrit.
§ 2. — L'autonomie de la vie nationale interne.
A côté des droits de conservation et de défense, il faut placer parmi les droits fondamentaux des États, le droit d'autonomie interne. Nous entendons par là le droit que possède une nation de ne relever que d'ellemême dans les manifestations de la vie nationale proprement dite. C'est le self-govemmenl dans le sens large de ce mot.
Le principe d'autonomie et ses confins
Par cela même que l'engagement constitutif de la neutralité permanente concerne non la vie interne, mais la vie de relation des États et consiste dans l'obligation de ne se point mêler à des conflits extérieurs, cet engagement laisse intacte la sphère d'autonomie nationale de l'État neutre à titre permanent.
En consacrant l'indépendance du pays sous la réserve de la neutralité permanente, l'article 7 du Traité de 1839 fixe nettement la situation générale de la Belgique à ce point de vue. Et il n'est pas sans intérêt de constater que cette situation demeurerait telle, alors même que l'on interpréterait la neutralité permanente du pays dans le sens de la neutralité étendue ou pacigérat intégral. En effet, la différence entre le pacigérat simple et le pacigérat intégral porte moins sur la teneur même des droits des États que sur la marche à suivre pour leur réalisation, sur la procédure justicière et le droit sanctionnateur.
Le principe d'autonomie s'étend, pour l'État neutre à titre permanent comme pour tout autre État, à la
constîtation des pouvoirs nationaux et à Taction gouvernementale de ces pouvoirs dans Tordre législatif, judiciaire, exécutif et administratif. Il s*applique aux personnes et au territoire dans les conditions de juridiction et de domaine reconnues par le droit des gens. Le développement interne d'un État demeure légitime même lorsqu'il froisse les intérêts d'autres États, du moment qu'il ne lèse pas des droits véritables.
Mais les Étals sont juridiquement coordonnés dans la société internationale. De là des limites d'égal respect d'assistance et de concours, que détermine le droit des gens conformément aux exigences progressives de la civilisation. L'État neutre à titre permanent comme les autres États, et dans la même mesure qu'eux, doit exercer son autonomie interne dans ces limites. C'est ainsi qu'il est appelé à concilier son développement autonome avec les mesures d'ordre, de justice et de bienveillance formulées par le droit international. Ce droit consacre d'ailleurs avant tout la règle de l'autonomie nationale comme répondant à la première et irréductible tendance de toute nation à vivre de sa vie propre, dans sa sphère à elle et selon son génie. Il ne fait qu'harmoniser la coexistence des diverses autonomies nationales sur le terrain fécond de la communauté internationale.
A côté des limites qui s'imposent normalement à l'autonomie nationale des États, il n'est pas sans intérêt de signaler les atteintes qui peuvent être portées à cette autonomie soit par le système de procédure guerrière pratiqué entre les États, soit par le procédé direct et spécial d'ingérence connu sous le nom d'intervention.
Si la guerre peut être considérée à certains égards comme l'acte de deux Puissances qui se dressent en
face l'une de Fautre dans leur souveraineté propre, elle constitue, d*un autre côté, une sorte d'abandon de ces souverainetés à la merci des violences radicales et un écueil pour Taulonomie livrée à toutes les aventures des conflits de la force pure. On saisit l'importance que revêt à ce point de vue la substitution, dans la plus large mesure possible, à la procédure guerrière, d'une procédure plus conforme à la raison, à la justice, à l'humanité. Le procédé spécial d'ingérence, connu sous le nom d'intervention, nous offre le spectacle d'un autre genre d'échec à l'autonomie nationale. Les erreurs auxquelles il a donné lieu dans son application aux États neutres à titre permanent nous amènent à insister sur ce point capital.
Le procédé de l'intervention et le prétendu droit
de nécessité.
L'intervention en droit des gens est un protée dont il n'est pas facile de fixer les aspects évolutionnistes.
On désigne assez confusément par ce terme tantôt l'immixtion d'un tiers dans les démêlés entre plusieurs Puissances, tantôt l'ingérence d'un ou de plusieurs États dans les affaires intérieures d'un autre État. Cest sous ce dernier point de vue, qui est d'ailleurs l'aspect propre et dominant, que nous avons à l'envisager ici.
On confond aussi souvent l'intervention avec la guerre, dont elle se distingue pourtant, encore qu'elle puisse en prendre la forme ou y aboutir, et qu'elle lui ressemble quelquefois par certaines atteintes violentes à l'autonomie. Mais dans la guerre, ces atteintes apparaissent plutôt comme un résultat impliqué dans la procédure justicière
entre États, comme un incident de la revendication des droits en litige. L'intervention proprement dite se présente an contraire à nous comme une ingérence directe et spéciale.
c( Peu de matières, nous fait observer M. Bonfils, ont engendré plus de controverses que celle du prétendu droit d'intervention. Tous les pubiicistes sont d'accord sur la gravité du fait et de ses conséquences. Mais dans leurs appréciations de la question juridique, on ne rencontre guère que trouble et confusion (1). » Il est en effet plus facile, dans l'espèce, de constater le fait que d'éclaircir le droit.
Voici le fait : Il arrive que des États s'ingèrent, à titre direct et spécial, dans les affaires d'un autre État.
Voici le droit : Si l'ingérence s'opère contre le gré ou en dehors d'un engagement de cet État, si elle n'a point pour titre son assentiment ou l'existence dans son chef d'une véritable obligation juridique parfaite justifiant pareille ingérence, cette intrusion ne peut constituer qu'un fait brutal, violant le droit d'autonomie.
Les faits de ce genre ne sont pas rares dans la vie internationale. Certains auteurs proclament nettement leur caractère injustifiable sur toute la ligne au point de vue juridique. Suivant eux, les Gouvernements y apparaissent simplement comme accomplissant, en rupture de freins juridiques, des actes plus ou moins intelligents de politique, ce Ces questions, disent MM.Funck-Brentano et Albert Sorel, appartiennent à la critique de Thistoire et non au droit des gens (â). »
(i) BoNFiLS, Manuel du droit international public, § 298. (2) Funck-Brbntano et Albert Sorbl, Précis du droit des gens, p. 217.
( un )
D'autres essaient de justifier ces faits en invoquant en faveur de celui qui les commet un intérêt majeur à son point de vue. Mais Tintérét d*un État ne peut être un litre juridique suffisant pour l'autoriser à faire litière de Tautonomie d'un autre État souverain.
On Ta compris et l'on a inventé le droit de la nécessité. Droit d'essence particulière, empruntant au fait même de la nécessité sa substance juridique, droit qui n'a point pour corrélatif nécessaire l'obligation de subir ses exigences et qui se dresse éventuellement en autocrate absolu, seul de son genre, vainqueur universel, sur les ruines de tous les autres droits.
Ce qui a pu donner quelque crédit parmi les jurisconsultes k cette singularité monstrueuse, c'est d'une part rinfluence souvent considérable exercée sur les conceptions juridiques par certains faits même iniques, lorsqu'ils sont répétés; c'est, d'autre part, la considération de certains cas extrêmes qu'il semble impossible d'éliminer du domaine du droit et dont on a cru ne pouvoir rendre raison qu'en invoquant, comme Deus ex machinay le droit de nécessité. Nous pensons que ces cas extrêmes peuvent et doivent être éclaircis à la lumière d'une distinction entre les devoirs moraux ou imparfaits et les devoirs juridiques ou parfaits, et en observant comment s'effectue, dans certains cas, le passage autorisé des uns aux autres. Si tant de jurisconsultes qui se perdent ici dans un dédale de contradictions avaient recherché dans quelles conditions un devoir ordinairement imparfait concernant un bien moralement dû peut, en certaines circonstances extrêmes, revêtir le caractère d'un devoir parfait, juridique, et devenir à ce titre exigible jusqu'à la contrainte, ils auraient trouvé l'explication cherchée
par eux et donné une base acceptable, non pas à la thèse du droit confondu avec la nécessité, mais à la thèse de riofluence de la nécessité sur les relations d'ordre moral et juridique. Ils auraient saisi en même temps les limites strictes de cette influence, limites d'autant plus rigoureuses ici que la société iifternationale se compose d'éléments plus complets en eux-mêmes et rattachés entre eux par un plus faible lien de naturelle dépendance. Us auraient alors renoncé à parler d'un droit sans devoir de respect corrélatif, parce que cela ne peut engendrer pratiquement qu'un pur jeu de forces contraires. Et ils auraient compris, notamment, que si les nations ont le droit de se conserver, la conservation ne peut s'exercer comme droit aux dépens d'autrui que dans la mesure où l'on peut reconnaître chez autrui un devoir juridique. Car l'ordre règne dans le monde du droit. « Ce que nous appelons conflit insoluble n'est au fond qu'une apparence due à l'action troublante de nos passions ou à la faiblesse de notre intelligence qui s'arrête avant de s'être élevée à une loi supérieure de coordination (1). »
Sans doute, dans le monde si varié des nations, il est des peuples dont l'état social ne comporte pas la mise en vigueur, en bloc et sans réserve, du droit international commun des peuples civilisés. Il en est qui, ne pouvant assumer complètement les devoirs communs de la pleine vie internationale à laquelle sont arrivés les peuples de civilisation identique ou assimilée à la nôtre, ne peuvent en revendiquer tous les droits dans les mêmes conditions que les membres parfaits de la communauté internatio-
(1) Voir notre ÈtuÙA sur le droit de paix et de la gverre, p. iSl . Voy. éf^ement supra, p. 330.
nale. Les fonctions gouvernementales de justice, d*ordre, de protection des droits de i'bumanité, spécialement h l*égard des étran((ers appartenant à notre civilisation, peuvent être atrophiées chez eux au point de justifier des mesures particulières de sauvegarde impliquant certaine pénétration dans Texercice de la souveraineté de ces États. Les traités conclus avec eux reflètent généralement cette situation spéciale. Mais en ce qui concerne les nations considérées comme membres parfaits de la grande famille des peuples civilisés, le principe de l'égalité juridique est régulateur des relations dans la communauté internationale, et la tendance d'autres États à disposer de leur sort et à s'immiscer dans leurs affaires intérieures est, de soi, dénuée de fondement juridique.
A coup silr, les États civilisés peuvent, dans un intérêt de paix générale et d'ordre international, donner, par leur concours, à l'organisation de la société des nations une plus ferme cohésion. Mais cette société n'en demeure pas moins de sa nature une société de coordination; elle n*est pas une société de subordination entre membres juridiquement inégaux.
Il existe à la vérité, entre les États, des inégalités de force, de richesse, d'influence, et ces faits ont toujours eu leur retentissement dans la vie de relation entre peuples. L'absence d'organisation solide de la société internationale leur permet de se manifester plus intensivement. Elle peut donner lieu, de la part des États les plus puissants, à des groupements concertés attestant le nombre plus considérable et la nature particulière des intérêts dont ils ont cure, et tendant à engendrer une hégémonie plus ou moins accentuée dans le monde international. « Cette hégémonie, acceptée, utile tant qu'elle reste dans
les limites de la justice, dit Ri?ier, est un fait politique et n'a trait qu'à la politique. Ce n'est en aucune façon un principe juridique (1). » Elle n'affecte pas de soi les questions de droit, ne confère pas la haute main sur la souveraineté des autres Étals ou sur leurs intérêts légitimes, et ne transforme pas les Puissances concertantes en représentants exclusifs de l'intérêt général de la société des nations. Et il est remarquable que même dans le puissant système organisé à Aix-la-Chapelle, en 1818, les grandes Puissances n'ont pas osé proclamer, concernant les autres États, pareille déchéance. Le protocole du 15 novembre 1818 déclare expressément que :
Dans le cas oii les réunions entre les grandes Puissances auraient pour objet des affaires spécialement liées aux intérêts des autres États de l'Europe, elles n'auraient lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part des Cours de ces Etats que lesdites affaires concerneraient et sous la réserve expresse de leur droit d'y participer directement ou par leurs plénipotentiaires.
Certes, une intervention collective et unanime d'un groupe considérable de Puissances peut présenter, dans certains cas et sous certaines conditions, plus de garanties qu'une immixtion individuelle, mais elle ne peut, pas plus que cette dernière, faire litière du droit que possèdent les nations de régler souverainement leurs affaires propres et de participer, sur le pied d'États souverains, au règlement d'affaires communes oii leurs intérêts légitimes seraient engagés.
Le principe de l'égalité juridique des États devant la loi internationale a été formulé d'une façon remarquable par
(i) RivuR, Principes du droit des gens, 1. 1, p. 125.
M. Summer au Sénat des Élats-Unis, dans la séance du 33 mars 1871.
L'égalité des peuples est un principe de droit international au même titre que l'égalité des citoyens est un axiome de notre déclaration d'indépendance. Nous ne devons pas faire à un peuple petit et faible ce que nous ne ferions pas à un peuple grand et puissant ou ce que nous ne souffririons pas, si cela était dirigé contre nous-mêmes.
Fait remarquable! Deux jours auparavant, le message de l'Empereur d'Allemagne adressé au premier Reichslag allemand, à l'occasion de son ouverture, s'exprimait eu ces termes :
Le respect que TAllemagne demande pour sa propre indépendance, elle l'accorde avec empressement à tous les Etats, aux faibles non moins qu'aux puissants.
La récente Conférence de La Haye a fourni aux Puissances l'occasion de rappeler énergiquement ce même principe. Voici comment, le 20 juillet 1899, s'est exprimé à ce sujet S. E. le comte Nigra, premier plénipotentiaire d'Italie :
S. E. le comte Nigra demande à faire une observation. Il a entendu parler de grandes et de petites Puissances; or il n'y a ici ni grandes ni petites Puissances, mais des représentants de Gouvernements complètement égaux entre eux, qui discutent d'une façon indépendante et qui se sont réunis dans la seule pensée de faire une œuvre utile à la paix.
A la même date, S. E. M. Bourgeois, premier plénipotentiaire de France, s'exprimait, de son côté, en ces termes :
Dans les conflits de la force, quand il s'agit de mettre en ligne les soldats de chair et d'acier, il y a des grands et des
petits, des faibles et des forts. Quand dans les deux plateaux de la balance, il s*agit de jeter des ëpëes, Tune peut être plus lourde et Fautre plus légère. Hais lorsqu*il s'agit d'y jeter des idées et des droits, Tinégalité cesse et les droits du plus petit et du plus faible pèsent dans la balance d'un poids égal aux droits des plus grands.
L'ingérence étrangère et le pacte international belge
Le principe d'une ingérence étrangère ne peut, à aucun titre, être rattaché à l'institution de la neutralité permanente, laquelle, ainsi que nous Pavons démontré, laisse intactes, sur toute la ligne, les souverainetés en présence.
Il ne peut davantage être rattaché, à titre spécial, à la neutralité belge. Rappelons à ce sujet que le célèbre protocole du 49 février 1831, contenant V « Exposé du système suivi par la Conférence de Londres », ayant donné lieu à une réserve du Gouvernement français, protestant « contre tout principe qui consacrerait un droit d'intervention armée dans les affaires intérieures des différents États d'Europe », les plénipotentiaires des autres Cours déclarèrent dans leur réponse ce qu'aucun des protocoles des Conférences ne donne lieu à l'application d'une intervention armée dans les affaires intérieures de la Belgique, même dans le cas d'une guerre civile ».
On sait, d'autre part, ii quel point le Congrès national était rebelle à toute idée d'ingérence étrangère dans la constitution internationale de la Belgique. Aussi, lorsque après le rejet des Bases de séparation, on rechercha les moyens d'aplanir les voies à un arrangement acceptable par le Congrès, un des moyens mis en œuvre en vue de faciliter ce résultat fut précisément l'insertion dans les
XVIII articles de la réserve formelle suivante : « Les cinq Puissances, sans votUoir s'immiscer dans le régime intérieur de la Belgiqiiey lui garantissent cette neutralité perpétuelle, etc. )> Nous avons indiqué comment et pourquoi cette réserve, surabondante d'ailleurs, n'a pas été reprise plus tard dans le texte déflnitif, pas plus que cette autre réserve en sens inverse : « La Belgique, sans porter atteinte à la tranquillité intérieure ou extérieure des autres États... » Bornons-nous à constater ici un point capital : c'est que les Puissances, dans le texte que nous venons de citer, ont distingué nettement elles-mêmes, d'une part, la garantie et son fonctionnement, d'autre part, l'intervention dans les affaires intérieures d'un pays, et proclamé précisément que l'une ne peut dégénérer en l'autre. En effet, la mise en œuvre de la garantie, par laquelle les garants prêtent conventionnellement leur concours à l'État garanti pour la sauvegarde de l'indépendance et de la neutralité de ce dernier, ne peut être confondue avec cette ingérence autoritaire dans les affaires intérieures, qui est caractéristique de l'intervention proprement dite.
« L'ingérence qui constitue l'intervention, dit Rivier, est une immixtion faite d'autorité et sans l'assentiment de l'État qui en est l'objet. » « Pareille ingérence, ajoute-t-il avec raison, qu'elle ait lieu les armes à la main ou au moyen de notes et de démarches diplomatiques, qu'elle porte sur des affaires considérables ou sur des objets de moindre gravité, est en évidente contradiction avec le principe de l'indépendance (1). »
(1) Rivier, Principes du droit des gens, 1. 1, p. 590.
La médiadoii pouvani, dans certains cas» dégénérer en ingérence, la Conférence de La Haye, en consacrant largement remploi de la procédure médiatrice en yue du règlement pacifique des conflits internationaux, a tenu à en fixer la portée par la déclaration suivante contenue dans le Rapport sur l'arlicle 6 :
Les Puissances ne peuvent puiser dans les dispositions du pri'fsent Acte concernant les bons oflBces et la médiation, un titre quelconque à exercer une hégémonie, à imposer leur volonté individuelle ou collective par voie d'obligation ou de contrainte. La sphère où se meut la médiation est et doit demeurer la sphère des conseils amicalement oiferts ou demandés, librement acceptés ou déclinés.
La lot constitutionnelle. — La forme du Gouvernement
La Belgique s'est donné une Constitution en 1831. Elle a depuis lors revisé cette loi fondamentale. Les questions soulevées par de telles revisions sont des questions de droit public interne dans la solution desquelles les Puissances étrangères n'ont manifestement pas à intervenir et qui ne touchent pas au status de la neutralité permanente. Aussi nulle Puissance n'a-t-elle songé à s'immiscer à aucun point de vue dans la revision constitutionnelle de 4893.
La situation est la même, à ce point de vue, pour les États fédératifs que pour les États unitaires. La Suisse a procédé librement à des revisions constitutionnelles en 1848 et en 1874, sans que les Puissances aient pu voir dans ce fait un titre à ingérence. Vainement, dès 4833, le professeur Zachariae, de l'Université de Heidelberg, a
essayé de trouver dans le droit public européen et dans les traités de 1815 le point de départ d'un droit d'intervention des Puissances dans les modifications à apporter au pacte fédéral. Vainement M. Guizot a voulu proposer aux Puissances, dès 4845, une intervention collective en vue de faire respecter la souveraineté des cantons. L'Acte final du Congrès de Vienne ne renfermait nullement une garantie de la Constitution fédérale. La Déclaration du âO mars 1815 ne posait, de son côté, à la reconnaissance et à la garantie de la neutralité suisse, que des conditions depuis longtemps remplies. Quant à l'Acte de neutralité du 20 novembre, il reconnaissait précisément, avec la neutralité perpétuelle de la Suisse, ce son indépendance de toute influence étrangère » : ce qui était précisément la négation de l'ingérence revendiquée. Il est à remarquer d'ailleurs que les Puissances avaient traité, non avec les cantons, mais avec la Diète représentant le système helvétique, et que les transformations survenues dans un État fédératif ne donnent pas naissance à une nouvelle personne de droit international.
M. Guizot sentait du reste si bien la faiblesse de sa thèse à ce point de vue qu'il crut devoir porter le débat sur un autre terrain en demandant si la Suisse ne se mettrait pas en dehors des conditions acceptées par elle en « devenant pour ses voisins un foyer d'agitation et de propagande révolutionnaire». Nous examinerons ce point dans les deux paragraphes suivants.
En ce qui concerne la forme monarchique du Gouvernement en Belgique, la question doit être considérée à part, à raison des éléments spéciaux qui lui donnent, à certains égards, une physionomie particulière.
Le SO novembre 1830, le Congrès national, à la majorité de cent soixante-quatorze voix contre treize, adoptait pour forme de gouvernement la monarchie constitutionnelle représentative sous un chef héréditaire.
L'institution de la monarchie était dans les traditions du pays. « Depuis la plus vieille époque où notre mémoire puisse se reporter, avait dit M. Leclercq, un chef héréditaire a commandé parmi nous, et l'a fait toujours, à quelques rares exceptions près, comme il convient à des hommes libres. »
Le régime monarchique était la sécurité pour l'avenir. « Je vote pour la monarchie représentative, avait dit M. Devaux, persuadé qu'elle peut nous donner une liberté aussi complète et aussi vraie que la république, et qu'aujourd'hui ou dans l'avenir, la république nous exposerait aux deux plus grandes chances de despotisme qu'on ait à redouter désormais : l'anarchie et la domination étrangère. »
L'adoption de la forme monarchique de gouvernement était aussi la nécessité du présent. Pour les Puissances, la constitution de la Belgique en monarchie s'imposait et seul le choix du souverain les préoccupait vivement. Elles estimèrent qu'il y avait lieu pour elles de préciser les conditions auxquelles le futur chef de l'État belge devrait satisfaire h leurs yeux. Elles le firent spécialement dans les protocoles n"" 12, 14, 15, 19 que nous avons reproduits dans la partie diplomatique de ce travail.
La question de savoir si ces exigences n'ont qu'une portée de circonstance subordonnant la conclusion du pacte international belge à des conditions à remplir alors et remplies en effet, visant la solution la mieux appro-
priée, à ce momeni, à la situation générale de TEurope et à la position spéciale de la Belgique, ou si ces exigences tiennent aux éléments permanents de notre Constitution internationale, a été controversée.
En faveur de la première opinion, on a signalé les circonstances particulières dans lesquelles ces résolutions ont été prises et le but qu*elles poui*suivaient. Il s* agissait avant tout d'écarter du trône un prince français. On a rappelé que par le texte des XVifl articles, voté postérieurement, les Puissances se sont formellement interdit de « s'immiscer dans le régime intérieur de la Belgique ». Mais il semble pourtant résulter de la résolution adoptée par les Puissances que la grave question de la reconnaissance par elles d'un changement dans la forme monarchique du gouvernement ne se poserait pas précisément dans les mêmes conditions pour la Belgique que pour les autres pays.
»*>. — La liberté de la presse. — Les crimes et dâtls qui portent atteinte aux relations internationales.
La question de la protection mutuelle que les États sont amenés à s'accorder dans leurs ressorts respectifs, présente des aspects intéressants et délicats. On a voulu parfois astreindre les États neutres à titre permanent à des charges spéciales dans cet ordre.
Des égards particuliers peuvent être politiquement recommandables, surtout aux États dont l'indépendance et la neutralité sont garanties par certaines Puissances. Juridiquement, la thèse des obligations exceptionnelles ne parait pas soutenable. Elle présenterait un caractère
particulièrement inadinissibie s*il s'agissait de demander à une nation libre le sacrifice d'institutions qui tiennent au fond même de son état social et politique, qui sont liées à la pratique des gouvernements constitutionnels, et qui apparaissent comme nécessaires au mouvement de I opinion publique dans le monde.
MM. Funck-Brentano et Albert Sorel nous font observer à ce sujet qu'un État peut être amené à demander le respect qui lui est dû dans la forme compatible avec la Constitution de l'État auquel il s'adresse. « L'intervention commence, ajoutent-ils, lorsque l'État réclamant déclare que les institutions de l'État étranger sont insuffisantes pour lui assurer le respect auquel il a droit et la sécurité dont il a besoin, et qu'il en demande la modification. Même sous la forme diplomatique, cette intervention est un abus contre le droit des gens en temps de paix. Elle est si bien un abus, elle repose si réellement sur la force et sur la force seule, qu'il n'y a point d'exemple qu'elle ait été exercée autrement que par des États plus forts à regard d'États plus faibles; et cependant, ce sont ces États faibles qui se trouveront le plus souvent placés dans la nécessité d'y recourir : la presse et les sociétés secrètes des grands États sont bien plus menaçantes pour la sécurité des petits États que les journalistes et les conspirateurs des petits ne le sont pour celle des grands (1). »
Lors du Congres de Paris de 1856, M. le comte Walewski ayant insisté, dans la séance du 18 avril, sur de regrettables excès de la presse en Belgique et signalé comme remède une réforme législative qui semblait
(1) FoMCK Brentano et âi^dert Sorel, Précis du droit des gens, p. il8.
( lU )
toucher à nos institations conslitutionnelles, Tbonorable M. Orts interpella sur ce point M. le comte Vilain XIIII, Ministre des Affaires étrangères et reçut la réponse suivante :
L'honorable H. Orts désire savoir si Tun des Gouvernements représentés au Congrès a demandé au Gouvernement belge quelque modification à la Constitution.
Aucune !
L'honorable H. Orts me demande si le Cabinet, dans le cas où une pareille demande serait faite, serait disposé à proposer à la Chambre quelque châingement à la Constitution.
Jamais.
Nous venons de parler de Tattitude de la presse en temps de paix. Son attitude en temps de guerre peut également donner lieu à des difficultés d'ordre international. Parlant de la guerre franco-allemandei M. de Martens, après avoir constaté que certains organes de la presse affirmèrent particulièrement leur sympathie pour la France, s'exprime comme suit : « A cette occasion, on émit en Allemagne Topinion que les manifestations de la presse en faveur d'un des États belligérants constituaient une violation de la neutralité. Cette opinion n*est nullement fondée. La société ou le Gouvernement d'un État neutre ne doivent pas venir en aide à une Puissance belligérante, mais on ne peut pas les obliger à éprouver des sentiments identiques à l'égard de chaque adversaire (1). » Répondant à une interpellation qui lui était adressée à la Chambre des Représentants le 15 novembre 4870, dans laquelle on faisait allusion à de prétendues
(1) F. DE Martbns, Traité du droit international, t. III| p. 313.
communications de rAlIcmagne réclamant « Tadoplion de mesures reslrictives en matière de presse », M. le baron d'Anethan, Ministre des Affaires étrangères, s*ex-r primait en ces termes :
La presse est complèlemenl libre en Belgique; le Gouvernement n'a sur elle aucune action, et il serait souverainement injuste de rendre soit la nation, soit le Gouvernement responsables de certains articles de journaux qui ont pu adopter une ligne de conduite que d'autres journaux, en beaucoup plus grand nombre, désapprouvent et ne suivent pas.
Quant à la question de savoir jusqu'où s'étendent les droits et les devoirs de la presse, quels sont ses devoirs dans un pays neutre et, alors que la guerre a éclaté sur ses frontières, quelles sont les limites qu'il fîiut assigner h ses droits et quelles obligations résultent de notre position de neutre, cette question, tout le monde le reconnaîtra, est excessivement déliciitc, et il est bien difficile de déterminer, d'une manière complète et pour toutes les circonstances, la solution à y donner. Mais on doit, me parait-il, être d'accord sur ce point que, si la neutralité ne condamne pas au mutisme, elle oblige au moins à une grande réserve, à une grande modération, et qu'il y aurait une grave responsabilité pour ceux qui, par un langage agressif, pousseraient à la continuation de la guerre qui désole des contrées voisines, ou qui, par des sympathies exclusives, compromettraient les relations de la Belgique avec l'un ou l'autre des belligérants.
Le rôle de la presse, ajoutait- il, n'est point contesté, mais il faut, en bon citoyen, examiner l'usage qu'il convient d*en faire et ne pas franchir les limites une fois reconnues.
Tons les Gouvernements, sans distinction d'opinion, qui se sont succédé en Belgique ont tenu à adresser
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à la presse, dans certaines circonstances, de bons conseils et de sages avertissements. Rappelons ici les paroles prononcées à la tribune nationale par M. le comte d*Aspremont-Lynden en 4874 (1), par M. le prince de Ghimay en 1888 (2) et par M. le baron de Favereau en 1900 (3). Ce dernier s'est exprimé en ces termes :
Les Belges, on ne saurait trop le répéter, peuvent individuellement exprimer librement leur opinion; mais ils doivent le faire sans injures, sans violence, et en conservant sans cesse présents à la mémoire les services considérables rendus à la patrie par la nation dont ils parlent.
En constatant les écarts regrettables commis parfois par la presse nationale, il y a lieu d'observer ici que les abus les plus retentissants ont eu fréquemment pour auteurs des étrangers à qui la nation accordait Thospitalité. Nous examinerons, à propos de la question de Tasile, l'attitude souvent adoptée en face de ces abus par les Ministres de la Justice dans notre pays. Constatons ici que ces excès, ayant eu pour point de mire, à diverses reprises, les chefs des Gouvernements étrangers, ont donné lieu à des mesures renforçant notre législation au point de vue des infractions d'ordre international. Telle est l'origine de la loi du 20 décembre 1832 relative à la répression des offenses envers les chefs des Gouvernements étrangers, et de la loi du 12 mars 1838 concernant les crimes et délits qui portent atteinte aux relations internationales.
(1) Séance du S7 janvier 1874 (Chambre des Représentants). (3) Séance du SI février 1888 fid.).
(3) Séance du 27 mars 1900 (id.).
La première a remplacé la loi du 28 septembre 1816, dont la force obligatoire était contestée sous notre régime. Après avoir été décrétée en vue de réprimer les menées des bonapartistes qui, exilés à Bruxelles, y avaient fondé, lors de la chute du premier empire, le Nain jaune réfugié^ journal de combat contre la Restauration et les souverains alliés, cette loi fut invoquée en 1852 contre MM. d*Haussonville et Thomas, accusés de méfaits analogues commis dans le Bulletin français à Tégard du Prince Président. L'acquittement des prévenus par le jury détermina la présentation de la loi du 20 décembre 1852. En en prenant rinitiative, M. Faider déclara que « le Gouvernement, par une résolution unanime et spontanée, rendait hommage à un principe d'internationalité que personne ne saurait contester ».
La seconde loi fut présentée comme un complément nécessaire de la première, à la suite d'attentats et de complots tramés sur notre sol par des réfugiés français contre la vie de l'Empereur des Français, ce Laisser impunis des faits de cette nature, disait M. Leiièvre, rapporteur à la Chambre des Représentants, ce serait légitimer la violation des règles sociales de l'ordre le plus élevé et introduire dans son propre pays le germe de tous les désordres. » Le rapporteur prenait soin d'ajouter que « la répression était poursuivie conformément à nos lois, avec les garanties tutélaires qui protègent les intérêts de la société et ceux des accusés ». La loi nouvelle abrogeait en outre l'article 3 de la loi du 20 décembre 1852 stipulant que la poursuite n'aurait lieu que sur la demande des représentants du souverain ou du chef du Gouvernement qui se croirait offensé. Et elle réprimait en même temps d'une manière particulière les violences et les
outrages dirigés, à raison de leurs fonctions, contre les agents diplomatiques accrédités auprès du Gouvernement belge.
Le droit d'asile
Ce que Ton nomme le droit d'asile, dit Rivier, « n'est pas un droit de l'étranger de trouver asile dans un pays, mais bien le droit qui appartient à tout État, en vertu de son indépendance même, de donner asile à qui bon lui semble, d'accueillir, s'il lui plaît de le faire, l'étranger, le fugitif, le proscrit. L'État a le droit d'asile; il n'a, en règle générale, aucune obligation de fournir asile (1). »
Ceci est le principe tel qu'il découle du droit absolu d'indépendance. En vertu d'un usage constant et général, ce principe est tempéré non seulement par des facilités générales d'accès et d'établissement sur le territoire des États composant la société des nations, mais par une large assimilation de la condition des étrangers à celle des nationaux.
Si l'humanité, les conditions de la vie moderne et l'intérêt bien entendu de l'État qui reçoit chez lui les ressortissants d'autres États, s'accordent à justifier ces dernières mesures, les lois de l'hospitalité à accorder à certains étrangers ont cependant des limites, déterminées par des raisons d'ordre national et d'ordre international.
Signalons parmi ces limites les mesures de surveillance et de contrôle exercées par l'autorité nationale du chef de la sûreté publique, les mesures d'assistance judiciaire et l'extradition, enfin le renvoi et l'expulsion des
(1) RiviER, Principes du droit des gens, I, p. 314.
étrangers ou la détermination soit de certaines conditions de séjour, soit de certaines zones d'habitation.
Aux termes de l'article 128 de la Constitution, « tout étranger qui se trouve sur le territoire jouit, d'une manière générale, de la protection accordée aux personnes et aux biens ». Mais la Constitution ajoute immédiatement : ce sauf les exceptions établies par la loi ».
Le Gouvernement belge s'autorise du décret du 23 messidor an III, pour appliquer la mesure du renvoi à des étrangers non résidents.
L'expulsion d'étrangers résidents est aujourd'hui réglée par la loi du 12 février 1897, dont voici la teneur :
Article premier. L'étranger résidant en Belgique qui par sa conduite compromet la tranquillité publique, ou celui qui est poursuivi ou qui a été condamné à l'étranger pour les crimes ou délits qui donnent lieu à Textradition, peut être contraint par le Gouvernement de s'éloigner d'un certain lieu, d'habiter dans un lieu déterminé, ou même de sortir du royaume.
L'arrêté royal enjoignant à un étranger de sortir du royaume parce qu'il compromet la tranquillité publique sera délibéré en conseil des Ministres.
Art. 2. Les dispositions de l'article précédent ne pourront être appliquées aux étrangers qui se trouvent dans un des cas suivants, pourvu que la nation à laquelle ils appartiennent soit en paix avec la Belgique :
1* A l'étranger autorisé à établir son domicile dans le royaume;
if" A l'étranger marié avec une femme belge dont il a un ou plusieurs enfants nés en Belgique pendant sa résidence dans le pays ;
5^ A l'étranger qui, marié avec une femme belge, a fixé sa résidence en Belgique depuis plus de cinq ans et a continué à y résider d'une manière permanente ;
4« A rindividu né en Belgique d*un étranger et qui y réside, lorsqu'il se trouve dans le délai d'option prévu par l'article 9 du Code civiK
Art. 3. L'arrêté royal porté en vertu de l'article 1**^ sera signifié par huissier à l'étranger qu'il concerne.
Il sera accordé à l'étranger un délai qui devra être d'un jour franc au moins.
Art. 4. L'étranger qui aura reçu l'injonction de sortir du royaume sera tenu de désigner la frontière par laquelle il sortira; il recevra une feuille de route réglant l'itinéraire de son voyage et la durée de son séjour dans chaque lieu où il doit passer. En cas de contravention à l'une ou à l'autre de ces dispositions, il sera conduit hors du royaume par la force publique.
Art. â. Le Gouvernement pourra enjoindre de sortir du territoire du royaume à l'étranger qui quittera la résidence qui lui aura <^té désignée.
Art. 6. Si l'étranger auquel il aura été enjomt de sortir du royaume rentre sur le territoire, il pourra être poursuivi, et il sera condamné, pour ce fait, à un emprisonnement de quinze jours à six mois, et, à l'expiration de sa peine, il sera conduit à la frontière.
Art. 7. Il sera rendu compte annuellement aux Chambres de Texécution de la présente loi.
La nécessité de mesures h prendre, dans certains cas, concernant Texpulsion des étrangers, a été justifiée en excellents termes par M. Droz, chef du Département suisse des Affaires étrangères, dans un discours au Conseil national en date du 20 mars 1888 : ce En droit international, il est une vérité élémentaire, cV^t que chaque État souverain est maître de régler son ménage intérieur comme il Tentend. S*il nous convient de pratiquer une démocratie avancée, s'il convient à d'autres pays d'avoir des institutions monarchiques, nous n'avons pas plus le
droit de nous mêler de leurs affaires qu*ils ne peuvent [ avoir la prétention de se mêler des nôtres.... Seulement,
les étrangers qui viennent sur notre sol doivent bien savoir qu*ils contractent des devoirs envers nous.... Si I nous les laissons faire usage de la liberté de la presse et
de la liberté de réunion, — ces libertés politiques que le peuple suisse s*est garanties à lui-même dans la Constitution, — c*est à condition qu'ils s*en montrent dignes, sinon nous avons le droit et le devoir de leur appliquer les lois du pays. Or ces lois ne proscrivent pas seulement des poursuites judiciaires, elles prévoient aussi — c*est le cas de Tarticle 70 de la Constitution fédérale — Texpulsion des étrangers qui compromettent la sûreté intérieure ou extérieure de la Confédération (1). »
Le renvoi et Texpulsion des étrangers peuvent présenter des caractères et donner lieu à des difficultés de nature diverse.
Ils peuvent avoir le caractère d'une mesure de sécurité iniérieure. Ainsi que le faisait observer M. Desjardins dans la sentence rendue par lui, comme arbitre, entre la Belgique et TAngleterre, à propos de l'affaire Ben- Tillet, « on ne saurait contester à un État d'interdire son territoire à des étrangers quand leurs menées ou leur présence lui paraissent compromettre sa sécurité ». L'État qui exerce ce droit « apprécie d'ailleurs, dans la plénitude de sa souveraineté, la portée des faits qui motivent cette interdiction ». D'autre part, « en reconnaissant ce droit à l'État, on ne saurait lui dénier les moyens d'assurer l'efficacité de ses injonctions ». Quant aux
(i) Gazette de Lausanne du Si mars 1888.
rigueurs qui peuvent accompagner le renvoi ou l'expulsion, elles sont en rapport nécessaire avec ce qu'exigent les intérêts que la mesure d'ordre public est appelée à sauvegarder. Dans le cas Ben-Tillet, l'arbitre a constaté que l'Angleterre n'était pas fondée à prétendre que son ressortissant eût été victime d'actes arbitraires.
Le renvoi et l'expulsion peuvent se rattacher à l'accomplissement d'un devoir mutuel international, lorsque cette mesure est prise pour empêcher que des étrangers ne portent atteinte, sur le sol national, 5 la sécurité d'autres États ou ne compromettent les rapports internationaux. Dans cet ordre encore, l'État apprécie souverainement la portée des faits qui motivent son action.
L'exercice de ce pouvoir appréciateur a été fréquemment l'objet de débats au Parlement belge. Les antécédents les plus mémorables ont été rappelés dans les discussions qui ont eu lieu à la Chambre des Représentants, les 16 novembre 1897 et 9 février 1898, à propos des mesures prises contre Ahmel-Riza.
La question de la neutralité et de la garantie a été parfois mêlée assez malencontreusement aux démêlés diplomatiques concernant certains cas d'expulsion. L'affaire Wohigemuth, inspecteur de police de Mulhouse, surpris en flagrant délit d'espionnage et de provocation, arrêté par les autorités suisses, retenu en prison dix jours, puis expulsé du territoire de la Confédération, a amené l'Allemagne à émettre des théories excessives et injustifiables concernant la neutralité et les droits des États garants, notamment au point de vue de la surveillance de leurs ressortissants sur le sol de l'État neutre. M. Droz a énergiquement protesté au nom de la Confédération helvétique.
§ 3. — La liberté dans la communauté internationale.
Nous avons constaté que le régime de la neutralité permanente laisse intacte la splière de la vie interne de l*État soumis à ce régime. Il en est de même de la sphère de la vie de relation, sauf une réserve capitale concernant la noQ-parlicipation aux conflits entre d'autres États. En dehors de là, TÉlat neutre à titre permanent jouit, sous Tempire de la loi commune internationale et conformément au principe de Tégalité des États, de la même liberté que les autres membres de la société des nations civilisées. Examinons les manifestations de cette liberté dans quelques domaines où elles ont donné lieu chez nous à d'intéressantes observations ou discussions.
La représentation diplomatique du pays
La Constitution internationale de la Belgique dispenset-elle le pays de pourvoir à une importante organisation diplomatique? Cette question a été posée au commencement de notre régime. Est-il besoin d*un corps diplomatique pour c( assurer ce qui est garanti »? disait M. Jullien, lors de la présentation du premier budget complet des Âflaires étrangères. M. Nothomb, nommé commissaire du Roi pour la défense de ce budget, en Tabsence de M. le général comte Goblel d*Alviella, Ministre des Âflaires étrangères, en mission à Londres, rencontra de front la thèse qui consistait à soutenir que des chargés d'affaires et des consuls suffisaient amplement au nouvel État. Non content de démontrer que la position de notre pays parmi les États de l'Europe réclame l'existence
d*un corps diplomatique, il fil ressortir, dans les termes suivants, rimportance spéciale pour le jeune État d*une action très vigilante dans Tordre international :
Il est difficile, Messieurs, de nier la nécessité et Tinfluence de la diplomatie en général, à une époque surtout où elle a acquis un si grand développement et une action si prépondérante. Avant le XVi* siècle, il n'existait pas de missions permanentes. I^s peuples de l'Europe n'étaient pas coordonnés d après un système général Chaque peuple n'avait guère qu'une existence individuelle. Ue la tin du XVh siècle dalent les missions permanentes. Les relations de peuple à peuple devinrent quotidiennes, et on commença à comprendre qu'il y a des lois politiques qui doivent régir les peuples dans leur ensemble.
Nier l'utilité de la diplomatie, c'est proposer aux nations de rétrograder jusqu'à l'isolement; c'est vouloir qu'il n'existe plus d'association de peuples.
Ces considérations ne s'appliquent pas seulement aux grands Étals : je dirai même qu'elles s'appliquent surtout aux États de deuxième et de troisième ordre, dont l'existence se lie intimement au système politique. Un grand État, appuyé sur des forces considérables de terre et de mer, peut jusqu'à un certain point se suffire à lui-même, et s'il peut s'interdire toute influence au dehors, il peut se conserver sans le secours de la diplomatie. Un Etat secondaire, en se plaçant dans cet isolement, compromettrait sa propre existence.
De tous les Etats de second et de troisième ordre, aucun n'a un plus grand besoin de l'action diplomatique que le nouvel Etat belge. Aucun Etat secondaire n'est d'un plus grand poids dans la balance politique.
Placé au centre de l'Europe, sans flotte, avec des frontières ouvertes sur presque tous les points, le principe de son indépendance doit s'appuyer non seulement sur les
forées matérielles de rintériear, mais surtout sur les nécessités politiques qui rattachent ses destinées aux destinées de l'Europe.
La Belgique est neutre comme la Suisse; mais la Suisse est protégée par ses montagnes, et n*a pas la même importance politique. La neutralité ne doit pas être, selon moi, mise au nombre des conditions qui nous ont été imposées; cette condition, nous Taurions demandée; ce sera, je n'en doute pas, une des belles conceptions de l'époque. Cette neutralité ne nous prive pas de tout contact avec l'Europe; elle nous met au contraire dans l'obligation d'avoir des agents chargés de dénoncer toute hostilité aux Puissances garantes.
Telles sont les conséquences de notre situation géographique et politique. Comme pays industriel et commerçant, la Belgique a besoin de faire protéger son pavillon, et, à défaut de flotte, elle doit demander cette protection à la diplomatie.
Ainsi, sous quelque rapport qu'on envisage l'existence du nouvel Etat belge, sous le rapport commercial et maritime comme sous le rapport politique et géographique, l'action de la diplomatie lui est indispensable.
Nous avons montré le lien intime qui rattache la constitution des Étals perpétuellement neutres à l'organisation de l'arbitrage. On a essayé parfois de représenter l'arbitrage comme une institution destinée à supplanter les services diplomatiques. Rien n'est plus inexact. Nous avons signalé, en ces termes, ce faux point de vue dans notre Mémoire atix Puissances sur l'organisation de Parbi-trage international :
La vérité est que la diplomatie est appelée à remplir et remplira toujours un rôle capital au point de vue du maintien de la bonne harmonie entre les nations. Le premier et
le plus simple moyen d'arranger les affaires, entre les États aussi bien qu'entre les particuliers, ce sont les négociations directes. Un négociateur expérimenté qui a su inspirer confiance réussira souvent à aplanir un différend pour lequel l'arbitrage eût peut-être été décliné. On peut en dire autant d'une sage médiation, qui, par cela même qu'elle peut se placer sur le terrain de la conciliation et de la transaction, possède des ressources d'accommodement que ne renferme pas l'arbitrage. 11 n'est donc pas profitable et il peut être dangereux de méconnaître la diversité et la gradation des moyens pacifiques de résoudre les conflits entre les Etats.
Il ne faut pas oublier d'ailleurs l'action préventive considérable exercée par la diplomatie en vue d'empêcher les différends de naître, ce qui vaut mieux encore que de les arranger lorsqu'ils sont nés.
Il importe également de se rappeler que tout n'est pas conflit dans la vie des Etats et qu'à côté des droits qui peuvent être débattus, la diplomatie est appelée à sauvegarder de nombreux intérêts dont le bon aménagement touche directement à la prospérité des nations. Sa mission et ses devoirs, comme le rappelle H. de Uartens, ont uu caractère essentiellement organique, déterminé par l'ensemble des problèmes qui s'imposent aux Etats dans les relations internationales.
Reconnaissons enfin qu'une organisation qui permet à chaque État d'être présent et agissant au centre politique des autres Etats, est l'expression vivante de Pidée de la solidarité internationale. Ce sont les agents diplomatiques, porte-voix des intérêts et défenseurs des droits des nations, qui ont frayé passage, pour une grande part, au droit international; c'est par eux que sont encore comblées tous les jours, et souvent dans les conditions les plus délicates, les lacunes de l'organisation qui relie les peuples. « A
mesure que les postes diplomatiques permanents s'étendent sur toute la terre, dit excellemment Bluntschli, les liens entre les Etats se renforcent, et l'organisation du monde comme aussi les garanties internationales grandissent et se développent. »
Dans un débat mémorable, en 1848, répondant à ceux qui, se fondant sur des raisons d'économie, préconisaient Taffaiblissemenl ou l'abaissement de notre représentation à l'extérieur, M. Decbamps s'exprimait en ces termes :
Nous avons maintenu le corps diplomatique, d'abord, après la révolution, pour nous faire reconnaître par les Puissances; plus tard, pour affermir et développer nos relations commerciales ; mais nous l'avons maintenu surtout, Messieurs, pour le jour où des événements politiques deviendraient menaçants... S'il est une nation à qui l'imprévoyance est interdite, à laquelle une diplomatie forte, persévérante et respectée soit nécessaire, c'est la Belgique... Messieurs, dans la tempête qui nous enveloppe, on est résolu pour sauver le vaisseau, de jeter des marchandises à la mer, et je le veux bien ; mais ce que je ne veux pas, c'est qu'on y jette le pilote et le gouvernail, c'est-à-dire notre force militaire et notre influence politique (1).
Dans un autre débat important, en 1884, se plaçant au point de vue spécial du commerce et de l'industrie, et rencontrant la thèse de la substitution de consuls généraux aux agents diplomatiques, M. Frère-Orban n'eut pas de peine à démontrer qu' « un pareil système aurait pour résultat de compromettre singulièrement les intérêts de l'industrie et du commerce (2) ». Ce serait une erreur, en
(1) DBCHàMPS, Discours du 4 décembre 1848 à la Chambre des Représentants,
(2) FRtRK-OaBAM, IHscours du 7 février 1884 à la Chambre des Représentants»
effet, de supposer que ces intérêts puissent être senris de la même manière et sauvegardés dans la même mesure par des mandataires dépourvus du caractère diplomatique ou n'occupant point le même rang dans la hiérarchie des ministres publics. Comme le rappelait M. le comte de Mérode-Westerloo, dans une nouvelle discussion engagée sur ce sujet en 1895, « la hiérarchie diplomatique a été fixée par des traités; ces traités sont encore aujourd'hui en pleine vigueur, et la Belgique a dû s'y soumettre quand elle a pris place dans le droit public de l'Europe. Il ne dépend pas de nous, pas plus qu'il ne dépend de tout autre État, de donner, par exemple, à des consuls un rang et des attributions qui sont réservés à des agents ayant un caractère représentatif ou diplomatique (1). » Ce qui peut facilement faire prendre le change à des esprits peu au courant des choses de l'ordre international, sur l'étendue des services rendus par la diplomatie dans les petits États, c'est le secret des négociations et la connaissance incomplète des difficultés vaincues, des résultats obtenus par les efforts d'un habile et persévérant labeur diplomatique. Pour juger de Timporlance de certains bienfaits procurés ou conservés au pays par cette voie, il faudrait consulter les archives des Affaires étrangères, qui ne sont pas du domaine de la publicité.
La reconnaissance de nouveaux États
La reconnaissance du royaume d'Italie a donné lieu, au sein du Parlement belge, à des débats touchant le mode de formation de ce royaume. Au cours de ces débats, une
(1) GoiiTB DsMÉEOOE-WESTBaiiOO, Disoours du il féurier 4S9S à la Chambre des Représentants.
question générale concernant la neutralité permanente a été soulevée. M. Decbamps Ta posée et s'est efforcé de la résoudre en ces termes dans la séance de la Chambre des Représentants du 20 novembre 1861 :
it II y a un principe sur lequel nous sommes profondément en désaccord. Pour vous, un état de possession suffit pour vous imposer le devoir de le reconnaître. Nous soutenons, nous, que cet état de possession ne suffit pas; qu'il faut, avant qu'une nation neutre puisse le reconnaître, que les grandes Puissances ou du moins la majorité des grandes Puissances soient d'abord tombées d'accord sur la reconnaissance de l'état de possession. »
M. Frère-Orban rencontra en ces termes la thèse de H. Decbamps :
c< Les mêmes actes qui proclament la neutralité de la Belgique ne proclament-ils pas son indépendance? Eb bien, par cela même, en vertu de cette indépendance, la Belgique a le droit de décider seule quelle est l'attitude qu'elle doit prendre vis-à-vis des pouvoirs nouveaux qui se constituent en Italie ou ailleurs.
» Je soutiens que, seul juge de ses intérêts et en vertu de son indépendance, la Belgique a le droit de se prononcer à l'égard des gouvernements qui viennent à se constituer; et depuis trente ans, c'est la première fois qu'une doctrine contraire est énoncée. Pendant trente années, la Belgique n'a cessé de pratiquer ainsi son indépendance sans qu'aucune espèce de contestation se soit élevée en Europe au sujet de l'exercice de ce droit. »
La thèse de M. Frère-Orban parait exacte au point de Tue juridique. Au point de vue politique et de la prophylaxie de la neutralité, la thèse de M. Decbamps ne
manque pas de sagesse. Rivier lui a donné, à un point de vue généraU son adhésion en ces termes :
« Une reconnaissance prématurée constitue une intervention exercée en faveur d'insurgés ou d'un conquérant. C'est tout au moins une prise de parti morale, par laquelle l'État qui reconnaît manifeste qu'il considère comme accompli le fait qu'il désire voir s'accomplir. »
c< On fait remarquer très justement qu'en des circonstances pareilles ou analogues, les États à neutralité permanente et conventionnelle n'accorderaient pas leur reconnaissance avant que les États garants de leur neutralité n'aient octroyé la leur (1). »
3. — Les unions d'États. — L'union personnelle. L'union réelle. — La confédération
Dans une classification ordonnée des institutions politiques, la distinction entre l'État unitaire et l'État fédératif est une distinction qui relève du droit public interne. Différents par le degré d'autonomie intérieure reconnu auK diverses parties qui les composent, les foyers de vie politique, soit unitaires, soit fédératifs, ne forment respectivement qu'une seule personne morale dans l'ordre des relations extérieures, un seul État de droit international. Et si, dans l'État fédératif, certaine compétence quant aux affaires du dehors, certains attributs de souveraineté extérieure sont laissés aux membres de l'État, c'est le plus souvent comme vestiges d'un ancien ordre de choses respectable à certains égards, en participation subor-
(1) Rivier, Principes du droit des gens y 1. 1, p. 59.
donnée ou du moins secondaire, sous Tégide du pouvoir central, organe attitré de TÉtat fédératif, agissant, lui, en son nom propre et représentant Tensemble des éléments politiques groupés dans TÉtat.
La distinction entre Tunion personnelle, Tunion réelle et la confédération d*États est au contraire une distinction d'envergure internationale.
L'union personnelle et l'union réelle nous mettent en présence de multiples États groupés sous un chef, mais dans des conditions fort différentes.
L'union appelée personnelle est un simple rapport de contact déterminé par la coïncidence en une même personne physique de la qualité de chef de plusieurs États, d'ailleurs indépendants sur toute la ligne.
Ce genre d'union ou plutôt de cumul de souverainetés parfaitement distinctes, n'implique aucune association juridique, aucun concoura des États en cause dans un but commun. Les États se présentent à nous comme rattachés entre eux par l'unité physique de leurs chefs respectifs. Mais le souverain représente au point de vue du droit autant de personnalités internationales juxtaposées qu'il gouverne d'États.
L'importance politique de l'union personnelle peut être considérable; elle varie beaucoup suivant la puissance relative des États ainsi rapprochés et suivant la forme de gouvernement en vigueur dans chacun d'eux. La convergence naturelle ou arliflcielle des intérêts, l'influence constante et unitaire d'un même chef d'État peuvent donner lieu à des inféodations et à des compénétrations diverses.
L'ordre de succession dans les deux États peut être harmonisé de manière à donner à l'union personnelle un
caractère dynastique perpétuel sans changer la nature du rapport existant.
Juridiquement, quel que soit le fait déterminateur de pareille union, — succession, élection, fondation d*un nouyel État, — quelles que soient les garanties de sa durée, les souyerainetés cumulées demeurent distinctes sur toute la ligne. Et si le régime de Funion personnelle n'exclut pas, semble solliciter au contraire rétablissement de relations ultérieures plus intimes, il ne les suppose aucunement comme partie intégrante de l'institution.
L'union réelle — c'est là son trait caractéristique — suppose comme élément constitutif une association juridique spéciale entre les États groupés par elle. Elle consiste dans un accord international massant ces États en puissance collective dans l'ordre de leur sécurité mutuelle et coordonnant leur action commune dans cet ordre avec les exigences de leur indépendance i ndividuelle sauvegardée.
Le lien juridique constitutif de l'union réelle est analogue à celui qui caractérise la simple confédération d'États. Il engendre, comme lui, une association de nature permanente et de portée mutuellement défensive. Mais tandis que les États confédérés, quels que soient les engagements réciproques qu'ils contractent et les oi^nismes qu'ils créent entre eux pour y satisfaire, demeurent en principe les véritables personnes internationales, les États massés en union réelle donnent naissance à une personnalité collective nouvelle, sujet de premier plan — sinon sujet unique — du droit des gens, et qui a besoin, comme tel, de la reconnaissance des autres États.
De sa nature, l'union personnelle n'offre rien qui s'oppose à l'existence d'un pareil régime entre un État
neutre à titre permanent et un antre État perpétuellement nentre» ou même un autre État de droit commun. En effet» chaque État demeure entièrement indépendant de Tautre. Un des Étals peut parfaitement demeurer en paix pendant que l'autre est en guerre. En fait, observons que jusqu'au 23 novembre 1890, les Pays-Bas, État de droit commun, ont été unis personnellement au grand-duché du Luxembourg, perpétuellement neutre. Présentement, la Belgique neutre est, de même, personnellement unie à rÉtat Indépendant du Congo, également neutre. La résolution votée par les Chambres belges, les 28 et 30 avril 1883, est ainsi conçue :
Sa Majesté Léopold II, Roi des Belges, est autorisé à être le chef de l'Etat fondé en Afrique par TAssociation internationale du Congo.
L'union entre la Belgique et le nouvel État sera exclusivement personnelle.
Bien que dans l'union personnelle les Etats n'aient pour trait d'union que la personne du souverain qui se trouve être à la fois chef des deux Étals, l'existence d'un pareil rapprochement est loin d*étre indifférente à de multiples points de vue. C'est pourquoi la Constitution belge a cru devoir s'occuper de ce point et a formulé la règle suivante dans son article 62 :
Le Roi ne peut être en même temps chef d'un autrn État sans l'assentiment des deux Chambres.
Aucune des deux Chambres ne peut délibérer sur un tel objet si deux tiers au moins des membres qui la composent ne sont présents, et la résolution n'est adoptée qu'autant qu'elle réunit au moins les deux tiers des suffrages.
Rappelons ici que l'hypothèse d'une union, non pas seulement personnelle, mais simplement d'ordre dynas-
tique entre la Belgique et les grandes Puissances garantes de notre constitution internationale, a été écartée au début de notre existence nationale, par les dispositions des protocoles n~ 14 et 15 des l""^ et 7 lévrier 1831.
Signalons encore que Téventualité d'une union personnelle entre divers États a été souvent exclue par certains traités. Parmi les traités modernes concernant cet objet, citons l'article 6 du Traité de Londres, du 13 juillet 1863, entre le Danemark, la France, la Grande-Bretagne et la Russie, pour l'accession du roi Georges I"^ au trône de Grèce. Cet article porte :
En aucun cas ne seront réunies sur la même tête la couronne de Grèce et celle de Danemark*
La participation à une union réelle est-elle incompatible avec le status de la neutralité permanente? Piccioni tranche cette question dans un sens affirmatif absolu. SchM^eizer se montre plus réservé. De même que des parties d'États qui ne sont point neutres peuvent être neutralisées, de même, nous dit-il, on peut concevoir qu'un État neutre comme la Belgique soit relié à un État de droit commun comme la Hollande, de telle manière que le territoire primitif du premier demeure neutralisé. Il suffit pour cela de supposer certaine séparation au point de vue militaire, ce qui n'implique pas séparation sous d'autres rapports. L'adhésion des Puissances garantes ne serait pas indispensable ici du chef de la neutralité ou de l'importance du changement survenu dans le système politique, à l'instar de l'intervention européenne lors de la séparation de la Belgique et de la Hollande. Une telle union, ajoute l'auteur, offrirait un grand avantage aux Puissances garantes, puisque le second État — ici la Hollande — demeurerait sans doute également neutre
dans les guerres étrangères, et pourrait ainsi concoarir à la défense des frontières belges (1).
Nous avons traité précédemment la question des alliances, spécialement avec la Hollande, dans leur rapport avec la neutralité belge. La confédération est une alliance permanente qui doit être examinée non seulement au point de vue de la neutralité, mais au point de vue de l'indépendance.
Les garanties. — Les protectorats. — I^es mandats
internationaux.
Il faut se garder de créer des incompatibilités artificielles sans avoir recherché d'abord si, dans telle combinaison présentée, les exigences essentielles de la neutralité permanente telle que nous l'avons définie et appliquée à la Belgique, ne peuvent être suffisamment sauvegardées. Se plaçant à ce point de vue, il parait impossible de considérer comme incompatible avec la neutralité permanente , toute participation à des traités de garantie, même sous le bénéfice de certaines réserves explicites ou implicites, même en compagnie des autres Puissances.
Les termes dans lesquels était conçue la proposition belge à la Conférence de Berlin concernant la neutralité du grand fleuve africain et de ses artères commerciales méritent d'être ici rappelés.
Les Puissances signataires de cet Acte et celles qui y adhéreront postérieurement reconnaissent la neutralité en temps de guerre du Congo, de ses affluents, ainsi que des rivières, routes et canaux mentionnés dans les articles III et IV. Elles prennent rengagement de respecter et de faire
(1) ScHWBiZBR, Geschichte der Schweizerischen Neutralitdt^ p. 89.
respecter cette neutralité, soils la réserve toutefois pour la Belgiqtie des obligations dérivant de sa propre neutralité.
Il n'est pas sans intérêt de comparer ce texte avec celai de l'article 3 da Traité de Londres du 11 mars 1867 concernant la neutralité du Luxembourg (1).
Nous verrons bientôt dans quelle mesure a été consacrée par la Conférence de Berlin la garantie des neutralités à instaurer dans le bassin conventionnel du Congo. La Belgique n'a pas hésité à assumer pour sa part ces stipulations. Le caractère facultatif de la garantie justifie, à lui seul, cette attitude. Mais le fait d'assumer une garantie obligatoire limitée — par exemple par la réserve contenue dans la proposition belge prérappelée — n'était pas moins justifiable en droit, sauf examen du point de vue relatif à la prophylaxie de la neutralité, point de vue d'ordre politique et non juridique.
Il faut en dire autant du fait, par l'État perpétuellement neutre, d'assumer un protectorat. La Belgique ne peut subir de protectorat, ce qui altérerait sa constitution internationale comme État indépendant, mais l'article l*' de la Constitution belge revisée prévoit expressément l'acceptation de protectorats par la Belgique. Schweizer compare au protectorat la situation de la Suisse par rapport à la Savoie neutralisée et à sa défense, pour montrer que le neutre à titre permanent peut être protecteur. Il rappelle en même temps qu'autrefois la Confédération suisse a exercé pareil protectorat sur des territoires limitrophes, malgré sa neutralité de principe et même dans le dessein de sauvegarder celle-ci (2).
(1) Voyez supra, p. 319
(S) ScHWBiZEa, Gesahichte der Schweizerischen Nsutralitàt, p. 90.
Il en est de même encore du fait d*assumer certains mandats internationaux d'intérêt général et de sécurité commune, tels que ceux que Ton a proposé à diverses reprises de confier à des États neutres dans divers pays. Tous ces cas devant être examinés m specie, en se pénétrant des principes régulateurs que nous avons rois en lumière, et en tenant compte des moyens que peut posséder la Belgique de faire face à de pareilles missions tout en satisfaisant convenablement dans TEurope occidentale à sa fonction internationale.
Les enrôlemenis. — Le$ expéditions militaires
à l'étranger.
Les engagements et les enrôlements de militaires, la formation de corps de volontaires à destination d'un pays étranger soulèvent en droit des gens des questions complexes et délicates.
Abstraction faite des motifs politiques qui peuvent dicter à un Gouvernement telle ou telle attitude, les États ne sont point juridiquement tenus, dans Tordre international, d'interdire absolument à leurs ressortissants agissant en leur qualité de simples particuliers, d'entrer au service militaire d'un État étranger, même ayant charge de guerre, ou de subordonner pareille entrée à certaines conditions ou sanctions. L'acceptation du service militaire à l'étranger peut parfaitement demeurer l'affaire personnelle des individus qui se comportent ainsi. Elle n'induit pas de soi en responsabilité internationale l'État dont ils sont les sujets. Elle n'entraîne point par elle-même la perte de la nationalité pour les ressortissants qui agissent ainsi; elle limite seulement en conséquence le cercle des protections généralement
accordées par les Gouvernements à leurs nationaux à Tétranger.
Les licences et faveurs accordées à certains engagements ou enrôlements de volontaires, le concours prêté à la formation de corps militaires distincts de la force publique proprement dite, l'abandon fait du territoire à certaines opérations publiques de recrutement, de rassemblement, d'organisation de compagnies franches peuvent présenter un autre caractère et accuser une attitude d'État, de conséquence internationale.
Plusieurs distinctions sont toutefois ici nécessaires.
D'abord, il ne faut pas confondre les engagements, les enrôlements et la formation de corps de volontaires appelés à concourir à la défense du pays même ou de ses droits à l'étranger avec ceux qui visent une tâche d'assistance pure à procurer à un autre État. Il ne peut être question d'interdire à un pays, surtout aux pays où l'armée n'a qu'un effectif limité, de recourir à l'organisation de compagnies franches réunissant les conditions déterminées par les lois et coutumes de la guerre, conditions consignées aujourd'hui dans l'article 1^ du Règlement de La Haye du 29 juillet 1899. La seule question qui puisse se poser dans cel ordre, en ce qui concerne un pays neutre à titre permanent, est celle de savoir dans quelle mesure il conserve le pouvoir de guerre pour la défense de tel de ses droits : nous l'avons résolue antérieurement.
En ce qui concerne l'assistance militaire procurée à l'étranger, il y a lieu de distinguer encore diverses espèces d'assistances. Il y a l'assistance accordée, dans l'ordre des luttes intérieures ou civiles, à un Gouvernement considéré comme seul régulier contre des rebelles
non reconnus comme belligérants, alors que ce Gouvernement n*est d'ailleurs en guerre avec aucune Puissance. Pareil secours n'affecte pas de soi la neutralité, par la raison qu'il est sans connexion avec un état de belligérance. Ce n'est pas à dire qu'il n'offre pas, dans certains cas, un caractère aléatoire et périlleux. Les guerres civiles peuvent présenter des aspects variés et avoir des (ortanes diverses. Il peut arriver qu'à un moment donné la reconnaissance de la qualité de belligérants aux insurgés s'impose en fait contre toute prévision et malgré tout vouloir contraire. Les situations, en se modifiant, peuvent déplacer l'axe des responsabilités. La question de savoir s'il y a lieu, en certaine occurrence, de se commettre en des aventures où la ligne de démarcation entre la police des insurrections et la belligérance est parfois mouvante, doit donc être examinée au point de vue de la prophylaxie de la neutralité. Il importe toutefois, pour apprécier certains comportements gouvernementaux, de sauvegarder la distinction juridique entre l'assistance militaire en connexion avec une fonction d'ordre intérieur et celle qui constituerait une participation à une guerre extérieure.
Il faut également considérer à part l'assistance militaire prêtée à l'action coercitive d'un État en dehors de la communauté des États civilisés. Ce serait, dans bien des cas, outrer la nature de la neutralité que de l'appliquer par exemple à des luttes de civilisation avec des tribus barbares ou à desconflits avec des peuples qui, n'assumant point ou ayant renié radicalement l'ensemble des devoirs communs aux États civilisés, ne peuvent se prévaloir du système juridique intégral des droits en vigueur dans la communauté internationale.
Il semble encore nécessaire de ranger dans une catégorie particulière Tadjonction à des opérations de guerre, sollicitée et obtenue pour quelques officiers dans un but d'instruction, exclusif de toute idée de renfort.
Ces distinctions faites, on est amené naturellement à envisager l'assistance militaire ayant le caractère de coopération à une guerre entre deux États faisant partie de la communauté des nations civilisées. C'est ici que peut, à proprement parler, se poser le cas de violation éventuelle delà neutralité. Encore y a-t-il lieu d'examiner, lorsqu'il s'agit d'un neutre à titre permanent, si l'acte constitutif de sa neutralité ne circonscrit pas le cercle international où sa neutralité permanente est appelée à se mouvoir*
Ces observations nous paraissent de nature à jeter quelque lumière sur certains épisodes de notre histoire nationale que nous avons à rappeler ici et à propos desquels ont surgi d'interminables controverses.
I. — - Les légions belges au service du Portugal en 48Si et en 48S4.
Les sympathies qu'avait éveillées en Belgique, au commencement de notre régime national, la cause de dona Maria, tille de don Pedro, représentant le gouvernement constitutionnel contre les Miguelistes, donnèrent naissance en 1832 et en 1854 à la formation sur le sol belge de détachements militaires au service de cette princesse.
En 4832, toutes facilités furent accordées par le Gouvernement belge à don Pedro pour lever en Belgique une troupe de tirailleurs connue chez nous sous le nom de <c bataillon d'Ostende», recrutés dans le régiment d'étrangers récemment créé et dont les services avaient été peu
appréciés. Ces tirailleurs farenl placés soas le commandement da colonel Borso, Génois. L'embarquement des détachements eut lieu à Ostende à partir du 31 octobre 1833, et la « division belge » — ainsi s'expriment les relations portugaises — prit une part remarquée aux opérations militaires, notamment à la bataille du 35 juillet 1833 à Oporto.'
La formation du second corps expéditionnaire eut lieu en 1833 et en 1834. Le major Le Gharlier assuma la mission de recrutement, d'organisation et de commandement.
Il se mit en rapport avec le Ministre de la Guerre de Belgique, le général Evain, et avec les agents de la reine doua Maria, le chevalier Mendizabal et M. de Ramon y Carbonelle.
Le corps expéditionnaire prit le nom de ce Bataillon des tirailleurs belges au service de dona Maria ».
Le général Evain autorisa, le 19 septembre 1833, 1^ chefs de corps à délivrer des congés aux sous-ofGciers et soldats qui voudraient prendre du service en Portugal. Les officiers disposés à suivre l'expédition durent donner leur démission, non sans conserver l'assurance fondée de réintégration au retour dans leurs grades : ce qui eut lieu, en effet, comme l'atteste la note publiée au Moniteur belgif du l*' mars 1835.
Une convention en date du 4 janvier 1834, conclue entre le major Le Gharlier, d'une part, le chevalier Mendizabal et M. de Ramon y Garbonelle, délégués de la reine dona Maria, d'autre part, fixa la situation du corps ej^péditionnaire belge et de ses membres en Portugal.
Geux-ci s'engageaient à servir pendant toute la durée de la guerre. Toutefois l'article 4 de la convention por-
tait : « Dans le cas où la Belgique serait en guerre avant que celle du Portugal ne soit terminée, les individus belges du corps seront autorisés à quitter le service pour aller défendre leur patrie, mais, dans ce cas, ils n'auront droit à aucune indemnité. »
La plupart des membres du corps expéditionnaire avaient pris part aux combats livrés par la Belgique pour son indépendance. L'effectif du bataillon s'éleva à 1,208 hommes, dont l'embarquement eut lieu à Ostende par détachements successifs. La concentration se fit à Gravesend. Le 12 janvier, le ministre du Portugal à Londres remit au bataillon belge transbordé sur le vapeur The City of Edinburg le drapeau du corps, bannière portugaise cravatée aux couleurs belges, et le lendemain le bateau partit pour Falmouth, d'où les tirailleurs belges furent transportés sur navires anglais à Oporto. Le 16 février, le bataillon se trouvait réuni à Lisbonne. Après avoir concouru d'une manière particulièrement honorable à réprimer les mouvements insurrectionnels dans le royaume des Algarves et à assurer le triomphe de doiia Maria, le bataillon fut licencié et son personnel revint en Belgique. Avant le licenciement définitif, des négociations furent entamées, mais sans succès, par le Cabinet belge avec le Gouvernement espagnol en vue de l'entrée de cette troupe au service de la reine Isabelle.
Deux observations seulement touchant cet épisode de notre histoire militaire.
Notre pays, dès celte époque, — encore que le point ait été contesté, — vivait sous un régime de neutralité permanente assumée par la Belgique vis-à-vis des cinq Puissances et garantie par celles-ci. Le Traité du 15 novembre 1831 avait été ratifié par les cinq Puissances
et par la Belgique. La question du concours de TÉtat belge à la formation du corps expéditionnaire, dans ses rapports avec la neutralité permanente, pouvait donc se poser.
Mais le Portugal, malgré ses discordes civiles, était considéré, au point de vue international, comme vivant à l'état de paix avec tous les autres États, et le secours militaire allait au Gouvernement que la Belgique reconnaissait comme régulier, contre des rebelles auxquels rÉtat belge n'avait pas reconnu la qualité de belligérants. En admettant que les pouvoirs publics aient positivement favorisé la formation du corps expéditionnaire, il ne parait pas qu'une infraction au régime de la neutralité permanente pût être reprochée en droit au pays.
L'organisation du corps expéditionnaire & destination du Portugal n'a donné lieu à aucune observation diplomatique.
U. — Le corps belge au service de l'Empereur du Mexique en i866.
L'archiduc Maximilien d'Autriche, ayant accepté au commencement d'août 1864 la couronne du Mexique, avait pris les rênes du gouvernement de ce pays,! après son entrée à Mexico. La plupart des Puissances européennes l'avaient reconnu et avaient accrédité auprès de lui des agents diplomatiques. Le Congrès des États-Unis avait de son côté protesté contre cet établissement impérial et était demeuré en relations officielles avec le président Juarez.
La convention de Miramar, du 10 avril 4864, avait ménagé au nouvel Empereur l'appui de forces militaires françaises. Le dessein d'adjoindre à la légion étrangère, composée de 8,000 hommes, un contingent de volontaires
belges et autrichiens sargît en Belgique, à raison des liens dynastiques noués avec Maximilien.
Ce fut le lieutenant général en retraite Cbapelié qui assuma la mission d'organiser le corps belge que devait commander le colonel baron Van der Smissen.
Le 25 juillet 1864, M. le général ChazaI, Ministre de la Guerre, adressait à tous les chefs de corps la circulaire suivante :
J'ai l'honneur de vous prier de donner sans aucun délai, à M • le Lieutenant général pensionné Cbapelié, toutes les facilités qu'il réclamera de vous pour raocoroplissement de la mission dont il est chargé,
Audenarde fut choisi comme point de concentration et d'organisation de la légion.
Le Ministre de la Guerre, sur requête de Tadministration communale, accorda l'autorisation nécessaire pour disposer des casernes de cette ville et d'autres bâtiments militaires. Observons toutefois que le Ministre des Finances ne crut pas pouvoir s'avancer aussi loin que le Ministre de la Guerre dans l'ordre des faveurs accordées au corps expéditionnaire. Le lieutenant général Cbapelié ayant demandé de pouvoir importer en franchise certains effets destinés au corps, l'honorable M. Frère-Orban, par décision du io août 1864, refusa d'accorder celte exemption. Les Ministres de l'Intérieur, de la Justice et des Affaires étrangères émirent des avis approuvant cette dernière attitude.
Je pense comme vous, disait l'honorable Ministre des Affaires étrangères dans une dépêche du 37 juillet 1864, qu'il n'y a pas lieu de donner cette autorisation, parce que l'on pourrait y voir une espèce de reconnaissance officielle de la mission dont le Général parait chargé de la part da Gouvernement mexicain.
Remarquons encore qu'une dépèche adressée par le Ministre de h Guerre, le 17 août 4864, au lieutenant général commandant la première division d'infanterie, s'exprimait comme suit :
J'ai l'honneur de vous informer que tout en permettant de puiser dans Iç personnel do l'armée pour le recrutement du corps expéditionnaire du Mexique, je n'ai pas entendu que cette mesure s'étende jusqu'à désorganiser les régiments. Les chefs de corps ne doivent donc pas laisser partir des cadres qu'ils jugeraient nécessaires au service de leurs régiments.
La question de l'attitude du Gouvernement en cette affaire fut portée devant la Chambre des Représentants à quatres reprises différentes : aux séances du 3 septembre 1864, du 24 février, des 4 et 5 avril et du 30 mai 1865. L'opinion de la majorité de la Chambre fut formulée dans l'ordre du jour suivant, voté à la séance du 3 septembre 1864, sur la proposition de M. Rara :
La Chambre, en présence de la déclaration formelle que le Gouvernement est resté et restera complètement étranger à la formation d'un corps devant servir au Mexique, passe à Tordre du jour.
La manière de voir de l'opposition avait été formulée dans la proposition suivante de M. Coomans :
La Chambre regrette que le Gouvernement ait autorisé la formation en Relgique d'un corps de militaires belges au service d'un État étranger, et passe à l'ordre du jour.
Devant cette manifestation de l'opinion du Parlement, M. le Ministre de la Guerre adressa le jour même, 3 septembre 1864, aux chefs de corps une nouvelle circulaire ainsi conçue :
L'intention du Gouvernement, d'accord avec lé désir
exprimé par la Chambre des Représentants, étant de rester étranger à l'organisation du corps mexicain, je crois devoir vous rappeler que vous ne pouvez poser aucun acte qui pourrait engager la responsabilité du Gouvernement.
A cette époque, la Belgique était encore soumise au régime consacré par i*article âl du Code civil français de 1804, lequel stipulait :
Le Français (le Belge) qui sans autorisation de l'Empereur (du Roi) prendrait du service militaire chez l'étranger ou s'aflSlierait à une corporation militaire étrangère, perdra sa qualité de Français (de Belge).
L'autorisation nécessaire pour prévenir la déchéance prévue par l'article 21 du Code civil fut donnée par le Ministre de la Justice pour les éléments du corps expéditionnaire recrutés dans la population civile, et par le Ministre de la Guerre pour les éléments militaires. La situation se compliquait pour ces derniers d'une libération h leur octroyer, par voie de congé temporaire tout au moins, concernant le devoir du service militaire dans leur pays.
Les arrêtés royaux des 8 octobre et 9 novembre 1864 et du 10 février 1865 pourvurent à ces exigences. Ces arrêtés, après avoir autorisé certains officiers, sousofficiers et soldats à servir dans les armées de l'Empereur du Mexique sans perdre leur qualité de Belges, limitent à deux ans la durée du congé des officiers. Ils ajoutent que (c l'autorisation sera révoquée de plein droit dans le cas où les intéressés viendraient à poser un acte quelconque impliquant une infraction aux devoirs de h neutralité ».
Le rapport au Roi concernant l'arrêté du 8 octobre était ainsi conçu :
Votre Majesté ayant daigné autoriser que les Belges pour-
raient prendre simultanément du service au Mexique, les agents de l'Empereur Maximilien ont fait un appel aux Belges qui désiraient servir dans ce pays, et aujourd'hui le . recrutement est assez avancé pour que le moment soit venu de régler la position des militaires de notre armée qui passeront temporairement au Mexique.
Aux termes de Farticle 17 du Code civil, les Belges ne peuvent accepter du service chez une Puissance étrangère qu'avec l'autorisation du Roi; d'un autre côté, la loi du 16 juin 1836 sur Tavancement dans l'armée autorise implicitement le Gouvernement à permettre aux officiers de l'armée de servir temporairement chez une Puissance étrangère, tout en conservant dans l'armée leur rang et leur ancienneté.
C'est cette double autorisation que j'ai l'honneur de demander au Roi pour les officiers, sous-officiers et soldats qui figurent dans les deux tableaux annexés au présent rapport.
L'autorisation en ce qui concerne les officiers sera limitée à deux années;- après ce temps, ceux d'entre eux qui ne seront pas rentrés en Belgique ou qui n'auront pas obtenu un prolongement de congé, seront considérés comme démissionnaires.
J'ose espérer que Votre Majesté, daignant apprécier l'opportunité de cette mesure, voudra bien accorder sa haute sanction au projet d'arrêté ci-joint.
Le fait d'accorder h des Belges désireux de prendre du service à Tétranger l'autorisation nécessaire pour que leur nationalité ne soit point perdue de ce chef n'a rien en soi de compromettant au point de vue du droit international : il ne fait que relever ces citoyens d'une déchéance facultativement inscrite dans les lois.
Le fait de permettre à des membres de l'armée de prendre part à des opérations militaires à l'étranger dans
eertained circonstances, comme lorsqu'il ne s'agit pas de guerres entre États civilisés ou lorsque le but poursam est un but d'instruction exclusif de toute idée de renfort, ne peut davantage être reproché. La pratique internationale, même contemporaine, garde encore quelque indulgence touchant la tolérance des enrôlements, ce De nos jours encore, dit Kleen, plusieurs gouvernements ferment les yeux sur de tels actes, tandis que d'autres ne les tolèrent pas (1). » Mais il semble qu'il soit, en tous cas, diflScile de confondre l'enrôlement proprement dit avec la composition de véritables troupes auxiliaires, dont les recrues sont organisées sur le territoire d'un État.
Le Gouvernement, en ce qui concerne la formation de la légion mexicaine, a protesté qu'il n'était pour rien dans cette formation. « Nous ne sommes pas intervenus dans cette affaire », s'est écrié M. Frère-Orban à la Chambre. Mais M. Guillery n'a pas eu de peine à remettre les choses au point en montrant que l'intervention du Gouvernement se caractérisait par l'autorisation de former un corps de troupes auxiliaires au moyen de congés extraordinaires délivrés à tous les militaires qui devraient servir à l'étranger, avec promesse qu'à leur retour ce service leur serait compté comme s'ils l'avaient accompli en Belgique, avec logement du corps dans des casernes dont l'administration et la police appartiennent au Ministre de la Guerre, etc., etc.
Sur un autre terrain, l'attitude du Gouvernement était plus justifiable. M. Frère-Orban s'y est placé ultérieure* ment en faisant observer qu'il y avait au Mexique a un gouvernement régulier quant à nous, le gouvernement
(1) Klibii, Lais et usâmes de la neutraUU, II, p. 968.
que noos avons reconna, que d'antres Paissaitces ont reconnu avec nous, qui se trouve reconnu aujourd'hui par la France, par l'Espagne» par l'Italie» par l'Autriche» par les Pays-Bas; l'Angleterre elle-même a déclaré qu'elle le reconnaîtrait dans certaines circonstances données. Il y a donc an Mexique un gouvernement qui est reconnu en généra! par les nations civilisées et qui n'est en guerre avec aucune Puissance européenne». Sans prétendre que l'aliment fût décisif au point de vue de la prophylaxie de la neutralité» c'était incontestablement le meilleur terrain dans l'ordre d'une justification de principe.
Examinant ensuite le cas où les Ëtats-Unis entreraient en scène pour appliquer la doctrine de Monroë et expulser le gouvernement impérial installé au Mexique, M. Frère-Orban ajouta que dans ce cas « le Gouvernement enjoindrait aux Belges de rentrer dans leur pays-; et à défaut par eux d'obtempérer à cette injonction, ils perdraient leur nationalité ».
Dans une discussion ultérieure, M. Frère-Orban devait se placer sur un autre terrain encore en défendant la thèse que nous avons déjà fait connaître, en vertu de laquelle la neutralité permanente de la Belgique est en tout cas une institution d'ordre exclusivement européen» dont le cercle de rayonnement ne dépasse pas notre continent, et qui laisse carte blanche au pays partout ailleurs.
A côté de la question que nous venons d'examiner, la formation de la légion de volontaires destinée à entrer au service du Mexique a soulevé d'autres questions intéressantes.
I. Une question de droit constitutionnel a été soulevée par M. Le Hardy de Beaulieu à la séance de la Chambre des Représentants du 3 septembre 1861 .
L'article iSl de la C!onstitution, disait M. Le Hardy de BeaulieUy est ainsi conçu : a Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service de TÉtat, occuper ou traverser le territoire qu'en vertu d'une loi. »
Or, je vois dans toutes les communes et sur toutes les murailles de la capitale des affiches qui nous annoncent qu'une troupe étrangère occupe une partie de notre territoire. {Interruption.)
Cette troupe est évidemment étrangère, car elle est à la solde d'un gouvernement étranger; elle n'est pas belge, attendu que pour être belge, elle aurait dû être prévue par la loi annuelle du contingent. Je demande donc au Gouvernement pourquoi il a autorisé cette troupe à occuper une partie du territoire sans avoir obtenu une loi de la Législature.
Mais l'assimilation de corps francs constitués dans le pays en vue de servir à l'étranger, à des troupes étrangères, au sens de Farticle 121 du pacte fondamental, parait assez forcée, et les sources auxquelles le législateur constitutionnel a emprunté son texte, de même que le rapport fait par M. Fleussu au Congrès national dans la séance du 24 janvier 1831, ne semblent guère favorables à une pareille interprétation.
II. M. Thonissen a soulevé une question de droit pénal. Il a demandé si Tarticle 92 du Code pénal de 1810, encore en vigueur à cette époque et établissant des peines contre
Ceux qui auront levé ou fait lever des troupes armées, engagé ou enrôlé des soldats ou leur auront fourni ou procuré des armes ou munitions sans ordre ou autorisation des pouvoirs légitimes,
ne devait pas être considéré comme applicable au cas en question.
Contrairement à l'opinion du savant criminaliste, M. le Ministre de la Justice a soutenu, d*accord avec MM. Chauveau et Hélie, que Tarticle 92 ne s'applique qu'à la levée non autorisée de troupes dirigées contre le Gouvernement lui-même, destinées à attaquer les pouvoirs de rÉtat. Loi*s de la discussion de la loi du 20 juin 1865, la Section centrale de la Chambre des Représentants a exprimé la même opinion.
En ce qui concerne l'état de droit depuis la revision du Code pénal en 1867, les discussions du Sénat concernant l'article 126 du nouveau Code, — lequel ne diffère de l'article ancien qu'en deux points : une diminution de la pénalité et la substitution du mot « gouvernement » au mot « pouvoir légitime », — semblent attester que les auteurs de ce code n'ont entendu réprimer que les enrôlements faits dans le but d'attaquer le Gouvernement belge et non les enrôlements pour une Puissance étrangère qui ne serait pas d'ailleurs en guerre soit avec la Belgique, soit avec d'autres États.
L'enrôlement de soldats en faveur de l'ennemi de la Belgique tombe sous l'applicalion de l'article 165, § 3, qui punit de la détention perpétuelle
Ceux qui auront fourni aux ennemis de TËtal des secours en soldats, hommes, argent, vivres, armes ou munitions.
Quant à l'enrôlement sur le territoire de troupes destinées h secourir un belligérant en cas de guerre entre deux États, il est implicitement prévu par l'article 123 du Code pénal, ainsi conçu :
Quiconque par des actions hostiles non approuvées par le Gouvernement, aura exposé l'Etat à des hostilités de la part d'une Puissance étrangère, sera puni de la détention de cinq ans à dix ans, et si des hostilités s'en sont suivies, de la détention de dix ans à quinze ans.
m. Notts avons signalé Tétat de notre droit dvil à l*époque de Tafifaire de Mexique» en ce qui concerne TacceplaUon du service militaire à Tétranger. Les discassions auxquelles ont donné lieu le principe et l'application de l'article 21 du Code civil de 1804 ont eu pour épilogue l'abrogation de cet article et du n"" 2 de l'article 17, par la loi du 21 juin 1865. L'exposé des motifs du projet de loi contenant cette abrogation s'exprime comme suit :
Considérée à un autre point de vue, sous le rapport des devoirs que nous impose notre neutralité, cette disposition, en permettant au pouvoir royal d'autoriser les Belges i servir à l'étranger, crée souvent, pour le Gouvernement, des situations difficiles et délicates, en le plaçant entre le désir de ne pas contrarier, en certains cas, des aspirations qui peuvent être très légitimes, et la crainte de s'exposer, en les favorisant, au reproche de méconnaître le principe de notre neutralité.
En présence de ces difficultés et de ces inconvénients, le Gouvernement a pensé qu'il serait préférable d'abroger l'article SI du Code civil.
III. — Le corps de volontaires belges à destination de la Chine.
La révolte des boxers en Chine ayant pris, vers la 6n de mai 1900, le caractère d'un soulèvement général visant l'extermination des étrangers, la ruine de leurs établissements et de leur commerce, l'anéantissement des missions chrétiennes et jusqu'au massacre des agents diplomatiques, ta plupart des États intéressés de l'Europe, de l'Amérique et de l'Asie, rapprochés par un commun péril, décidèrent sur-Ie-ehamp l'envoi de troupes alliées pour secourir leurs légations et leurs
natioBaQi» et pour assurer le respect des traités radicalement foulés aux pieds dans de vastes régions livrées k l'anarchie, à la veille d'être abandonnées par le gouvernement régulier du pays.
Devant des attentats qui supprimaient jusqu'aux droits de l'humanité et qui constituaienl la négation absolue des bases mêmes de la société internationale, toutes les nations intéressées s'étaient considérées comme en état de légitime défense. Atteinte dans l'inviolabilité de sa légation, dans la sécurité de ses nationaux, dans ses droits garantis par les traités et dans des intérêts légitimes aussi importants que nombreux, la Belgique ne pouvait envisager autrement la situation.
Déjà dans certaines villes chinoises nos compatriotes, sous l'empire de la nécessité de leur propre conservation, avaient formé des corps de volontaires pour défendre leurs personnes et leurs biens contre les agressions des boxers. Lorsque arrivèrent coup sur coup en Belgique les plus effrayantes nouvelles, l'idée d'envoyer à nos frères une colonne de secours surgit d'elle-même, et l'opinion réclama de promptes et énergiques mesures de sauvegarde.
Le Gouvernement pouvait organiser lui-même un corps de troupes à destination de l'Extrême-Orient. Il pouvait se borner à seconder les efforts particuliers qu'il jugeait de nature à mener à bien une telle organisation. Diverses circonstances, et spécialement une initiative que nous allons faire connaître, l'amenèrent à prendre ce dernier parti.
Les Puissances alliées d'Europe, d'Amérique et d'Asie ayant résolu de combiner leur action, c'était par voie
de concours à <^tte action collective que la Belgique se trouvait naturellement amenée à prendre les mesures de sauvegarde réclamées par le pays. Et le terrain sur lequel se plaçaient les Puissances, celui d'une étroite solidarité internationale, née de communes épreuves, accusée par une coordination hiérarchique à certains égards des forces alliées, semblait éminemment propre à Taccueil de nos modestes, mais courageux dévouements.
Le 2i juillet 1900, à la veille de la séparation du Parlement, les bourgmestres des quatre grandes villes du pays adressèrent à leurs compatriotes le manifeste suivant :
A nos compatriotes.
Les nouvelles de rExtréme-Orient sont profondément douloureuses. Des bordes de factieux ont massacré les étrangers, et de nos compatriotes sont tombés sous les coups des assassins.
L<3S Puissances s'unissent pour venger le forfait et rétablir, au nom du monde civilisé, le respect des traités et Tordre dans des contrées livrées aujourd'hui à la barbarie.
Le sang des nôtres a coulé, de nombreux Belges sont dans le plus grand danger, et nous pensons que les Belges ne sauraient se désintéresser de l'action collective des nations pour la restauration de la paix dans ce vaste empire qui possède tant d'éléments de prospérité.
11 importe que nos nationaux sachent que le pays — qui avait applaudi à leurs pacifiques et méritoires efforts pour aider au développement moral et matériel de la Chine — prend une part profonde au deuil qui vient d'affliger l'humanité et des familles belges.
Les efforts des particuliers suffiront pour tenter d'accomplir, dans la mesure modeste qui est la nôtre, la tâche que
de tristes circonstances nous imposent, et pour mettre dans les conditions légales un petit corps de volontaires à la disposition du commandant des forces alliées.
C'est dans ces vues que, désirant grouper les initiatives qui déjà se produisent, nous nous adressons à toutes les énergies et à tous les dévouements, pour la constitution d'un comité qui, s'assurant les moyens d'exécution, offrirait au commandant des armées alliées le concours d'un bataillon de volontaires belges.
Le temps qui presse ne nous a pas permis d'associer à notre démarche les magistrats des autres communes, mais nous avons la confiance d'être en conformité de sentiments avec eux, et la conviction que l'appel que nous faisons au pays trouvera un écho dans le cœur de tous les Belges.
Emile De Mot, bourgmestre de Bruxelles; J.Van Rtswtck, bourgmestre d'Anvers; G. Kleter, bourgmestre de Liège; E. Braun, bourgmestre de Gand.
A la séance de la Chambre des Représentants du 24 juillet, dans une réponse à une question de M. AJIard, M. le Ministre des Affaires étrangères s'exprima de la manière suivante :
Le manifeste qui fait l'objet de la question de l'honorable M. Allard a été remis ce matin seulement au chef du cabinet par le Bourgmestre de la ville de Bruxelles.
Le Gouvernement estime que les idées exprimées et le projet proposé répondent aux sentiments de l'opinion publique du pays dans les circonstances douloureuses et critiques que nos compatriotes traversent en Chine.
Le Gouvernement — est-il nécessaire de le dire? — éprouve une réelle sympathie pour les généreuses initiatives dont le manifeste est l'expression. Il verra dans quelle mesure et sous quelle forme il conviendrait de faciliter cette entreprise, due à l'initiative privée et inspirée par les sentiments du plus pur patriotisme.
Dès le lendemain, iH juillet, nous dit encore M. le baron de Favereau(l), j'informais nos ministres à Londres, Vienne^ Berlin, Paris et Saint-Pétersbourg de l'initiative prise par les bourgmestres et de la réponse que j'avais faite à la question de M. Allard, et je les invitais à s*assurer que les membres du Gouvernement auprès duquel ils étaient accrédités avaient connaissance du manifeste des bourgmestres et de l'attitude prise par le Gouvernement dans la séance de la Chambre de la veille.
Bien avant le 38 juillet, ajoute-t-il, j'avais la conviction que l'intervention belge serait bien accueillie; cette conviction était basée sur les rapports de nos agents diplomatiques à l'étranger, sur les entretiens que j'avais eus avec les représentants des gouvernements étrangers résidant à Bruxelles et aussi sur l'opinion publique européenne traduite dans la presse de tous les pays.
Le 29 juillet, les auteurs du manifeste réunis îx Vhôieï de ville de Bruxelles, constatant que leur appel avait été entendu, constituèrent une commission organisatrice ayant pour tâche de réaliser l'œuvre dont ils avaient pris rinitiative ; et le 31 juillet, cette commission, assemblée sous la présidence du lieutenant général Brialmont, choisissait un comité exécutif ayant à sa tête le lieutenant général Verstraeten. Le même jour, le chef du comité exécutif adressait à M. le comte de Smet de Naeyer, chef du Cabinet, la lettre suivante :
Monsieur le Ministre,
A la suite du manifeste que les bourgmestres des grandes villes ont adressé, le 21 juillet, à leurs compatriotes, une commission a été constituée dans le but d'organiser un
<1) Voyez notre interpellation au Sénat (13 novembre 1900) et Tinterpellation de H. Allard à la Chambre des Représentants (li décembre 1900-22 janvier 1901).
corps de volontaires belges, charge de protéger la sécurité et la vie de nos nationaux en Chine et de contribuer au rétablissement de la paix et de l'ordre en Extrême-Orient.
Dans sa séance de ce jour, la commission a fait choix d'un comité exécutif, dont elle m'a confié la présidence.
En vertu de ces fonctions et pour me soumettre à l'article 123 du Code pénal, j'ai Thonneur de solliciter du Gouvernement l'autorisation de mettre à exécution le projet dû à la généreuse initiative de nos bourgmestres.
H importe, en outre, que j'obtienne l'assurance que nos troupes agiront de concert avec les Puissances alliées et qu'elles seront reconnues, comme forces régulières, par les commandants en chef qui se trouveront en Chine.
Enfin, je demande pour mes compatriotes la faveur de combattre sous le drapeau belge.
J'aurai à cœur d'adopter une organisation militaire pratique et de ne composer le corps expéditionnaire que de nos meilleurs soldats, doués d'un esprit de discipline sévère et d'une valeur militaire réelle.
Agréez, etc.
A la date du 4 août, M. le comte de Smet de Naeyer adressa au lieutenant général Verstraeten la dépêche que voici :
Monsieur le Lieutenant général.
Vous avez bien voulu me faire connaître, par votre lettre du 31 juillet, qu'une commission s'est constituée dans le but d'organiser un corps de volontaires belges, destiné à coopérer à l'action militaire des Puissances en Chine, et qu'elle a fait choix d'un comité exécutif dont elle vous a confié la présidence.
Vous demandez. Monsieur le Lieutenant général, pour ce projet dû à de généreuses initiatives, l'approbation prévue à l'article 123 du Code pénal.
Le Gouvernement estime que, dans les conditions où s'organise Texpëdition, ceux qui y prendront part ne tomberont pas sous Tapplication de la pénalité édictée par cet article.
Vous désirez obtenir l'assurance que le corps belge pourra agir de concert avec les armées des Puissances alliées et qu'il sera traité sur le pied des troupes régulières.
Nos agents diplomatiques près des Puissances alliées sont chargés de faire une démarche dans le sens que vous indiquez. J'ai la confiance qu'elle rencontrera chez tous les gouvernements intéressés un accueil favorable.
Le drapeau du corps expéditionnaire sera le drapeau belge. Le Gouvernement est certain qu'il sera porté avec honneur.
Je prends acte, Monsieur le Lieutenant général, des conditions dans lesquelles vous êtes décidé à composer et à organiser le corps expéditionnaire.
Veuillez agréer, etc.
A la même date, M. le Ministre des Affaires étrangères chargeait les légations belges de s'assurer que les corps de volontaires seraient admis à agir de concert avec les armées alliées et les invitait à cet effet, à adresser aux gouvernements qui avaient des forces militaires en Chine la lettre suivante :
Monsieur le Ministre,
D'après les instructions du Gouvernement du Roi, mon Auguste Souverain, j'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence qu'un comité s'est constitué à Bruxelles, à l'effet de former un corps de volontaires belges destiné à coopérera l'action des Puissances alliées en Chine.
Ce corps sera organisé immédiatement, il est à prévoir qu'il pourra s'embarquer à Anvers dans la seconde moitié du mois de septembre. 11 sera d'une force de 600 hommes
environ et se trouvera muni du matériel et des services accessoires qui lui seront nécessaires. Il sera composé de Belges choisis avec soin et principalement d'oflBciers et soldats de l'armée nationale, qui recevront des congés à cet effet.
11 portera le drapeau belge.
Le Gouvernement du Roi a donné son assentiment à ce projet.
Dans les circonstances où elle s'accomplira, la mission de ce corps, à nos yeux et, nous n'en doutons pas, aux yeux des Puissances intéressées, ne saurait présenter rien de contraire à la position qu'occupe la Belgique dans le droit public.
Le Gouvernement du Roi espère que le Gouvernement de S. M. ... consentira à coordonner l'action militaire du corps de volontaires belges, s'exerçant suivant les lois et les usages internationaux, avec celle des forces alliées qui opèrent en ce moment en Chine.
Le corps belge serait, cela va de soi, placé sous le commandement direct des chefs auxquels sera dévolue la direction des opérations militaires.
Le Gouvernement du Roi a l'entière confiance que ce projet sera favorablement accueilli par le cabinet de ... Vu 1 urgence, il attacherait un prix particulier à connaître le plus tôt possible les vues des Puissances.
Satisfait de la réponse qu*il avait obtenue du Gouvernement, le Comité exécutif commença immédiatement la tâche qui lui était dévolue.
Il prit d*abord quelques résolutions en vue de régulariser la situation des officiers du corps de volontaires à créer, au point de vue de leur autorité sur le personnel placé sous leurs ordres et au point de vue de leurs relations avec les autorités des armées étrangères. Ces résolutions sont exposées comme suit dans le Compte rendu
des actes du Comité exécutif fait à la Commission organisatrice à la date du 24 août (1).
Le Coraîté exécutif a décidé que le corps se composerait exclusivement d'officiers en activité de service et qu'à de rares exceptions près, les militaires enrôlés devraient figurer sur les contrôles de Tarmée. Ainsi, il existait déjà une autorité hiérarchique légale, puisque les soldats en congé comme les militaires en activité de service sont soumis aux lois générales de la discipline.
Il a été ensuite convenu que l'autorité exercée dans le corps serait conférée par un acte conçu à peu près en ces termes :
a Au nom du Roi, le Ministre de la Guerre accorde à M. ... un congé de ... avec solde, à Teffet de servir dans le corps belge expéditionnaire en Chine en qualité de ... à la date du ...»
Il a encore été décidé que les volontaires seraient appelés à contracter un engagement dans les termes suivants :
a Je soussigné déclare m'engager pour un terme de . . . dans le corps belge expéditionnaire en Chine, et à me soumettre à toutes les lois militaires belges, ainsi qu'aux prescriptions, règlements et lois qui seraient éventuellement faits ou édictés par le commandant en chef des armées alliées. »
D'un autre côté, comme le corps expéditionnaire belge sera placé sous le haut commandement d'un général en chef dont les droits sont reconnus par les gouvernements étrangers et qui exerce dans le domaine militaire les pouvoirs attribués par les règlements des armées en campagne, le Comité exécutif a été d'avis que le corps expéditionnaire sera légalement soumis aux lois qui régissent l'armée sur le pied de guerre.
(i) Publié dans VIndépendance belge du 24 août 1900.
Ainsi le corps sera exclusivement composé d'éléments auxquels les lois militaires belges sont applicables; Tofficier tiendra ses pouvoirs d'une autorité constituée; le sousofficier et le soldat, en s'engageant, déclareront connaître les lois pénales auxquelles ils se soumettent.
Organisation générale du corps. — Ces principes étant admis, le Comité exécutif a fixé les règles d'organisation générale pour la constitution du corps belge.
Le corps expéditionnaire pourra subsister par lui-même, sans avoir recours aux troupes des Puissances étrangères, sauf toutefois en ce qui concerne la protection des lignes d'étapes à laquelle un corps de faible effectif ne pourrait satisfaire sans amoindrir considérablement ses forces.
En conséquence, le corps belge comprendra un bataillon muni de mitrailleuses et de canons de montagne, un service complet de ravitaillement en vivres, nourritures, objets d'équipement et d'habillement; enfin, il disposera d'un service sanitaire indépendant.
Rassemblement au camp de Beverloo. — Le Ministre de la Guerre a bien voulu autoriser le Comité exécutif à rassembler le corps expéditionnaire au camp de Beverloo.
Les volontaires y ont été appelés successivement à partir du 15 août; les derniers y arriveront le 24 courant.
Nous pouvons dès aujourd'hui considérer le corps expéditionnaire belge comme étant complètement constitué.
Les ressources en argent et en hommes avaient en effet abondé, et des dons d'une particulière munificence assuraient le présent en faisant bien augurer de l'avenir.
En vue du recrutement du corps expéditionnaire dans les rangs de l'armée, M. le Ministre de la Guerre avait adressé, le 8 août, à tous les chefs de corps, la circulaire suivante :
J*ai l'honneur de vous prier de donner au général pensionné Verstraeten, commandant supérieur de la garde
civique pour les provinces d'Anvers et du Brabant, toutes les éicilités qu'il réclamera de vous pour l'accomplissement de la mission dont il a élé chargé.
De son côté, le général Yerstraeten avait adressé aux chefs de corps Tappel suivant :
Ensuite de la dépêche ministérielle en date du 8 août, j'ai l'honneur de vous demander d'avoir l'obligeance de réunir les commandants des unités sous vos ordres et de les inviter à donner lecture à leurs sous-ofBciers, caporaux, brigadiers et soldats du manifeste que les bourgmestres des grandes villes viennent d'adresser au pays, lis voudront bien leur faire connaître également les conditions générales des engagements à contracter dans le corps expéditionnaire que l'on organise.
J'ai la conviction que sous leur patriotique impulsion, votre régiment s'associera dans de larges proportions à la généreuse initiative de nos compatriotes et qu'il répondra avec enthousiasme à l'appel que je lui adresse pour contribuer, de concert avec les Puissances alliées, à la défense des Belges en Chine et au rétablissement de la paix en Extrême- Orient. Je vous prie de vouloir bien me faire parvenir pour chacun des militaires du corps sous vos ordres, qui désireront s'engager dans le corps expéditionnaire, un état du modèle ci -annexé...
MM. les Officiers qui désireraient faire partie du corps belge en Extrême-Orient sont priés de m'adresser directement leur demande.
Parmi les conditions d*engagement des officiers, relevons les suivantes :
Les officiers seront en congé avec solde; en conséquence, ils conserveront en Belgique leurs droits à leurs allocations, à l'avancement et à la pension de retraite pendant leur absence.
L'engagement est contracté pour deux ans; le Comité a le droit de résilier l'engagement après un an.
I/arrété royal de 1889 ne permettait que Toctroi d'un coDgé d*un an sans solde. Les seuls tempéraments apportés jusqu'ici à ces dispositions concernaient les officiers au Congo, et la difficulté était tournée en les détachant provisoirement à rinstitut cartographique. Cette mesure ne pouvant être étendue au cas présent, Tarrélé royal du 8 août 1900 a établi la règle suivante :
Des congés à solde entière pourront être accordés pour une durée d*un an aux officiers qui sont autorisés par arrêté royal à remplir certaines missions. Ces congés sont renouvelables.
Pendant que le Comité exécutif s'occupait avec la plus grande célérité des mesures organiques du corps expéditionnaire, — près de 3,000 demandes d'enrôlement lui étaient parvenues, — les événements marchaient en Chine avec une rapidité non moins grande et bientôt arrivait en Europe la nouvelle de la prise de Pékin et de la délivrance des légations.
En ce qui concerne les réponses des Puissances à la demande du Gouvernement belge, M. le Ministre des Affaires étrangères s'est exprimé en ces termes à la séance du Sénat du 13 novembre 1900 :
Les réponses des Puissances nous parvenaient successivement. Elles témoignaient des dispositions bienveillantes que nous nous attendions à rencontrer chez elles. Elles étaient presque toutes absolument favorables.
Le Gouvernement anglais se bornait à nous dire qu*il ne croyait pas pouvoir exprimer d'opinion.
Le cabinet de Berlin, dont la note porte une date postérieure à la prise de Pékin, tout en reconnaissant volontiers les bonnes intentions des auteurs de l'entreprise belge, a cru devoir soulever la question de savoir s'il n'y aurait pas lieu de surseoir à l'envoi de l'expédition belge jusqu'à ce que l'utilité en fût démontrée par les circonstances.
Le général Yerstraeten réunit, le 25 août, la Commission organisatrice et fit la déclaration que voici :
Depuis quelques jours, les nouvelles de la Chine faisaient prévoir que la paix est proche. Pékin est occupé par les troupes alliées; les ambassadeurs ont la vie sauve; nos compatriotes sont pour la plupart protégés ; des propositions relatives aux conditions de paix se font jour; des Puissances arrêtent en route les contingents militaires dirigés sur la Chine.
Ces indications données par les journaux me furent confirmées au cours de plusieurs entretiens que j'eus avec M. le Ministre des Affaires étrangères.
Le corps belge, qui ne pouvait arriver en Extrême- Orient que vers le 1^ novembre au plus tôt, arriverait probablement en pleine paix, ou au cours de négociations diplomatiques.
Dans ces conditions, je décidai, d'accord avec le Comité exécutif, d*exposer la situation au comité principal, et de suspendre, en attendant, les achats nouveaux.
C'était surseoir à l'embarquement du corps belge. Le Gouvernement approuva pleinement cette mesure.
Il vous appartient, Messieurs, de juger, à votre tour, si le corps belge peut, dans les circonstances actuelles, être dirigé sur la Chine.
A la suite d'explications complémentaires données par le général Yerstraeten, la Commission prit la résolution suivante :
La Commission, en présence de ce que le général Yerstraeten lui fait connaître, s'incline devant la nécessité des circonstances et se rallie, à regret, à la proposition de renoncer, actuellement, à l'envoi du corps expéditionnaire.
C'était l'ajournement sine die.
Diverses questions ont été agitées au Parlement et dans la presse touchant le corps expéditionnaire à desti-
nation de la Chine : question de l'opportunité d'une aetion militaire belge en Chine; question de la procédure suivie dans l'organisation de cette action ; question des rapports entre l'expédition mémo et la neutralité de la Belgique. Nous avons examiné ces trois points dans notre discours du 14 novembre 1900 au Sénat. Nous avons ici à envisager particulièrement le dernier.
Quelles qu'aient été les combinaisons initiales et quelque différence que l'on puisse établir entre un corps de volontaires organisé par l'initiative privée et la force publique de l'État, il n'est guère possible de soutenir que le Gouvernement ait conservé, dans l'espèce, une attitude exempte de solidarité au point de vue international.
La question d'une expédition militaire favorisée, sinon organisée par l'État, peut donc être posée.
Remarquons d'abord qu'une action militaire locale, même isolée, de la part de notre pays, dans les circonstances que nous avons rappelées, aurait pu se produire.
Mais ce qu'a demandé proprement la Belgique, c'est de coordonner l'action d'un corps de volontaires à l'action des forces alliées dans les conditions de direction choisies de commun accord par les Puivssances. Étant donné le terrain d'étroite solidarité internationale sur lequel se plaçaient, en une commune épreuve, tous les États intéressés, cette demande semblait aussi naturellement indiquée que légitime en soi.
Trois raisons d'ailleurs, dont chacune est péremptoire dans son ordre, établissaient la parfaite harmonie de cette attitude avec la constitution internationale de la Belgique.
Première raison : Il n'y avait pas, à proprement parier, état de belligérance.
Les Puissances é?itaient délibérément de déclarer et de faire la guerre à l'État chinois, et celui-ci déclinait, par l'intermédiaire de ses représentants diplomatiques, demeurés en relations officielles avec les Puissances, la responsabilité des troubles. La belligérance suppose autre chose que la rencontre de beaucoup d'hommes armés. L'emploi de la force armée contre des associations de malfaiteurs dans une région abandonnée par son Gouvernement peut n'être pas une guerre. Le fait d'assumer dans un État une fonction de sauvegarde et de protection à titre auxiliaire et sur un fondement juridique incontestable n'est pas davantage une guerre.
Seconde raison : Y eût-il eu belligérance, la guerre n'était pas de celles auxquelles la neutralité de la Belgique fût applicable. Ce serait, en efiet, outrer la notion de cette neutralité, ce serait la rendre odieuse et injustifiable aux yeux de tous les amis de la civilisation et au regard d'un peuple qui n'a point démérité de l'humanité, que de l'appliquer à la lutte solidaire des États civilisés contre la barbarie.
Troisième raison : Fût-il même question d'une guerre de nature ordinaire, la Belgique se trouvait encore, en droit et en fait, à l'abri de tout reproche de violation de sa neutralité ; en droit, par le caractère de légitime défense que revêtait pour elle l'emploi de la force; en fait, par la présence de tous ses garants dans les rangs où elle demandait à marcher. On peut même dire, à ce dernier point de vue, que l'accueil fait à la demande de la Belgique eût été de nature à lever tout obstacle juridique, dans l'hypothèse toute gratuite où il en eût existé.
On a demandé ce qui serait advenu si le cours des événements avait amené un conflit entre les Puissances
elles-mêmes. Dans cette hypothèse, la Belgique eût été naturellement amenée à prendre Tattitude nouvelle que lui dictait un fait nouveau. M. le Ministre des Affaires étrangères, dans la séance du Sénat du 13 novembre 1900, s'est exprimé sur ce point en ces termes :
' Que si des complications imprévues, improbables, étaient venues à se produire, complications de nature à rendre désirable Téloignement du corps belge, il était toujours au pouvoir du Gouvernement de Tobliger à rentrer au pays, en mettant fin aux congés accordés aux officiers qui le commandaient.
La Chambre des Représentants a adopté, le 23 janvier 1901, l'ordre du jour suivant présenté par M. Huysmans :
La Chambre rend hommage à l'élan patriotique qui s'est manifesté dans le pays en présence des dangers auxquels étaient exposés la légation belge à Pékin et les Belges résidant en Chine, et passe à Tordre du jour.
En somme, les objections de principe à l'expédition belge à destination de la Chine n'étaient pas fondées.
Il en faut dire autant des objections concernant toutes les mesures ayant pour objet d'assurer le fonctionnement de nos services d'État et de mettre les citoyens belges, non seulement quant à leur sécurité, mais au point de vue industriel et commercial, dans les mêmes conditions que celles où se trouvent leurs concurrents. On connaît l'importance, au point de vue de la sécurité des affaires, des établissements administratifs appelés settlements, que l'article 12 de notre traité de commerce nous donne le droit d'obtenir.
Sans doute, les États peuvent être amenés, dans certaines circonstances, à solliciter, pour la protection de leurs nationaux et de leurs intérêts, le concours bienveillant d'autres Gouvernements, et ce concours est régu-
lièrement accordé avec courtoisie comme il est reçu avec gratitude. Mais ces bons oflQces n'autorisent pas les Étals à se désintéresser de la protection d'eux-mêmes quand ils peuvent se protéger opportunément, — comme ils ne doivent point dégénérer, d'autre part, en assistance plus ou moins imposée, confinant au protectorat. On comprendrait difficilement, par exemple, que la Belgique, offrant de concourir à la sauvegarde de sa légation compromise comme celles d'autres Puissances, dût s'astreindre à un désintéressement forcé dans cet ordre.
§ 4. — L'expansion. — La colonisation. Les acquisitions de colonies, de protectorats coloniaux, de sphères d'influence.
L'État neutre à titre permanent et la colonisation
La colonisation est une fonction naturelle des peuples civilisés dans leur rayonnement mondial.
La formation de sociétés nouvelles subordonnées, appelées à collaborer, dans des contrées plus neuves, au développement de la civilisation, le bien légitime des sociétés plus anciennes qui suscitent et organisent cette collaboration : telles sont les fins générales et harmoniques de la fonction colonisatrice. Si inférieure à cette brillante vocation qu'elle puisse apparaître, si souillée qu'elle ait été par les crimes des hommes, la colonisation demeure le grand instrument médiateur de l'expansion de la civilisation sur le globe.
Le mouvement colonisateur a pris dans* la seconde moitié du XIX* siècle un développement grandiose. La distribution du globe s'achève sous nos yeux. Les nations, grandes et petites, qui ont accès à l'Océan — cette voie
pobliqoe de l'Univers — se répandent sar tons les continents, ardentes à étendre leur domaine dans Tordre colonial, conscientes des nécessités économiques et sociales qui réclament impérieusement cette extension. Pour les pays confinés, en Europe, dans d'étroites frontières, regorgeant de population et de produits, exposés à tous les refoulements que peut engendrer le système commercial des autres États, l'expansion coloniale peut revêtir le caractère d'une politique non seulement justifiée par le droit de rechercher le progrès, mais commandée par le devoir et le droit de conservation de soi-même.
Elle constitue, en tout cas, un mode légitime d'exercice du droit d'indépendance.
Prenant pour base d'opérations des territoires vacants au point de vue international et des populations non consolidées en État de droit des gens, elle demeure une forme de l'activité pacifique des nations, radicalement distincte de la conquête internationale.
Encore qu'elle puisse donner lieu à des arrangements internationaux, elle n'a point pour objet propre une relation de l'ordre international, les rapports entre métropole et colonie étant, de leur nature, des rapports de droit public interne.
Il faut en dire autant des procédés divers de nature coloniale et de forme protectorale mis en usage par les États pour s'assurer — par des moyens moins onéreux que l'occupation et ménageant mieux les susceptibilités locales — l'autorité sur des régions ne relevant pas encore du droit international.
Il ne peut être question de dépouiller l'État neutre à titre permanent du droit d'acquérir des colonies et des protectorats coloniaux ou de se procurer dans cet ordre les avantages attachés à la répartition de sphères d'in-
fluence entre puissances co-intéressées. Il convient de reconnaître, au contraire, que la colonisation est un champ ouvert naturellement et par excellence aux peuples pacifiques en quête d*expansion légitime hors des voies répudiées de la conquête internationale.
Les objections formulées ici, soit qu'elles concernent toute neutralité permanente, soit qu'elles visent le status international spécial de la Belgique, ne tiennent point.
On objecte d'abord que l'exercice du droit de fonder ou d'acquérir des colonies est de nature à susciter des contestations, des rivalités, des conflits, et renferme ce des germes de guerre ». Il en est malheureusemeat ainsi d'un grand nombre de droits et même de faits fort innocents dans la vie internationale. Si la perspective de difiérends possibles devait être une raison toujours décisive de renoncer à l'usage de droits justiGés, le neutre à titre permanent se trouverait placé dans les conditions d'un pouvoir incapable de se mouvoir. Le point de vue où l'on se place en faisant pareille objection concerne la prophylaxie et non le droit de la neutralité permanente.
On insiste et l'on dit que la défense nationale à assumer par le neutre pourrait souffrir des exigences éventuelles de la défense coloniale. Mais ce thème est problématique, et l'on peut soutenir tout aussi bien que l'accroissement de richesse et de puissance résultant de la colonisation tournera au profit de la défense nationale. Ce résultat peut d'ailleurs être lui-même conjuré par une organisation sutlisamment distincte des troupes nationales et des troupes coloniales, notamment quant au mode de recrutement. Des antagonismes forgés a priori entre des exigences éventuelles qui n'ont rien d'inconciliable, ne suffisent certes point pour interdire au neutre des actes
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d'ailleurs légitimes. L'immobilisation n'est pas la loi de la neutralité permanente.
On allègue encore qu'en cas de conflit, le neutre à titre permanent ne pourrait défendre efficacement son domaine colonial sans violer sa neutralité qui lui interdit de guerroyer hors de son territoire proprement dit. Il n'y a pas lieu, dit-on, de lui reconnaître un droit dont il n'est pas à même, sans forfaire, d'assumer la sauvegarde.
Mais la question de la procédure à suivre pour la sauvegarde des droits est distincte de la question d'existence de ceux-ci. D'ailleurs, dans l'ordre même de cette procédure, et en supposant démontrée la thèse que le neutre à titre permanent ne peut guerroyer que pour la défense de son territoire proprement dit, on peut nier qu'en cas de différend persistant concernant son domaine colonial, le neutre ne dispose pas de moyens suffisants pour défendre ce domaine, tout en demeurant fidèle à sa loi fondamentale. D'abord, le neutre est en droit de compter qu'entre États civilisés et de bonne foi, il existera toujours des moyens honorables de terminer de tels différends sans recourir à l'aveugle sort des armes, et l'on ne peut aucunement interdire à un État l'exercice de droits incontestables sous prétexte que ces droits ne seraient pas absolument à l'abri des violences d'adversaires sans scrupules. D'autre part, la valeur pratique, pour les petits États, du droit de guerre comme moyen de solution de leurs .différends coloniaux, ne doit pas être exagérée au point que l'on puisse estimer que tout soit sauf moyennant ce droit et que rien ne soit assuré sans lui. Il est permis à ces États, surtout après la convention conclue entre toutes les nations pour le règlement pacifique des conflits internationaux, de faire fonds sur des moyens moins extrêmes et plus à leur portée.
Au demeuranly nous avons montré , en traitant des degrés divers de la neutralité permanente, que le droit de guerre est loin d'être entamé, autant qu*on le suppose, dans toute forme de neutralité permanente, et qu'en tout cas, même dans la neutralité permanente étendue ou pacigérat intégral, la renonciation à la procédure du sort des armes n'équivaut nullement à une renonciation au droit à la justice.
Enfin, il convient de rappeler que le choix des meilleurs moyens appropriés à la sauvegarde de ses droits est l'affaire personnelle du neutre. Veut-on supposer toutes choses au pire? L'histoire contemporaine nous ofire des exemples de désistements mesurés et sous réserves, consentis même par de grandes Puissances pour éviter une guerre. Mais le neutre possède bien d'autres ressources moins extrêmes, comme par exemple la série des moyens de nature à intéresser les tiers à la conservation de son bon droit et de ses établissements coloniaux.
Nous verrons bientôt, eu ce qui concerne le cas d'annexion du Congo à la Belgique, quelle serait, avec ses conséquences pratiques, spécialement au point de vue de la défense des droits par un même gouvernement, la combinaison des deux neutralités.
â. — La Belgiqiœ et l'acquisition de colonies.
Les efforts faits pour rattacher l'interdiction pour la Belgique d'acquérir des colonies à certains éléments particuliers de notre Constitution internationale n'ont pas été heureux.
On a cru trouver un argument décisif dans l'article 7 du Traité de 1839 ainsi conçu :
La Belgique, dans les limites indiquées aux articles 1, 2
et 4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre.
Voilà bien, a-t-on dit, la Belgique parquée dans un cadre infranchissable! Cest se méprendre étrangement concernant la ?éritable portée de Tarticle 7 inséré, remarquons-le, à titre principal dans le Traité entre la Belgique et la Hollande, puis garanti » avec les autres clauses de ce Traité, par les Puissances dans un Acte intervenu entre elles et la Belgique. Les limites auxquelles fait allusion Tarticle 7 sont des limites de partage d'un Royaume scindé en deux tronçons, des limites séparalives en un mot et non des limites prohibitives d'acquisitions futures. Lorsqu'on se rappelle que les questions territoriales furent la grande pierre d'achoppement des arrangements de l'époque, on saisit parfaitement le sens de la partie initiale de l'article 7. La Belgique y renonce expressément à ses revendications de territoire concernant surtout deux provinces morcelées par le Traité; et la Hollande, de son côté, reconnaît la Belgique, ainsi séparée, comme État indépendant et perpétuellement neutre. Remarquons d'ailleurs que l'article 7 du Traité hollando-belge se trouve pour la première fois dans les « Bases de séparation », avec ce commentaire très clair : <c Les plénipotentiaires ont jugé indispensable avant tout de poser des bases quant aux limites qui doivent séparer le territoire hollandais du territoire belge. » Il s'agit donc bien de limites séparatives en rapport direct avec les contestations alors pendantes, et non de limites exclusives d'acquisitions étrangères à ces délimitations, e( surtout d'acquisitions coloniales.
Il y a lieu d'observer, en effet, en ce qui concerne ce s
dernières, que, dans la réalité, les établissements coloniaux sont des dépendances locales de la souveraineté, nettement distinctes du territoire national, plutôt que de simples prolongements de ce territoire. C'est ainsi, en tout cas, qu'elles ont été envisagées en Belgique (1).
L'acquisition de colonies n'implique donc pas plus pour la Belgique que pour tout autre pays, la nécessité de quelque reconnaissance, par d'autres Puissances, de ces acquisitions. Ce qui peut être soutenu avec plus de fondement, c'est que la clause de garantie, de stricte interprétation par sa nature, est limitée aux territoires expressément visés par l'Acte qui la constitue. Il résuN tera seulement de là que les colonies ne seront pas de plein droit garanties comme le territoire national proprement dit^ — en d'autres termes, qu'un moyen de sécurité spécial et de surcroit pourra leur faire défaut. Mais la garantie n'est pas de l'essence de la neutralité permanente.
Nous verrons, d'ailleurs, en ce qui concerne spécialement l'annexion éventuelle du Congo à la Belgique, que la garantie du territoire congolais, sans être la même que celle du territoire belge proprement dit, n'en a pas moins été prévue dans des conditions remarquables.
Constatons maintenant en fait que la Belgique n'a jamais douté de son droit et l'a inscrit en 1893 dans l'article l""^ de sa Constitution en ces termes :
Les colonies, possessions d'outre-mer ou protectorats que la Belgique peut acquérir sont régis par des lois partiel) Voyez notre Rapport fait au nom de la Commission sénatoriale de la revision constitutionnelle sur le régime des colonies (25 juillet 1893).
culières. Les troupes belges destinées à leur défense ne peuvent être recrutées que par des engagements volontaires.
(k)nstatons d*autre part que la Belgique a fait» à diverses reprises, des tentatives coloniales sans qu'il soit jamais entré dans la pensée d'aucune Puissance de lui opposer un veto. Les Actes de la Conférence de Berlin reflètent, dans des conditions particulières mais néanmoins très significatives, l'opinion des Puissances à cet égard. Aussi, lors du dépôt du projet de cession du Congo le 9 janvier 1895, l'Exposé des motifs s'est-il exprimé en ces termes :
Le pays est libre de statuer en dehors de toute préoccupation légitime d'ordre extérieur. La convention du 3 juillet 1890, qui prévoyait la reprise par la Belgique des possessions du Congo, n'a, au point de vue de la neutralité belge, rencontré aucune opposition de la part des Puis* sances garantes de celte neutralité; aucune d'elles n'a fait d'opposition au principe même de la reprise (1).
(i) Il ne faut pas confondre la question de savoir si la Belgique peut acquérir des colonies avec celle de savoir si le droit de préférence acquis par la France en vertu de l'arrangement de 1884 est opposable à la Belgique annexant le Congo. La lettre de M. Strauch, Président de TAssociation Internationale du Congo à M. Jules Ferry, Ministre des Affaires étrangères de France, était ainsi conçue :
Bruxelles, le 23 âYril 4884.
* MoNSiEim LE Ministre,
L'Association Internationale du Congo, au nom des stations et territoires libres qu'elle a fondés au Congo et dans la vallée de Niari- Quillou, déclare formellement qu'elle ne les cédera à aucune Puissance, sous réserve des conventions particulières qui pourraient intervenir entre la France et TAssociation pour fixer les limites et les conditions de leur action respective.
La neutralité congolaise et sa combinaison éventuelle
avec la neutralité belge.
La combinaisou juridique de la neutralité congolaise avec la neutralité de la Belgique en cas d'annexion par celle-ci de TÉtat Indépendant du Congo, a donné lieu à
Toutefois l'Association, désirant donner une nouvelle preuve de ses sentiments amicaux pour la France, s*engagc à lui donner le droit de préférence si, par des circonstances imprévues, TAssocialion était amenée un jour à réaliser ses possessions.
(S.) Strauch.
On sait que cette lettre a fait l'objet d'une déclaration de M. le
baron Van Ëetvelde, Administrateur des Affaires étrangères de r£lat
Indépendant du Congo, à M. Bourée, ministre de France à Bruxelles,
conçue en ces termes :
Bruxelles, le Si avril iStn.
L'Association Internationale africaine, lorsqu'elle a fait avec le Gouvernement de la République l'arrangement de 1884, confirmé par la lettre da 5 février 1885, n'a pas entendu et n'a pu entendre qu'en cas de réalisation de ses possessions, le droit de préférence accordé à la France envers toutes les autres Puissances pût être opposé à la Belgique, dont le Roi Léopold était le souverain.
Mais il va de soi que l'Etat du Congo ne pourrait céder ces mêmes possessions à la Belgique sans lui imposer l'obligation de reconnaître le droit de préférence de la France pour le cas où elle vien> drait elle-même à les réaliser.
Ces explications n'enlèvent et n'sûoutent rien aux actes rappelés ci-dessus; loin de leur être contraires, elles ne font qu'en constater le sens.
Je suis autorisé à ajouter que c'est celui qu*y a auaclié l*auguste fondateur de l'Association Internationale africaine en les autorisant.
(S.) Van Ebtvklde.
Un arrangement entre la France et la Belgique rattaché au projet non réalisé de reprise du Congo par notre pays en 1895 était ainsi
conçu :
Considérant qu'en vertu des lettres échangées les S3-â4 avril 1884»
des appréciations di?erses. Nous allons essayer d*éclaircir ce point, après a?oir dégagé aussi nettement que possible la physionomie de la neutralité visée par TActe général de la Conférence de Berlin du i2S6 février 1885 et réalisée par les déclarations de TÊtat Indépendant.
entre M. Strauch, Président de l'Association Internationale du Congo, et H. J. Ferry, Président du Conseil et Ministre des Affaires étrangères de la République Française, un droit de préférence a été assuré à la France pour le cas où TAssociation serait amenée un jour à réaliser ses possessions ; que ce droit de préférence a été maintenu lorsque l'État Indépendant du Congo a remplacé TAssociation Internationale ;
Considérant qu'en vue du transfert à la Belgique des possessions de TËtat Indépendant du Congo, en vertu du Traité de cession du 9 janvier 1895, le Gouvernement belge se trouvera substitué à l'obligation contractée sous ce rapport par le Gouvernement dudit État ;
Les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui régleront désormais le droit de préférence de la France à l'égard de la Colonie belge du Congo.
Article prkmibr. Le Gouvernement belge reconnaît à la France un droit de préférence sur ses possessions congolaises, en cas d'aliénation de celles-ci à titre onéreux, en tout ou en parUe.
Donneront également ouverture au droit de préférence de la France, et feront, par suite, l'objet d'une négociation préalable entre le Gouvernement belge et le Gouvernement de la République Française, tout échange des territoires congolais avec une Puissance étrangère; toute concession, toute location desdits territoires, en tout ou en partie, aux mains d'un État étranger ou d'une Compagnie étrangère investie de droits de souveraineté.
Art. s. Le Gouvernement belge déclare qu'il ne sera jamais fait de cession, à titre gratuit, de tout ou partie de ces mêmes possessions.
Art. 3. Les dispositions prévues aux articles ci-dessus s'appliquent à la totalité des territoires du Congo belge.
En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent arrangement qu'ils ont revêtu de leurs cachets.
Fait en double exemplaire, à Paris, le 5 février 1895.
(L. S f Boû d'Anethan (L. s.) G. Ha^otaux.
M. Kasson, plénipotentiaire des État^Unis, avait proposé à 1* Assemblée de Berlin d*ériger le bassin conventionnel du Congo en zone affranchie du fléau de la guerre, «t le Comité de rédaction, donnant une formule plus parfaite aux vues du diplomate américain, avait suggéré Tadoption des règles suivantes :
La totalité du bassin, y compris les territoires qui s'y trouvent soumis à la souveraineté ou au protectorat d'une des Puissances belligérantes, sera considérée comme territoire d*un Etat non belligérant.
En conséquence, dans le cas d'une guerre entre des Puissances signataires de la présente Déclaration, celles-ci s'engagent à renoncer à étendre les hostilités aux territoires compris dans ce bassin et à les faire servir de base d*opérations de guerre...
Dans le cas où des difficultés s'élèveraient entre des Puissances signataires de la présente déclaration qui exerceraient des droits de souveraineté ou de protectorat dans ledit bassin, les parties renoncent à recourir aux hostilités dans le même bassin et s'engagent à faire appel à la médiation ou à s'en remettre à l'arbitrage d'une^ou de plusieurs Puissances amies.
Ainsi, obligation pour toutes les Puissances, même engagées dans des conflits étrangers au bassin du Congo, de ne pas impliquer ces territoires dans une guerre, et obligation pour les Puissances possessionnées dans ce bassin, en cas de difficultés relatives à leurs possessions, de procéder au règlement de ces difficultés par voie de médiation ou d*arbitrage obligatoire.
C'était le pacigérat intégral appliqué dans l'ordre territorial à d'immenses régions ouvertes à la civilisation. L'Allemagne par une déclaration solennelle, les États- Unis, l'Aiigleterre, l'Italie, la Russie, la Belgique, d'autres Éiais.eiicore, par des témoignages non douteux, avaient
donné leur adhésion à cette organisation pacifique du centre africain.
L'opposition de deux Puissances possessionnées dans le bassin du Congo — la France et le Portugal, peu désireuses de restreindre à ce point leur liberté d'action — fit échouer ce remarquable projet. Mais vers la fin de la Conférence, une proposition, due à l'initiative de M. le baron de Courcel, ambassadeur de France, vint rouvrir la voie à une réalisation éventuelle, dans des conditions plus modestes, des desseins de pacification qui n'avaient cessé d'animer la Haute Assemblée, et permettre à la Conférence de donner à l'État du Congo, dont la reconnaissance par l'ensemble des Puissances était un fait accompli, le moyen de se placer sous un régime conforme aux exigences de sa jeune existence et à ses pacifiques aspirations.
Le chapitre III de l'Acte général de la Conférence de Berlin renferme trois articles placés sous la rubrique : Déclaration rdative à la tieutralité des territoires compris dans le bassin conventionnel du Congo.
Nous avons déjà reproduit la teneur de l'article 10 (i).
Le sens et la portée de ce texte important sont précisés de la manière suivante dans le rapport de M. le baron Lambermont à la Conférence.
Le premier des trois articles qui vous sont soumis prévoit que des Puissances exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans le l)assin conventionnel du Congo pourront, en se proclamant neutres, assurer à leurs possessions le bienfait de la neutralité. Dans ce cas, — et là se trouve la pensée fondamentale de la clause, — les Puissances signataires s'engagent d'avance à respecter cette
(1) Voyez «/pra, p. 3-2i.
neutralité, sous la seule réserve de Tobservation corrélative des devoirs qu'elle Impose. Cet engagement n'est pas seulement contracté vis-à-vis de la Puissance d'od émane la Déclaration de neutralité, mais à l'égard de toutes les autres Puissances signataires, qui acquièrent ainsi le droit d'en demander le respect.
Aucune limite n'est imposée à la Déclaration de neutralité, qui peut être temporaire ou perpétuelle. Il a été explicitement entendu que cette disposition visait surtout l'État que l'Association Internationale du Congo est en voie de fonder et qu'elle paraît avoir l'intention de placer sous le régime de la neutralité permanente. Ce vœu obtient donc d'avance l'assentiment et la sanction des Puissances. Cependant d'autres Etats ont ou auront des possessions dans le bassin du Congo et peuvent vouloir revendiquer le même privilège. Il s'en trouve dès aujourd'hui deux qui possèdent des colonies d'un seul tenant, situées partie dans le bassin conventionnel, partie en dehors. Il n'était possible ni d'exclure ces territoires de la clause de neutralité, ni de les y comprendre complètement, puisque la neutralisation, placée sous la garantie facultative des Puissances signataires de l'Acte général, ne saurait s'étendre en aucun cas au delà des limites du bassin conventionnel. C'est pour parer à cette difficulté qu'on a visé dans l'article, à côté des territoires, a les parties de territoire dépendant desdites contrées ». Au surplus, l'article suivant vise plus spécialement la situation des Puissances qui se trouvent dans ce cas. Ajoutons, comme M. l'Ambassadeur d'Angleterre en a fait la remarque, que la faculté de se déclarer neutre appartiendrait aux Puissances adhérentes qui exercent une souveraineté ou un protectorat dans les territoires du bassin conventionnel du Congo, au même titre qu'aux Puissances signataires. Tel serait le cas, par exemple, pour le Sultan de Zanzibar, s'il adhérait à l'Acte général et plaçait ses États sous le régime défini par cet Acte.
M. le baron de CourceU à l'occasion de sou vote, a fait la déclaration suivante, à laquelle s*est ralliée ensuite la délégation portugaise :
Je crois devoir bien préciser la portée que mon Gouvernement, en m'autorisant à souscrire à la rédaction définitivement adoptée pour le chapitre III, attache aux stipulations consignées dans les trois articles de ce chapitre.
Il est entendu que le mot de neutralité, employé <^ Tarticie 10, est pris dans son sens propre et technique, c'est-à dire qu'il qualifie la situation légale d'un tiers qui s'abstient de prendre part à la lutte de deux ou plusieurs parties belligérantes. Pour qu'on parle de neutres, il faut qu*il y ait des belligérants, et il n'y a pas de neutralité en temps de paix, ni entre deux parties envisagées seulement au point de vue de leurs rapports mutuels. Cependant rien nVmpéche un État de se proclamer perpétuellement neutre, c'est-à-dire de déclarer qu'en aucun cas il ne prendra volontairement part à une guerre engagée enire d'autres Puissances. Mon Gouvernement reconnaît qu'aux termes de l'article 10, les immunités assurées par le droit des gens, en temps de guerre, aux territoires des neutres, sont acquises, sous la garantie facultative des Puissances signataires de notre Acte général, aux territoires de l'Afrique équatoriale compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale, aussi longtemps que les États dont ces territoires relèvent observeront la neutralité, avec tous les devoirs qu'elle implique.
La neutralité congolaise résulte de la déclaration de neutralité permanente faite par l'Étal conformément à Farticle lU de FActe de Berlin, notifiée le 1"* août 1885 aux Puissances signataires de TAcle général et complétée par la Déclaration du 28 décembre 1894. Les territoires placés sous le régime nouveau sont indiqués dans ce dernier Acte, avec les traités qui les délimitent.
La neutralité congolaise appartient, comme la neutralité belge, à la catégorie -des neutralités permanentes pures, c'est-à-dire non modalisées par des tempéraments ultérieurs à la souveraineté. Mais il existe entre la neutralité permanente prévue par la Conférence de Berlin, actualisée par les déclarations de TÉtat Indépendant du Congo, et la neutralité permanente instaurée comme régime de la Belgique par la Conférence de Londres en 1831, des différences considérables. Ni le point de départ, — élection d'un côté, obligation initiale de l'autre, — ni l'économie fondamentale, ni la sphère de rayonnement dans l'espace et dans le temps ne doivent être confondus. La différence la plus saillante concerne la garantie. Il ne serait pas exact de dire qu'aucune garantie ne fut attachée à la neutralité congolaise. Ce qui est vrai, c*est qu'alors que la garantie belge est obligatoirement assumée, la garantie congolaise est seulement conventionnellement autorisée. L'appel en garantie peut être adressé à chacune des Puissances signataires et à toutes par TÉtat intéressé, et Faction de ces Puissances est dès maintenant prévue et réciproquement autorisée entre elles. C'est ce qu'indique nettement le passage suivant du rapport : « Cet engagement (de respecter la neutralité) n'est pas seulement contracté vis-à-vis de la Puissance d'où émane la Déclaration de neutralité, mais à l'égard de toutes les autres Puissances signataires qui acquièrent ainsi le droit d'en demander le respect. » Malgré cela, la différence des deux neutralités au point de vue des sanctions externes demeure saillante, et la question de leur combinaison peut présenter^ à ce point de vue, quelque complexité.
M. Fauchille a soutenu que l'annexion devait avoir pour conséquence, non là cdmbrnaison juridique des deux
neutralités, mais leur extinction (i). Cependant la subrogation de rÉtat cessionnaire aux droits et obligations de rÉtat cédant est ici manifeste, et notre savant collègue de l'Institut de droit international n'a pu échapper à cette conséquence qu'en altérant la physionomie des dgix États, en défigurant le caractère des liens qui les rattachent aux Conférences de Londres et de Berlin.
Situation anormale en tout cas, a-t-on dit, et qui exige de nécessité une régularisation. Les avantages de l'adoption par la Belgique, de concert avec les Puissances, d'un régime assimilant les territoires congolais annexés au territoire beige au point de vue de la garantie, peuvent être appréciés. Mais de là à considérer la situation résultant immédiatement de l'annexion pure et simple comme irrégulière, il y a loin. Le droit international n'est pas sans connaître des États dont les territoires, bien que relevant d'une même souveraineté, ne sont pas soumis à tous égards au même régime. L'article 10 de l'Acte de Berlin prévoit même précisément ce cas pour diverses Puissances dont les possessions débordent le bassin conventionnel du Congo. Dans le cas présent, à quoi se réduirait la différence ?
L'État pourrait être amené à ne pas suivre à tous égards la même procédure concernant d'une part son territoire national, d'autre part ses établissements coloniaux. Parmi les moyens de sanctionner son droit, un moyen de surcroît — la prestation obligatoire de la garantie — qui existe d'un côté n'existe pas de l'autre.
Il ne résulte pas de là que l'État ne conserve pas des
(1) Fauchille. L'annexion du Congo à la Belgique et le droit international. (Revue générale de droit IffTERNATIONAL PUBLIC, 1895,
moyens suffisants de sauvegarder son domaine colonial. L'infériorité est loin d'être, au point de vue pratique» aussi grande qu'on pourrait le penser, Tappel en garantie et l'intervention des garants étant autorisés. D'autre part, l'État possède, en ce qui concerne le domaine colonial, des moyens d'intéresser les autres Puissances à sa cause, moyens qu'il ne possède pas en ce qui concerne le territoire national proprement dit, certaines cessions et concessions ne présentant pas le même caractère dans les deux cas. Il y a donc des éléments compensateurs, et il serait téméraire d'en contester la valeur.
Il ne Taut pas oublier, en tout cas, que la neutralité permanente, avec toutes les conséquences qui s'y rattachent essentiellement, subsiste indépendamment de la garantie et que, sauf cet élément de surcroit, la neutralité congolaise et la neutralité belge se retrouvent sur un terrain commun également ouvert à leur solide défense.
Des difficultés spéciales peuvent naître, à la vérité, au sujet ou dans les limites du domaine colonial. Mais l'Acte de Berlin s'est attaché précisément à en assurer la solution pacifique par l'obligation stricte imposée à tous de la médiation préalable et par des prévisions d'arbitrage. L'article 15 de cet Acte est, en effet, ainsi conçu :
Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites des territoires mentionnés à l'article 1*' et placés sous le régime de la liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent Acte ou des Puissances qui y adhéreraient par la suite, ces Puissances s'engagent, avant d*en appeler aux armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies.
Pour le même cas, les mêmes Puissances se réservent le recours facultatif à la procédure de l'arbitrage.
Le rapport de M. le baron Lambermont sur cet article s^exprime comme suit :
Dans la r(^>alité, la mt^diation sera généralement efficace et conduira le plus souvent à Taplanissemcnt des difficultés internationales. Four TEtat naissant du Congo, que toutes les Puissances désirent entourer de garanties pacifiques, cette disposition offre une sérieuse valeur, puisquelle oblige les États qui auraient un dissentiment avec lui à recourir d'abord à la médiation des Puissances amies.
Afin de mieux préciser le sens préventif de la clause, M. l'Ambassadeur d'Italie a demandé qu'on substituât au terme de conflit celui de dissenliment sérieux, et M. le Ministre des Etats-Unis, d'accord à ce sujet avec JH. le comte de Launay, a propose de stipuler explicitement que la médiation précéderait toujours l'appel aux armes. (Annexe n"* 4.) 11 a été fait droit à celte double observation (Ij.
Rappelons d'autre part que la Conférence de Berlin s*est attachée à localiser le théâtre des conflits étrangers de leur nature aux possessions africaines, en imposant aux Puissances l'obligation positive de prêter leurs bons offices, en vue de réaliser un accord amenant les belligérants, l'un à ne pas étendre les hostilités aux contrées situées dans le bassin conventionnel du Congo, l'autre à n'en pas faire une base d'opérations militaires : ce qui constitue la neutralisation de ces contrées pour la durée de la guerre. L'article 11 de l'Acte général, dont nous avons déjà donné le texte, est relatif a cette hypothèse (2) .
(1) Comparez les articles 1, 2, 3, 8, 9, 16, 20 et 27 de la Convention de La Haye pour le règlement pacifique des conflits internationaux.
(2' Voyez supra, p. 322.
Rappelons encore ici que TActe de navigation du Congo assure à toute éventualité, en temps de guerre comme durant la paix, en faveur des belligérants comme au protit des neutres, le développement de la vie pacifique el commerciale dans les artères de la zone
La Belgique, disait TExposé des motifs du projet de loi du 12 février 1895 concernant Tannexion du Congo à notre pays, la Belgique, en vertu de la loi même de son existence, est mise en dehors des compétitions des Puissances européennes; en s*installant sur les rives du Congo, elle y transporte cette même loi et apporte ainsi aux Puissances un nouveau gage de Taccom plissement de leurs desseins. Sans doute le régime des deux neutralités n'est pas identique : la garantie des Puissances, individuelle et forcée à l'égard
franche. Et ces artères, ce sont non seulement le Congo, ses embranchements, ses affluents et ses embouchures en y comprenant la mer territoriale qui y fait face, mais encore les routes, chemins de fer, lacs et canaux mentionnés aux articles 15 et 16 de TActe de navigation. LMnvioIabilité de la propriété tant belligérante que neutre, à la seule exception de la contrebande de guerre, reçoit ainsi une remarquable extension. Si les navires de guerre ne sont pas exclus des eaux neutralisées, en fait et sauf les difficultés d'application assez singulières du régime instauré, toute opération militaire devient impossible. L'article 25 de TActe général est conçu en ces termes :
« Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en » vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de » toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre, en tout » temps, pour les usages du commerce, sur le Congo, ses embran- M chements, ses affluents et ses embouchures, ainsi que sur la mer » territoriale faisant face aux embouchures de ce fleuve.
» Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur » les routes, chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dans les » articles 15 et 16.
» Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui con- » cerne le transport des objets destinés à un belligérant et considérés, » en vertu du droit des gens, comme articles de contrebande de » guerre.
» Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du » présent Acte, notamment les bureaux de perception et leurs » caisses, de même que le personnel attaché d'une manière perma- » nente au service de ces établissements, seront placés sous le régime >} de la neutralité et, à ce titre, seront respectés et protégés par les 9 belligérants. »
de la Belgique, est facultative h IVgard des régions africaines régies par l'Acte de Berlin. Mais le Gouvernement belge, étranger aux conflits des grandes nations de l'Europe, pacifique par devoir et par nature, détourne des territoires placés sous sa juridiction en Afrique le seul péril sérieux de guerre qui les saurait menacer et qui serait le contrecoup d'une conflagration européenne. Or, c'est précisément ce péril que la Conférence de Berlin tenait à conjurer par ses dispositions.
L'hypothèse inverse serait-elle possible? La Belgique, en affermissant la neutralité congolaise, pourrait-elle compromettre la sienne en acquérant le caractère de métropole à l'égard d'une vaste colonie africaine? Non : une telle crainte manque de tout fondement. Une guerre éclatant au Congo serait provoquée ou bien par une attaque de peuples non civilisés, étrangers au droit international de l'Europe et incapables dès lors de réagir sur lui ; ou bien par l'agression d'une nation colonisatrice. Mais toutes les nations de cet ordre sont liées par l'Acte de Berlin : un acte de violence commis par l'une d'elles serait une infraction au droit européen, autorisant l'intervention des autres Puissances. La médiation, qui doit précéder en tout cas les hostilités, serait réclamée et ne pourrait être déclinée. Ce' frein a été efficace, il le sera davantage dans la combinaison nouvelle. Au surplus, les intérêts coloniaux sont solidaires en Afrique; ils ne pourraient être impunément compromis par une nation au détriment des autres, et si le cas se présentait, les nécessités de la politique viendraient en aide aux garanties du droit.
Ce qui est certain, c'est qu'une telle éventualité n'est pas entrée dans les prévisions des Puissances garantes de la neutralité belge. Toutes ces Puissances faisaient partie de la Conférence de Berlin, et leurs déclarations multiples au sein de cette assemblée démontrent qu'elles ont prévu et encouragé l'entrée de la Belgique dans la voie coloniale.
INTERNATIONAL
La garantie, dans sa notion large, se présente à nous comme un moyen spécial de sûreté adapté à la réalisation d*un résultat d*intérét juridique, en prévision d*obstacles à cette réalisation.
Le respect de la foi mutuelle qui est à la base de toute société, la fidélité due aux engagements par des êtres raisonnables et sociaux est le premier élément de sécurité naturellement appelé à pourvoir aux exigences des obligations qui relient les hommes entre eux. La contrainte réciproque entre parties pour la réalisation de ces mêmes exigences est la sanction commune de l'inviolabilité nécessaire au droit dans la vie sociale. A côté de ces moyens primordiaux et généraux, Texpérieuce a mis en lumière l'économie pratique de moyens spéciaux de sécurité instaurés pour mieux assurer la réalisation des résultats d'intérêt juridique contre les entraves qui peuvent provenir non seulement du Tait des parties, mais aussi du fait des tiers. Ces moyens consistent le plus souvent soit dans des gages particuliers, personnels ou réels, fournis par les parties, soit dans une sécurité procurée au besoin par autrui. De là le système des garanties dans l'ordre des relations de droit. Le génie humain en quête de sécurités appropriées aux exigences qui se rattachent à cet ordre, a donné aux garanties juridiques les formes les plus variées.
Le terme de garantie a été appliqué tout particulièrement en droit privé à cette mesure de sûreté consistant dans rengagement par lequel les parties cédant un droit ou établissant un arrangement juridique, ou bien les tiers intervenant à semblable cession ou arrangement, se constituent les répondants, contre les troubles en perspective, du résultat juridique poursuivi, et se trouvent ainsi astreints à telle ou telle prestation auxiliaire éventuelle destinée à assurer ce résultat aux ayants droit.
Dans Tordre international, où les moyens de réaliser le droit sont moins complètement organisés que dans l'ordre national, la garantie a souvent revêtu ce dernier caractère. Il existe une catégorie de traités, appelés par excellence traités de garantie, qui visent Tinstauration internationale de ce genre de sécurité.
Ces instruments sont imparfaits en ce qu'ils empruntent à la bonne foi des garants une partie de leur valeur* Mais ils ne laissent pas d'avoir une importance souvent fort grande.
Leur interprétation offre des difficultés. Pour les résoudre, l'intention des parties telle qu'elle résulte de l'acte constitutif de la garantie, de son esprit, de la matière à laquelle il se rapporte, doit être avant tout recherchée.
La garantie des Puissances appliquée à la Constitution internationale spéciale de la Belgique se distingue de la simple reconnaissance de cette Constitution. On peut, en effet, distinguer, touchant le régime qui donne aux relations du peuple belge avec les autres peuples une physionomie particulière, deux ordres d'engagements nettement distincts :
D'une part, une série d*obligations par lesquelles la Belgique prend l'engagement de se comporter comme
État perpétuellement neutre, les autres États assumant l'engagement de respecter, eu ce qui les concerne, ce statm international.
D'autre part, une série ultérieure d'engagements par lesquels les Puissances assument l'obligation de seconder efficacement contre les entreprises d'autrui le maintien de l'indépendance et de la neutralité de la Belgique, celle-ci acquérant le droit de réclamer les prestations correspondant à une telle obligation.
Ces deux séries d'engagements sont si bien distincts que nous trouvons, précisément dans le cas présent, des États qui ont contracté les premiers sans contracter les seconds. C'est ainsi que la Hollande a simplement reconnu le régime de droit des gens particulier auquel est soumise la Belgique et que les cinq grandes Puissances ont à la fois reconnu et garanti ce régime.
On peut définir la garantie des Puissances appliquée au status international spécial de l'État belge, l'engagement assumé par les cinq Puissances d'assurer par une aide efficace, prévue comme éventuellement nécessaire, le maintien de l'indépendance et de la neutralité de la Belgique, ainsi que des autres stipulations du Traité bollando-belge de 1859.
§ 2. — L'Acte constitutif de la garantie des Puissaivcbs, SA forme générale, sa raison d'être et son économie.
L'Acte constitutif de la garantie des Puissances se trouve consigné dans le quintruple Traité du 49 avril 4839 conclu entre les cinq grandes Puissances et la Belgique, Traité dont nous avons donné le texte complet (1). Ce
(1) Voyez supra, p. S60.
Traité déclare expressément que les articles du Traité hollando-belge de la même date
sont considérés comme ayant la même forme et valeur que s'ils étaient insérés dans le présent Acte et se trouvent ainsi placés sous la garantie de Leurs dites Majestés.
Parmi ces stipulations, il faut signaler au premier chef la disposition de Tarticle 7 ainsi conçue :
La Belgique, dans les limites indiquées aux articles 1, 2 et 4, formera lin État indépendant et perpétuellement neutre.
La forme donnée à la garantie dans l'Acte définitif a été critiquée. On a rapproché cette formule, analogue à celle qui fut adoptée dans les XXIV articles, de celle qui consacrait la garantie dans les Actes préliminaires (Bases de séparation et XVIII articles) et qui faisait corps avec la disposition même stipulant la neutralité perpétuelle de la Belgique. « Plus de garantie spéciale, a-t-on dit, mais une garantie générale et vague (1). » Garantie généralisée, oui; vague, aucunement. En effet, suivant la formule de l'article 25 ajouté aux XXIV articles, les cinq Cours « garantissent à Sa Majesté le Roi des Belges l'exécution de tous les articles qui précèdent ». Et, suivant la formule du quintruple Traité de 1S39, tous les articles du Traité hollando-belge de la même date sont également visés et garantis d'une manière aussi formelle que préi cise. La seule différence que l'on puisse signaler entre
ces rédactions et les rédactions antérieures, c'est que la garantie dans sa formule nouvelle est plus étendue. Elle s'étend d'une manière catégorique à toutes les stipulations
(i ) Sylvain Van de Wkyer et Emile Banning, Histoire des relations extérieures de la Belgique. ^Patria Belgica, t. II.)
contenues dans chacun des articles du Traité hoUandobelge et non plus seulement à la neutralité perpétuelle. Et c*est précisément cette extension de la garantie à toutes les stipulations du Traité qui rendait manifestement superflue quelque mention de celte même garantie dans son application à un objet plus spécial.
Cest donc à tort, selon nous, que d^éminents esprits ont essayé de tirer de la formule définitive, comparée aux formules préliminaires, des conséquences défavorables à la garantie actuellement existante.
On ne peut voir dans de tels essais qu'une tendance regrettable à déprécier les éléments fondamentaux de notre Constitution internationale, tendance que ne justifie pas le but, si louable qu'il puisse être en soi, de prouver à la Belgique qu'elle doit compter avant tout sur ellemême dans les conjonctures internationales.
L'importance, au point de vue des intérêts généraux européens, de la combinaison adoptée à la Conférence de Londres concernant le status international de la Belgique, la nécessité d'assurer la plus grande stabilité à cette combinaison que le temps n'avait pas encore consacrée, expliquent l'Acte de garantie des Puissances. Pour la Belgique, cet Acte se présente à nous comme une compensation de l'interdiction, contenue dans sa nouvelle Constitution internationale, de choisir des alliances dans l'ordre de sa défense. Et ceci met en nouveau relief le caractère synallagmatique parfait du contrat de garantie intervenu entre les Puissances garantes et l'État neutre à titre permanent.
Nous avons signalé précédemment le réseau général de droits et d'obligations créé par les traités de 4839. Mous allons pénétrer dans le détail des questions sou-
levées par ces traités au point de me spécial de la garantie. Observons dès maintenant que ces traités ne se bornent pas k établir des liens juridiques entre États garants et État garanti, mais quMis en établissent également entre Puissances co-garantes, intervenues pour la réalisation mutuellement confirmée d*un but d'intérêt commun.
§ 3. — L'objet de la GAmirriE.
L'objet des traités de garantie, en droit des gens, est fort varié. Ces traités peuvent garantir de multiples arrangements concernant les relations internationales ou même nationales des États.
L'objet intégral de la garantie des Puissances en ce qui regarde la Belgique, c'est la collection des stipulations contenues dans les divers articles du Traité hollando-belge de 1839.
L'objet capital le plus en vue, souvent signalé comme point unique sur lequel porte la garantie, c'est l'indépendance et la neutralité de la Belgique.
Une thèse étrange a été récemment développée par M. Nys concernant l'objet de la garantie. Suivant notre savant collègue, notre Constitution internationale telle que l'avaient élaborée les Actes préliminaires, aurait été l'objet, lors de la rédaction du Traité des XXIV articles et plus tard dans les traités de 1839, d'une grave altération. La garantie de l'intégrité et de l'inviolabilité du territoire belge se serait évanouie pour ne laisser subsister que la garantie autrement restreinte, aux yeux de notre collègue, de la neutralité perpétuelle (1).
(i) Nts, Notes sur la neutralité.
Nous avons déjà parlé de cette théorie singulière (1) dont le germe se rencontre, si nous ne nous trompons, dans un article rédigé par M . Banning et publié sous la signature de Sylvain Van de Weyer dans la Palria Bdgica. Elle repose sur une comparaison de surface entre les formules préliminaires et les formules définitives de notre Constitution internationale. Nous avons donné le texte de ces dififérentes formules et expliqué leur genèse. Nous tenons à faire ici complète justice d*une thèse qui, selon nous, ne tient pas juridiquement.
I. Constatons d*abord, comme Ta fait à bon escient M. le Ministre des Affaires étrangères dans la séance du Sénat du 6 juin 1901, que rien, ni dans les protocoles ni dans la correspondance diplomatique, ne permet d'affirmer que les dispositions des Puissances se soient modifiées en ce qui concerne la garantie. Certes, après l'échec subi en août 1831 par nos armées improvisées, les Puissances se sont montrées moins favorables à notre égard en ce qui concerne les délimitations de frontières et la solution des questions financières pendantes, et nous avons ainsi payé dans nos rapports avec la Hollande, par de plus onéreuses conditions de séparation, la rançon d'une défaite momentanée. Mais le sacrifice d'une partie de la garantie ne nous a pas été demandé, et il y avait à cela une bonne raison : la garantie n'existait pas seulement pour nous, elle était une sécurité mutuelle que se donnaient les Puissances, et celles-ci, en l'infirmant, se fussent porté préjudice à elles-mêmes.
II. Constatons de même que du côté de la Belgique, rien ne permet davantage d'admettre que la garantie ait
(1) Voyez supra, p. 248.
été modifiée quant à son fond. Aucune observation ne s^esl produite concernant un prétendu changement qui n*eût pas manqué d'être relevé, s'il avait eu lieu ou même si l'on avait pu en supposer le dessein. L'inanité de la thèse que nous combattons éclate donc encore à ce point de vue.
m. Cette thèse est d'ailleurs contredite par l'interprétation donnée dans la suite et dans les circonstances les plus mémorables par la Belgique et par les Puissances. C'est, en effet, pour s'assurer l'intégrité de son territoire telle que le déterminait le Traité des XXIV articles — qui ne fait plus pourtant mention spéciale de ce point — que la Belgique mit en cause ses garants dès 1832, et c'est pour réaliser en effet cette sauvegarde que fut prestée l'aide militaire de la France. Plus tard, les traités anglo-français et anglo-prussien de 1870 eurent également pour objectif principal de mettre le territoire belge à l'abri de toute violation et usurpation des belligérants.
IV. Mais alors, comment expliquer les variantes dans les formules successivement adoptées? Nous avons montré, dans l'analyse que nous iaivons faite du Traité des XXIV articles, que ces variantes s'expliquent en fait par la différence entre l'économie des traités préliminaires et celle des traités définitifs, et par le dessein de faire porter la garantie sur tous les articles de ces derniers traités. Nous avons noté d'ailleurs, au point de vue des principes, ce point capital laissé dans l'ombre par nos adversaires : il y a dans le texte définitif une adjonction qui rendait manifestement inutile la terminologie précédente. Si la formule des Bases de séparation et des Préliminaires de paix (XVIII articles) mentionne l'inviolabilité et l'intégrité du territoire à la suite de la neutralité perpétuelle.
la formule définitive applique distinctement la garantie à Vindépendance^ à la neutralité perpétuelle et à toutes les clauses du Traité, notamment aux clauses délimitant le territoire.
Lorsque Ton fait état de certains retranchements, il est de saine herméneutique de faire état des additions, et l'addition du mot « indépendance » au mot « neutralité perpétuelle » est d*autant plus lumineuse ici qu'elle apparaît accompagnée des mots : « dans les limites » déterminées au Traité. L'indépendance est donc garantie dans les limites territoriales tracées par le pacte international, et toute atteinte à Tintégrité et à l'inviolabilité du territoire est une atteinte à l'indépendance telle qu'elle est définie quant à sa sphère essentielle de rayonnement.
y. Il faut aller plus loin et reconnaître qu'en l'hypothèse où le terme d'« indépendance dans les limites territorialement définies » n'eût pas été ajouté dans la rédaction définitive, l'intégrité et l'inviolabilité du territoire n'en demeureraient pas moins clairement garanties aux termes des traités définitifs, et cela alors même que l'on attacherait une signification distincte à ces deux mots, en opposant par exemple au terme intégrité les tentatives de morcellement et au terme inviolabilité l'utilisation du territoire dans un but de guerre, abstraction faite de tout dessein de morcellement.
En efiet, étant donné que la garantie, en sa forme définitive, englobe tous les articles du Traité, le simple texte de l'article 1^ ainsi libellé : « Le territoire se composera des provinces, etc., » et complété par les articles 2 et 4, suffirait pour placer l'intégrité du territoire sous la garantie des Puissances. Et le texte visant simplement la neutralité perpétuelle suffirait à son tour pour placer
Pinviolabilitë du territoire sons la même garantie, par la raison que l^inviolabilité du territoire est de Tessence de la neutralité permanente. On ne pourrait porter atteinte à rinviolabilité ou à l'intégrité du territoire d'un neutre à titre permanent sans porter atteinte aussi à sa neutralité perpétuelle. Schweizer et quelques-uns de ses compatriotes soutiennent à la vérité que l'on peut garantir l'inviolabilité du territoire sans garantir dans tous ses autres éléments la neutralité permanente, mais ce que nul ne soutient, c'est que l'on puisse garantir le tout sans garantir la partie. Et que sérail en vérité une garantie donnée à la neutralité si elle n'assurait pas l'inviolabilité du territoire?
On le voit, la thèse soutenue par M. Nys repose sur une comparaison toute superficielle des textes et ne résiste pas à l'examen, a Formule large et généreuse, d'une part, formule froide et laconique, d'autre part, s'est-on écrié. » Ce que l'on oublie de faire observer, c'est que telle formule plus brève peut être juridiquement supérieure à telle autre. La vérité est que la Conférence, après avoir il diverses reprises essayé d'indiquer, dans l'article concernant la Constitution internationale de la Belgique, certains points particuliers considérés, d'après les circonstances du moment, comme utiles à introduire à titre énonciatif, soit dans l'ordre des devoirs, soit dans l'ordre des droits du neutre à titre permanent, a renoncé justement à ces énonciations incomplètes pour adopter la formule, adéquatement compréhensive dans l'ordre où elle se plaçait, de l'indépendance et de la neutralité garanties dans les limites territoriales précisées par le Traité. D'aucuns [leuvent regretter, au point de vue de la (( surprudence » politique et diplomatique qui fait parfois
noaltîplier des sécurités d^înterprétation superflues, que cette mention nullement nécessaire mais jugée opportune par eux ait été délaissée. Mais de là à conclure que le fond même de notre Constitution internationale ait été altéré, — alors surtout que des éléments plus que compensateurs y ont été surajoutés, — il y a un abime. De telles inductions sont manifestement téméraires. En supposant même — hypothèse gratuite — que des intentions restrictives aient été nourries dans cet ordre par telle ou telle Puissance, encore demeure-t-il vrai qu'elles ne se sont point traduites d'une manière juridiquement obligatoire. De telles vues ne peuvent prévaloir contre la puissance irréfragable d'un texte dont la clarté se suffit à elle-même, et que la Belgique est d'autant plus autorisée à admettre dans sa teneur propre et avec son sens naturel qu'il lui a été dicté sans commentaires. Peut-être, d'ailleurs, le texte qui associe à la neutralité l'indépendance pour les couvrir ensuite l'une et l'antre de la garantie, n'est-il pas étranger aux suggestions de la diplomatie belge? Nous avons, en effet, observé que la partie finale de la note des plénipotentiaires belges remise à la Conférence le 30 septembre 1831, immédiatement avant la rédaction du projet de Traité hollando-belge des XXIV articles, est ainsi conçue : « Reste l'indépendance et la neutralité de la Belgique dont la reconnaissance, déjà effectuée, devra cependant être placée en tête du traité (1). »
(l) Voyez supra, p. 212.
§ 4. — La natube de la garantie. Le mode d'action auxiliaire qui la caractérise.
Dans la Constitution internationale de la Belgique, la garantie n*est pas appelée à faire échec à Tindépendance. Elle constitue au contraire un moyen efficace, encore que subsidiaire, de sauvegarder en la respectant cette indépendance, ainsi que la neutralité qui s'y rattache.
Elle n'implique ni le devoir ni le droit de se substituer complètement à l'État garanti dans la réalisation du résultat à obtenir. Elle n'a nullement le caractère d'une tutelle dispensant cet État du soin d'agir par luimême. Elle ne pénètre pas, comme le protectorat, dans la souveraineté d'un autre État. Elle ne porte aucune atteinte à l'autonomie, à l'initiative propre dans l'ordre des fonctions appropriées à l'objet de la garantie.
L'expression « faire respecter l'indépendance et la neutralité » est équivoque et ne traduit pas exactement la mission des garants. Ceux-ci ne sont point les procurateurs immédiats et à titre principal d'une sécurité à ménager au neutre par des moyens purement étrangers; ils sont les auxiliaires d'une insuffisance envisagée comme éventuellement possible et comme obligatoirement secourable.
La garantie est uniquement dirigée contre l'attitude de Puissances étrangères qui apporteraient à la possession des biens garantis un trouble nécessitant une aide justifiée par la réelle faiblesse comparative de l'État garanti, et par la faiblesse artificielle qui résulte pour lui de l'impuissance où il est placé de chercher dans des alliances quelque adjuvant de son isolement.
La garantie a donc le caractère d*un moyen auxiliaire de sûreté appelé à seconder, non à primer, les efforts effectifs de I État garanti.
Devant une agression hors de proportion avec les moyens de résistance de l'État garanti, il peut se faire que la garantie soit due par le fait même et sur-lechamp, comme condition même de son efficacité.
Il peut arriver encore qu'au moment du danger, pour éviter des retards ou des complications, les garants prennent une attitude qui semble les mettre à certains égards au premier plan dans la procédure de sauvegarde. Le cas s'est présenté, comme nous l'avons observé, en 1870, lorsque l'Angleterre prit en mains les intérêts de la Belgique menacée dans son status international. Mais dans ce cas encore, l'action des garants garde au fond un caractère auxiliaire. Ce point de vue a été sauvegardé de la part des garants contractants comme de la pari de la Belgique, lors des événements que nous venons de rappeler.
§ 5. — La teneur de la garantie. Les moyens d'action
qu'elle comprend.
Que la garantie comporte l'emploi de tous les moyens dont peut se servir la main de velours de la diplomatie, cela est d'évidence. Qu'elle comprenne en outre les moyens que peut être amenée à mettre en œuvre la main de fer de la force coercitive, cela est aussi manifeste.
Et par emploi de la force, il faut entendre ici non seulement les voies de fait compatibles avec l'état de paix, dont le droit des gens admet l'usage, mais la contrainte exercée jusqu'à la prise à partie guerrière. En effet.
Tefficacité de la garantie à laquelle les Puissances ont entendu donner un caractère absolu comme instrument suprême de sécurité de TÉtat neutralisé, peut dépendre d*une telle prise à partie. Le recours aux armes, dit ii ce propos M. Léon Arendt, est la ressource suprême et nécessaire.
Suprême, parce que l'obligation du garant peut s'accomplir aussi par le moyen de bons oflSces, d'un concours bienveillant et pacifique, sans qu'on doive fatalement et en toute circonstance user de la force. Nécessaire, parce que ces moyens d'action, qui souvent arrivent à leur but plus vite et mieux que des mesures de violence, seraient dépourvus de toute autorité, si Ton s'interdisait de les sanctionner par la guerre (1).
Les instaurateurs de la loi internationale sous laquelle vit la Belgique ont donc entendu qu'en toute éventualité force restât à cette loi.
Et c'est ainsi, remarquons-le, que la clause de garantie a été interprétée en fait.
Les traités de 1832 et ceux de 1870 accusent cette conséquence comme une déduction autorisée, irréfragable. Et nous avons vu encore que lors du Traité de Londres de 1867 concernant le Luxembourg, la Belgique, de raccord des Puissances, a cru devoir décliner toute garantie précisément à raison de cette conséquence extrême placée en perspective.
Le caractère soit collectif, soit individuel de la garantie n*affecte pas en soi la teneur de l'engagement au point de vue qui nous occupe.
La thèse contraire a été mise en avant au Parlement
(i) Léon Arkmdt, Notre neutralité, p. 2i.
anglais lors d'une discussion touchant les devoirs assumés par l'Angleterre en garantissant la neutralité luxembourgeoise.
Une telle garantie (la garantie collective), disait , le 14 juin 1867 à la Chambre des Communes, Lord Stanley, a évidemment le caractère d'une sanction morale des arrangements qu'elle sauvegarde, plutôt que celui d'une obligation éventuelle de faire la guerre; elle donnerait sans nul doute un droit de faire la guerre, mais n'en imposerait pas nécessairement l'obligation.
En d'autres termes, l'Angleterre peut toujours se dégager en évoquant le conflit devant le tribunal des grandes Puissances, sans être obligée en aucun cas d'user de moyens coercitifs.
Mais les discussions qui ont précédé et accompagné la rédaction de l'article 2 du Traité du 11 mai 1867 ne sont pas favorables à pareille interprétation, qui fut d'ailleurs accueillie par d'unanimes protestations. Dans un discours prononcé, le 24 septembre 1867, à la Diète de l'Allemagne du Nord, M. de Bismarck exposa comme suit la manière de voir de son Gouvernement :
En échange de la forteresse du Luxembourg, nous avons obtenu une compensation consistant dans la neutralisation du pays et dans une garantie qui se maintiendra — je garde cette conviction malgré toutes les chicanes — le jour de l'échéance suprême. Au point de vue militaire, cette garantie constitue pour nous une entière compensation pour le droit de garnison auquel nous avons renoncé.
On peut certes concevoir qu'une Puissance, soit dans le cas oit elle est seule garante, soit lorsqu'il y a pluralité de garants, limite sa garantie au point de réserver à cer-
tains égards sa liberté d'action. II est plus difficile d'admettre qu'un engagement pris soit atténué au point d'en énerver la teneur.
§ 6. — Les titulaires de la garantie et son mode
DE DÉBITION.
La prestation exigible en matière de garantie est juridiquement une et indivisible.
Une, c'est-à-dire que, quel que soit le nombre de ses débiteurs, il est donné à l'exigence juridique à satisfaire plein apaisement, parfaite saturation, par cette prestation faite une seule fois, — à la différence des cas où une même prestation est due autant de fois qu'il y a de débiteurs.
Indivisible, en ce sens qu'il n'est satisfait à l'exigence juridique en question que par la prestation faite dans son intégralité, pour le tout, m solidum^ dans la consolidation des éléments qui la composent, — à la différence des cas où la prestation se morcelle juridiquement en fractions indépendantes, afférentes aux divers débiteurs.
Après avoir reconnu le double caractère unitaire et intégral de la prestation constitutive de la garantie» observons que le Traité de garantie de 1839 nous met en présence d'un créancier de la garantie et de plusieurs débiteurs.
Le titulaire propre du droit à la garantie est la Belgique et ce droit consiste dans le pouvoir juridique de réclamer, en la mesure du trouble dont le bien garanti est affecté et des exigences d'un concours efficace dans cet ordre, la prestation constitutive de la i^arantie dans
l'unité intégrale de ses éléments. Ce n'est pas, en effet,
à des fractions de sécurité abandonnées à l'aléa divisionnaire, à des parcelles séparées et indépendantes de garantie, que la Belgique a droit, mais à une pleine garantie, doublement affirmée telle et par le titre positif qui la consolide ainsi dans son exigibilité, — le traité, — et par l'économie propre des satisfactions juridiques auxquelles elle doit absolument répondre.
En ce qui concerne les titulaires multiples appelés à faire face à la garantie, on peut concevoir chez eux plusieurs degrés ou modes d'engagement. La réalisation du résultat unitaire et intégral que nous venons de caractériser peut être conçue comme exclusivement réservée à l'action de tous procédant en commun ou de concert. Elle peut, d'autre part, être conçue comme légitimement exigible soit de cette action collective, soit de l'action combinée ou conjointe de quelques-uns, soit de l'action individuelle de chacun, toujours sous l'empire de la loi d'indivisibilité qui s'y attache. La question de savoir quel est le droit à ce point de vue est une question d'intention des parties contractantes, à résoudre par le Traité et par tous les éléments justement interprétatifs de cet acte.
En ce qui concerne la Belgique, le droit pour l'État garanti de faire appel à l'ensemble de ses garants n'est pas contesté. Le droit de faire directement appel à on ou à plusieurs d'entre eux est également incontestable.
L Le caractère individuel de la garantie stipulée résulte d'abord à l'évidence du texte même du Traité de garantie de 1839 ainsi conçu : « S. M. l'Empereur d'Autriche, etc., S, M. le Roi des Français^ etc., déclarent que les articles ci-annexés se trouvent placés sous la garantie de Leurs dites Majestés », — c'est-à-dire de S. M. l'Empereur d'Autriche, de S. iM. le Roi des Fran-
çais, etc. En réalité, il y a dans l'instrument de i839 un engagement de garantie liant personnellement et inditiduellement chacune des grandes Puissances yis-à-yis de la Belgique.
II. L'expression de « quintuple traité » appliquée à cet instrument se trouve oflBciellement consacrée par TAngleterre, la France et la Prusse agissant au nom de la Confédération de TAIIemagne du Nord, dans Tarticle 3 des traités réglementaires de la garantie en 1870.
III. Cette interprétation est confirmée par des précédents dont Tautorité n*a jamais été contestée, et qui nous montrent, en effet, la garantie séparément requise et prestée, comme par exemple dans l'appel en garantie de la Belgique en i852 et dans l'action organisée d'une partie seulement des Puissances en 1832 et en 1870.
IV. Toute autre interprétation irait d'ailleurs à rencontre du résultat manifestement et absolument voulu. Elle aurait en effet, en quelque sorte fatalement, pour conséquence soit de rendre la garantie impraticable faute de sa prestation en temps utile, soit même de la rendre illusoire, subordonnée qu'elle serait au mauvais vouloir ou à l'inertie d'un seul garant.
L'argument est d'autant plus saisissant que la seule hypothèse en perspective quant à la prestation de la garantie pour la Belgique est précisément le cas de guerre entre quelques-unes des Puissances garantes, éventualité où l'accord entre ces Puissances et l'eflBcacité du secours peuvent être gravement compromis.
y. Remarquons encore que lors de la Conférence de Londres de 1867, le caractère individuel de la garantie donnée par les Puissances à ta Belgique a été reconnu et accusé à l'occasion de la distinction faite par la Coufé*
rence entre la garantie individoelle et la garantie collective, en vue de placer le grand-duché de LuxemiH)urg à titre spécial sous ce dernier mode de sanction.
VI. Remarquons enân qu*en donnant ainsi un caractère individuel à Tobligation de presler la garantie, les Puissances ont fait œuvre aussi sage que nécessaire, la Belgique gardant ainsi toute latitude pour tenir compte, dans rappel à ses garants, des opportunités de situations, de circonstances, de temps et d*intéréts qui peuvent influer sur l'exercice de cet appel.
Nous venons de mettre en évidence le droit pour la Belgique de faire directement et séparément appel à chacun de ses garants. La prestation exigible pour le tout de chacun peut a fortiori être demandée à Faction conjointe de plusieurs ou de tous. G*est en se plaçant k ce point de vue que Ton reconnaît à la garantie un double caractère à la fois individuel et collectif ou, si Ton veut, séparé et conjoint.
Quant aux liens réciproques entre co-garants, ils résultent de leur participation commune et solidarisée au Traité et de la manière dont ils se sont considérés comme comptables les uns envers les autres dans cet ordre.
Il arrive que les Puissances parlent expressément dans des actes internationaux de garantie collective : c'est le cas de Tarticle 2 du Traité de Londres de 1867 concernant le grand -duché de Luxembourg. Sauf intention contraire clairement manifestée et qui semble peu admissible en bonne foi, il ne faudrait pas tirer de cette expression la conséquence que la défaillance d*un des co-garants à prester la garantie libérerait les autres de leur obligation. Il y a une autre signification, toute naturelle, à lui assigner. Il faut Tentendre dans ce sens que nulle
exéeation isolée de la garantie n*est autorisée avant que les co-garants n'aient été requis d'agir collectivement, et que la défaillance d'un des garants ainsi requis donne lieu à une action ré<^ursoire immédiate de ses courants envers lui, sans préjudice du devoir d'exécution qui demeure obligatoire pour chacun en bonne foi.
La garantie luxembourgeoise est, comme la garantie belge, une garantie réelle, dont la prestation n'est nullement subordonnée à la défaillance possible de quelque garant.
La différence de procédure qui accuse leur diversité o'ast pas sans fondement : on comprend parfaitement que, r.État luxembourgeois étant un État en minorité perpétuelle au point de vue de sa défense extérieure, et la garantie à son égard devant revêtir le caractère d'une mesure de protection totale, il y ait lieu, en première ligne, de réunir ses garants en conseil de famille, sans qu'aucun d'eux n'absorbe la tutelle. La situation n'est pas la même en ce qui concerne la Belgique.
§ 7. — Le CAS DB GARANTIE.
A quel moment la garantie devient-elle juridiquement exigible? Quand y a-t-il en droit casus auxiUi?
Lorsqu'il y a trouble effectif ou imminent à la jouissance des biens garantis, c'est-à-dire à l'indépendance ou à la neutralité de la Belgique ou aux autres stipulations du Traité de 1839. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait lésion de droit consommée, sinon la garantie serait dans bien des cas illusoire. Mais il ne suffit pas, d'autre part, d'une simple menace sans aucun rapport avec une réalisation imminente.
En présence d*one simple éventualité menaçante, l'État garanti a sans doute le droit de préparer les voies à rappel aux garants et au fonctionnement utile de la garantie, comme de se préparer lui-même k faire face au danger. Il n*est certes pas interdit au neutre à titre permanent d*exercer à son point de vue une politique vigilante et prévoyante, et d'envisager le cas où il aurait à réclamer le secours des garants, en conservant toutefois la loyauté qui est la base de sa politique, la prudence à ne pas éveiller les susceptibilités légitimes, la sagesse à foire fruit des. éléments diplomatiques de la garantie et la réserve à ne pas s'engager, avant le casus auxUii, dans les voies et moyens propres à Texistence de ce cas.
M. Léon Arendt examine de la manière suivante la situation faite à la Belgique par Tintention hautement avouée par une grande Puissance de porter atteinte à Tinviolabilité de notre territoire.
L'intention hautement avouéa par une grande Puissance de violer notre territoire par vote de conquête oo d'occupation, ne pourrait autoriser la Belgique à entrer en guerre avec cet Etat, ou bien à accomplir vis-à-vis de lui des actes qui n'auraient plus le caractère de la défense, mais celui de l'attaque. On se trouverait alors dans le casus fœderis. Il y aurait lieu de mettre les garants en demeure d'exécuter leur obligation. C'est à eux qu'il appartiendrait d'intervenir diplomatiquement, d'exercer la pression nécessaire pour empêcher la réalisation des menaces d'envahissement. C'est là le but de la garantie et le moyen spécial de défense du neutre dans pareille occurrence.
Un tel danger autoriserait-il l'occupation du territoire par les troupes des garants? Ceci est une question de fait qu'on ne peut résoudre par un principe général. Tout dépend de l'imminence du péril, qui, à un moment doaué.
justifie et exige même remploi de secours étranger. Cependant on devra toujours, dans la pratique, n'user de ce moyen qu'avec une grande prudence, parce que si l'intention de l'agresseur supposé n'était pas évidente et près d'être mise è exécution, celui-ci trouverait dans l'occupation un prétexte plausible pour déclarer la neutralité détruite par le neutre lui-même (1).
Observons que les Traités de 1870 ont un caractère réglementaire, consenti par les deux belligérants, d'une éventualité en perspective.
§ 8. — L*nilTIATIVE EN MATIÈRE DE GARANTIE.
La Belgique possède, aux termes du Traité de 1839, une action en garantie. C'est à elle qu'appartient le droit d'exercer cette action en appelant en garantie les Puissances signataires du Traité ; et nous avons vu que le droit peut s'exercer pour le tout à l'égard de chacun des garants comme à l'égard de plusieurs ou de tous.
Les Puissances, obligées de prester la garantie, ontelles le droit de l'imposer et de prendre d'autorité des mesures dans cet ordre?
Commençons par dissiper une équivoque. Il peut arriver que, dans un cas donné, l'initiative directe de l'État garanti soit difficile à exercer et que, de l'assentiment exprès ou tacite de ce dernier, un des garants assume la mise en mouvement de la garantie. Ce procédé a été suivi en 1870. Il ne préjuge pas la question de fond, mais il approprie en quelque sorte aux circonstances la
(1) LiON AasNDT, Les petits États, p. 26.
forme dg Inaction en garantie, sans méconnaître le droit d'initiative de TÉtat garanti, et pour lui donner au contraire pleine efficacité.
Remarquons encore, au point de vue pratique, que les difficultés sont peu à craindre, TÉtat garanti étant le premier intéressé à mettre en mouvement au besoin Faction utile des garants.
Ces points constatés, il faut admettre que la reconnaissance dans le chef de la Belgique, à titre de droit propre, du pouvoir de mettre en mouvement la garantie est la seule thèse juridiquement satisfaisante.
La garantie, en effet, a toujours été représentée comme une dette des garants vis-à-vis de FÉlat garanti. Cest notamment ce qu'exprimait à l'évidence l'article 5 des Bases de séparation, ainsi conçu : « Les cinq Puissances lui garantissent cette neutralité perpétuelle, etc. »
C'est ce que rappelle non moins clairement le protocole n^'SS de la Conférence de Londres (23 juillet 1831) lorsqu'il parle des articles du Traité hollando-belge qui justifient le concours des cinq Puissances, parce qu'ils réclament d'elles ce des engagements positifs et directs », c( comme la garantie du territoire, de l'indépendance et de la neutralité de la Belgique ».
Observons d'autre part qu'une garantie imposée ne serait plus à proprement parler une garantie, mais une intervention contraire à l'autonomie et à l'indépendance de l'État. Or nous avons montré combien pareille intervention est contraire à la Constitution internationale de la Belgique.
Remarquons encore que pareille ingérence contre le gré de la Belgique serait non seulement abusive en droit, mais impraticable en fait, la garantie étant de sa nature
un concours auxiliaire appelé à seconder, non à dominer Faction du pays.
Nous n'insistons pas sur les inextricables difficultés pratiques d'une pareille ingérence : elles sautent aux yeux.
Vainement objecterait-on que les Puissances peuvent avoir intérêt à exercer la garantie et que tout au moins la collectivité des garants peut invoquer l'intérêt général qui s'attache à la sauvegarde de la Belgique. Car il est précisément donné sécurité à cet intérêt par sa convergence avec la situation d'un pays intéressé au plus haut point à sa propre défense, et appelé en effet à y pourvoir en première ligne par lui-même, en seconde ligne seulement par l'action en garantie. En tout cas, l'on doit reconnaître que les Puissances, en donnant ce caractère à la garantie accordée à une nation indépendante, ont suivi la foi de l'État garanti. Les inconvénients que l'on peut trouver à cet état de choses sont d'ordre plus que problématique : ils ne sont en rien comparables aux abus résultant du pouvoir d'imposer la garantie.
Pour nous, de telles difficultés sont d'ailleurs plutôt spéculatives : chaque fois que l'exercice de la garantie sera vraiment nécessaire, la question d'évocation expresse ou tacite se résoudra sans contrainte et l'accord s'établira sans encombre.
§ 9. — Le règlement de la procédure em garantie.
La procédure réglementaire de la garantie quant à son exécution relève de conventions spéciales à conclure entre l'bitat garanti et les garants, et au besoin entre ces derniers dans la mesure où leur action doit être coordonnée ou
combinée. Nous avons indiqué dans hi partie diplomatique de ce travail les mesures réglementaires concernant d*une part Taction militaire française exercée au débat de notre régime, d'autre part le mode de coopération de r Angleterre avec les garants ayant charge de guerre en 1870. A la diversité des situations auxquelles il y a lieu de faire face, peut correspondre dans chaque cas particulier une diversité plus ou moins grande de réglementation.
Observons que le précédent de 1870 démontre que Texistence d'une guerre entre deux des garants ne les délie point de Tobligation de garantie et qu'un garant belligérant ne peut subordonner le respect de la neutralité belge à la condition que l'autre la respectera, Tinfraction par ce dernier ayant pour conséquence, non de l'affranchir de ses devoirs propres, mais de lui créer de nouveaux devoirs nés du casus atucilii.
Nous avons signalé une diflBculté soulevée par le Gouvernement français au Gouvernement belge concernant les frais de l'expédition militaire française. Il est manifeste qu'aucune action récupératoire de frais semblables ne peut être exercée contre l'État garanti à qui l'on n'a preste que la chose due et stipulée, non sans charges assumées d'autre part. La seule action récursoire dont on pourrait concevoir l'exercice dans certains cas et à certains égards, concerne les co-garants non participants à la mise en œuvre de la garantie.
§ 10. — Les déclinatoires de la garantie.
Chaque fois que la Belgique s'est trouvée en situation de faire appel à la garantie de telle ou telle Puissance,
cette garanrie a été fidèlement prestée. Il en a été ainsi an début de notre nationalité. Il en a été de même lors de la crise franco-allemande qui s*est dénouée à nos frontières. Il n*est pas sans intérêt d^examiner ici certains cas d'infraction possible à la clause de garantie, où d*aucun8 ont cru pouvoir signaler autant de déclinatoires plus ou moins fondés de Taccom plissement du devoir assumé dans cet ordre.
L L'absence d'intérêt actuel à prester la garantie ne peut être invoquée par aucune Puissance comme une cause d'exonération de l'obligation assumée par elle. Pareille thèse aboutirait à abandonner à l'arbitraire appréciation des débiteurs consultant leur pur intérêt propre» l'exécution de leurs engagements juridiques. Ce serait la négation radicale des obligations en tant que lien de droit. Il convient certes de ne point méconnaître l'influence que peut exercer en fait l'intérêt plus ou moins grand des États sur leur empressement à se conformer aux obligations contractées par eux. Mais on peut nier qu'une sage et loyale politique puisse conduire au refus d'exécuter I des engagements tels que celui-ci, substituant l'insécurité
permanente des deux parts à une sécurité fondée sur un intérêt général et permanent. Il ne faudrait pas oublier d'ailleurs que pareille thèse aurait pour contre-partie la (acuité pour l'Etat perpétuellement neutre de se délier de tous ses engagements particuliers, du moment qu'il trouverait quelque intérêt à le faire. Système aussi dangereux pour tous qu'antijuridique!
II. L'inaction de tel des garants ne peut pas davantage être érigée par tel autre en cause légitime d'exonération de la garantie. Nous avons vu, en effet, que la prestation est due in solidum par chacun. En fait, les
circonstances mettront . le plus souvent d'elles-mêmes en évidence la Puissance ou les Puissances auxquelles il est expédient de t*aire appel, précisément à raison de la plus grande facilité et de Tintérét plus grand qu'elles ont de prester une aide efficace. On ne peut donc conclure de l'attitude des unes à la justification de la même attitude chez les autres.
m. L'engagement d'un garant dans une guerre ou dans des difiicullés graves avec d'autres États n'est pas de soi une cause d'exonération de la garantie, mais il peut influer sur le mode de prestation de l'obligation. Les arrangements de 1870 ont démontré que ni les garants ayant charge de guerre ni les autres titulaires de la garantie ne considèrent cette belligérance comme libératoire en soi. Certes on peut imaginer des hypothèses où un Ktat aux prises avec tel conflit se trouve dans l'impuissance momentanée de faire face à une suffisante garantie individuelle. C'est une des raisons d'être de la multiplicité des garants. Les faits ont d'ailleurs montré que, même dans ce cas, une certaine coopération du belligérant peut être ménagée à l'exercice de la garantie.
Ajoutons que c'est en vue de telles situations — et non en prévision d'un refus arbitraire de la garantie — que la Belgique s'est eflbrcée d'organiser un système défensif qui se suffise autant que possible à lui-même.
TV. Un des garants ne peut subordonner son devoir de respect et de garantie de la neutralité à la condition que cette neutralité sera respectée par l'autre garant. Nous avons déjà remarqué que cette restriction ayant paru être émise au début de la guerre de 1870, la Belgique a obtenu k ce sujet des déclarations conformes au respect des traités. Et en efiet, la violation de notre territoire par
un des belligérants n*a nullement pour conséquence de donner tonte licence à Tautre, mais de créer au contraire à celui-ci, s'il est garant, de nouveaux devoirs, en harmonie d'ailleurs avec les exigences de sauvegarde personnelle dont il entendrait, dans certains cas, se réclamer.
V. Les garants ne peuvent s'exonérer de l'obligation de garantie en alléguant une violation quelconque du statué garanti. Nous verrons, en effet, que les infractions à ce status de la part du neutre sont de nature diverse et sont loin d'entraîner toutes les mêmes conséquences. Et ces infiractions ne suppriment pas en tout cas les obligations réciproques entre co-garants.
VI. Les garants peuvent bien moins encore retirer ou menacer de retirer la garantie à raison de différends sur des points qui ne touchent pas au status garanti. Pareil procédé tendrait à constituer un moyen de pression illégitime sur l'État garanti en même temps qu'il pourrait revêtir le caractère d'une offense à l'égard des autres garants, aux dépens de qui l'on tenterait de supprimer d'autorité propre et sans fondement juridique pertinent une institution reconnue comme étant d'intérêt général.
CHAPITRE X
Le droit oommon des neutres régulateur, en temps de guerre, de la neutralité permanente. Les points saillants qui se rattachent à la situation géographique et eommeroiale de la Belgique.
Le système des rapports entre belligérants et pacigérants n'est pas différent pour la neutralité permanente et pour la neutralité ordinaire. On peut seulement constater
( tm )
dans le premier cas la tendance k une application plus parfaite de ce régime dans ses conséquences régulières. Cela résulte de ce que nous nous trouvons en présence d*une neutralité de principe mieux dégagée en soi des éléments hétérogènes, qui peuvent altérer certaines neutralités occasionnelles ou qui accusent quelque vestige d'anciennes pratiques de plus en plus abandonnées.
Nous n'avons pas dessein de traiter ici de la neutralité commune. Nous avons, dans notre Élude sur le droit de la paix et delà guerre, essayé de poser le problème dans sa vraie lumière et de fixer le principe régulateur des solutions fondamentales. L'exposé de la théorie sur ce point et la discussion des cas controversés se rencontrent dans tous les manuels. Nous nous bornerons à signaler les difficultés saillantes, qui tiennent à la situation géographique et commerciale de la Belgique, et que la guerre entre deux États limitrophes a surtout mises en relief.
Dans la solution à donner à ces difficultés» le neutre à titre permanent doit user d'une prudence spéciale d'autant plus grande que les déviations du status international de la neutralité constituent pour lui une « hétéronomie «> plus grande. Il doit se rappeler qu'en droit des gens, il n'y a pas que des enchaînements logiques de règles juridiques; il y a des plaintes qu'il n'est pas expédient d'ignorer, fussent*elles injustifiées, lorsqu'elles ont pour organes des États puissants. Sous le bénéfice de ces observations, il importe de maintenir qu'il n'y a pas deux régimes de la paix juridique en temps de guerre, l'un, plus large, applicable aux États puissants, l'autre, rigoureux, applicable aux États neutres et secondaires.
La pénétration de belligérants sur le territoire
neiitre.
Le procédé du passage des belligérants par territoire neutre a subi, en droit des gens, des vicissitudes. Il a été exigé autrefois comme un droit. Plus tard il a été admis comme une licence laissée au neutre, pourvu qu*elle fût accordée aux deux parties. Dans la suite, cette faculté a été restreinte au cas où elle résultait d*un traité conclu on d*une servitude constituée avant la guerre. Aujourd'hui le droit des gens se prononce pour le refus absolu aux deux parties et dans tous les cas. La concession du passage est généralement considérée comme un acte de connivence guerrière; et la faveur, f&t-elle accordée aux deux belligérants, n*est pas égale pour cela.
La pénétration de belligérants sur le territoire neutre n'est pas toujours liée à un procédé de passage; elle offre parfois le caractère d*un refuge, mais ce refuge pourrait dégénérer en passage s'il n'y était mis ordre à certains égards.
Nous examinerons bientôt, à propos des atteintes portées à la Constitution internationale de la Belgique, les principaux cas de pénétration de militaires sur le territoire national. Signalons, à ce sujet, la lettre adressée le 6 août 1870, par M. le baron d'Anethan, Ministre des Affaires étrangères, à son collègue de la Guerre, concernant les instructions à donner aux chefs de corps de notre armée massée sur la frontière. Les instructions conformes envoyées à ces derniers datent du 27 août.
( uns )
Monsieur le Ministre,
La guerre qui se poursuit entre deux États voisins de nos frontières pourrait donner lieu à des éventualités qu*il convient de prévoir.
Le territoire de la Belgique est inviolable de droit; aucune force étrangère ne peut prétendre à y pénétrer ou à le traverser malgré nous, et si une tentative de ce genre était faite, notre armée, se trouvant en état de légitime défense, aurait à repousser Tagresseur par tous les moyens en son pouvoir.
Hais en dehors de ce cas, qui, faime à le croire, ne se réalisera point, il faut peut-être s'attendre à voir soit des soldats isolés, soit des corps de troupes refoulés par l'ennemi jusque sur notre sol.
Ijiisser ces soldats ou ces troupes regagner leur patrie serait leur permettre de recommencer la lutte alors que, si notre territoire ne leur avait pas servi d'asile, ils eussent été faits prisonniers ; ce serait donc indirectement augmenter l'armée de l'un ou l'autre des belligérants, contrairement aux obligations qui découlent de la neutralité.
En semblable occurrence, il faudrait désarmer, même par la force, les bandes qui chercheraient un refuge chez nous, interner les soldats et sous-ofBciers et ne laisser circuler les oflSciers que s'ils donnent, par écrit, leur parole d'honneur qu'ils ne passeront point la frontière.
Quant aux armes, elles ne pourraient être restituées avant la conclusion de la paix.
Je vous prie de bien vouloir donner aux chefs de corps des instructions dans le sens des principes qui viennent d'être exposés et qui sont, du reste, conformes au droit des gens.
Ces prescriptions furent suivies. L'emploi de la force pour les exécuter ne fut pas nécessaire. Le chiffre des
înleroés français s*éleva à environ 8,000 hommes; celui des internés allemands fiit insignifiant. Remarquons que les prisonniers évadés de TAIIemagne, surpris sur le territoire belge, du moment que leur qualité de militaire était établie, furent retenus comme les combattants venant directement de France. L'internement eut lieu d*abord au camp de Beverloo, puis dans les forteresses. Une solde d'internement fut accordée aux soldats et officiers. Aucun remboursement, nuls frais d'entretien n'ont été réclamés à l'issue de la guerre.
Entre la signature des préliminaires de paix et le traité définitif, les internés furent rendus à leur pays ; les armes et le matériel, sauf les chevaux, demeurèrent en dépôt.
Voici le texte des articles 57 et 58 du Règlement adopté par la Conférence de La Haye, le 29 juillet 1899 (reproduction textuelle des articles 55 et 54* du Projet de la Conférence de Bruxelles de i874) :
Art. 87. L'Etat neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appartenant aux armées belligérantes, les internera, autant que possible, loin du théâtre de la guerre.
Il pourra les garder dans des camps et même les enfermer dans des forteresses ou dans des lieux appropriés à cet effet.
Il décidera si les officiers peuvent être laissés libres en prenant rengagement sur parole de ne pas quitter le territoire neutre sans autorisation.
Art. 88. A défaut de convention spéciale, l'État neutre fournira aux intéressés les vivres, les habillements et les secours commandés par l'humanité.
Bonification sera faite, à la paix, des frais occasionnés par rinternement.
2. — Le traitement des malades et des blessés. Leur transport par territoire neutre.
Les articles 59 et 60 da Règlement de La Haye, da 29 jaillet 1899, sont conçus en ces termes :
Art. K9. L'État neutre pourra autoriser le passage sur son territoire des blessés ou malades appartenant aux armées belligérantes, sous la réserve que les trains qui les amèneront ne transporteront ni personnel ni matériel de guerre. En pareil cas, l'État neutre est tenu de prendre les mesures de sûreté et de contrôle à cet effet.
Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur le territoire neutre par un des belligérants et qui appartiendront à la partie adverse devront être gardés par TËtat neutre de manière qu'ils ne puissent de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Celui-ci aura les mêmes devoirs quant aux blessés ou malades de Tautre armée qui lui seront confiés.
Art. 60. La Convention de Genève s'applique aux malades et aux blessés internés sur le territoire neutre.
Sur la proposition de M. Beernaert» l'article 59 a reçu le commentaire authentique suivant :
Cet article n'a d'autre portée que d'établir que d^ considérations d'humanité et d'hygiène peuvent déterminer un Etat neutre à laisser passer des soldats blessés ou malades à travers son territoire sans manquer aux devoirs de la neutralité.
Le régime des blessés a donné lieu, en Belgique, lors de la guerre franco-allemande, à des difficultés assez nombreuses. La plus grave concernait les convois de blessés. A la suite des batailles livrées autour de Metz, la Belgique, pour prévenir des difficultés, crut devoir
subordonner la faculté, pour an belligérant, de convoyer les blessés à travers le territoire belge, au consentement de Tautre belligérant. Et ce consentement ne fut pas obtenu. Après la bataille de Sedan, Févacuation des quantités énormes de blessés accumulées à la frontière se trouva impérieusement réclamée par des raisons d'humanité et d'hygiène. Le Gouvernement belge toléra le transit pour les deux belligérants.
Malgré les soins les plus charitables donnés aux blessés des deux nations par les ambulances belges et par nos nationaux, certaines plaintes concernant les sentiments inégalement sympathiques de la population se produisirent. Nous avons déjà examiné cette question au point de vue juridique (1). En fait, les enquêtes et les témoignages réduisirent à néant la plupart des accusations.
3. — Les communicdtions postales et télégraphiques par territoire neutre. Le matériel des chemins de fer provenant d'États neutres.
Les communications postales, maintenues pour les belligérants à travers le territoire belge, ne donnèrent lieu qh'à l'incident de la malle-poste prussienne saisie, près de Bouillon, par des francs- tireurs français; enquête faite, les deux parties se trouvèrent être en faute.
Les communications télégraphiques furent également maintenues, sauf communication au Gouvernement des télégrammes d'État et droit de les retenir en cas d'absolue nécessité.
(l) Voyez supra, p. 454.
Les abus par les belligéraats du matériel des chemins de fer provenant de TÉtat neutre ont donné lieu à Tinsertion dans le Règlement de La Haye d*un article 54, dû à rinitiative de MM. Beernaert et Eyschen, et ainsi conçu dans la forme définitivement adoptée par la Conférence :
Art. 3i. Le matériel des chemins de fer provenant d'États neutres, qu'il appartienne à ces Etats ou à des sociétés ou personnes privées, leur sera renvoyé aussitôt que possible.
Le projet de MM. Beernaert et Eyschen stipulait que le matériel (c serait renvoyé aussitôt que possible, sans pouvoir être utilisé pour les opérations militaires ».
Les observations que j'ai présentées à la Commission de la Conférence dans la séance du 20 juin 18d9 sauvegardaient ce point de vue.
4. — Le commerce des objets de contrebande de guerre. Le trafic des armes et munitions.
Du fait que ic commerce est libre en principe, dit Rivier, il résulte que, selon le droit des gens actuel, il est permis en gênerai aux sujets neutres de vendre aux belligérants des armes, des munitions de guerre, des vivres, des navires tout équipés.
Je dis : en général, parce qu'en vertu d'engagements conventionnels un Etat peut être obligé d'interdire à ses sujets pareilles ventes et de rendre celte interdiction efficace. Et yt dis : selon le droit des gens actuel, parce que la liberté existe aujourd'hui comme un fait indéniable, mais que peut-être la notion plus rigoureuse de la neutraliié, telle qu'elle se développe de nos jours, jointe aux progrès de l'idée de la communauté internationale, amènera sur ce point un changement analogue à ceux qui se sont opérés déjà sur d'autres points. Cette évolution pourrait û certains
égards sembler désirable. (3epcadant il est utile de maintenir que l'état de guerre est une situation exceptionnelle, dont les belligérants doivent le plus possible être seuls à pfttir; si, par le fait, les neutres en sont atteints dans leurs intérêts, non seulement cela ne doit avoir lieu que le moins possible, mais encore ils ne doivent pas être privés des compensations qui peuvent se présenter en leur faveur dans certaines branches de leur commerce et de leur industrie.
Le particulier neutre qui vend et livre des armes et des munitions à un belligérant, le fait à ses risques et périls. Comme on Ta fort justement dit, il coUrt une aventure commerciale. Il s*expose à voir confisquer sa marchandise comme contrebande de guerre, et si pareille chose arrive, son gouvernement n'aura point lieu d'intervenir (1).
Pour la première fois depuis 1830, le Gouvernement a pris temporairement, en 1870, des mesures restrictives du commerce des armes, à raison de la situation géographique du pays dans la guerre franco-allemande. Voici les dispositions de Tarrété royal du 5 aoât 1870, retiré par Tarrété royal du 4 mars 1871 :
Sont provisoirement prohibés le transit et l'exportation des armes et des munitions de guerre de toute espèce.
Toutefois, l'exportation des objets désignés ci-dessus pourra être autorisée par le Gouvernement lorsqu'il sera constaté par des justifications officielles qu'elle a lieu pour compte et à destination d'un Gouvernement neutre.
Voici, d'autre part, la teneur de la loi du 7 septembre 1870 prorogée jusqu'au 30 juin 1871 par la loi du 30 décembre 1870 :
Article premier. Le Gouvernement est autorise, jusqu'à
(1) RiviER, Principes du droit des gens, t. II, p. 411.
la fin de 1870, à prohiber Texportation et le transit des marchandises suivantes :
1* Armes de guerre de toute espèce ;
2* Munitions de guerre de toute espèce;
â' Ëtfets d'habillement, de campement, d'équipement et de harnachement militaires ;
4'' Chevaux autres que poulains ;
o® Bâtiments à voile et à vapeur, machines et parties de machines destinées à la navigation, agrès et apparaux de navires et tous autres objets de matériel naval et militaire.
Le Gouvernement est autorisé à prohiber, jusqu'à la fin de l'année 1870, l'exportation des avoines, foin, paille et autres fourrages.
Art. 2. L'exportation et le transit des objets désignés à l'article 1^ pourront être autorisés aux conditions que le Gouvernement déterminera.
Dans sa remarquable Chronique du droit inlernalional en 1870, M. Rolin-Jaequemyns fait observer que « de telles dispositions ne sont pas portées en verlu d*une obligation parfaite dont l'un des belligérants ou tous les deux auraient le droit de réclamer Taccomplissement, mais seulement en vertu d*une convenance nationale dont la nation neutre est seule juge. »
En fait, la loi de 1870 visait non seulement un état spécial de guerre sur deux de nos frontières, mais un temps où la Belgique elle-même mettait son armée sur le pied de guerre pour la défende de sa neutralité. Ainsi s*expliquent certaines prohibitions admises temporairement à raison des besoins mêmes du pays.
Remarquons d'ailleurs que sous la réserve des armes et munitions de guerre, la faculté pour les parties belligérantes de s'approvisionner librement en Belgique a été conservée, à Texception toutefois du ravitaillement des places assiégées.
L'admission de bâtiments de guerre étrangers dans
les eaux et ports neutres.
Les conditions d'admission des bâtiments de goerre étrangers dans les eaux et les ports belges n'ayaient pas été réglées jnsqa*en ces derniers temps. L'arrêté royal da 18 février 1901 a comblé cette lacune (1). Il s'occupe
(1) Voici les dispositions de V Arrêté royal du 48 février 1904 réglant ^admission des Ifàtiments de guerre étrangers dans les eaux et ports neutres :
Considérant qu'il y a lieu de régler, conformément au droit international et aux obligations de la neutralité perpétuelle, Tadmission des bâtiments de guerre étrangers dans les eaux et ports du Royaume ;
Sur la proposition de Nos Ministres des Affaires étrangères, de la Guerre, et des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, Nous avons arrêté et arrêtons :
Dispositions générales en temps de paix.
Article prehkr. En temps de paix, les bâtiments de guerre appartenant à des Puissances étrangères peuvent entrer librement dans les ports belges de la mer du Nord et mouiller devant ces ports dans les eaux territoriales, pourvu que le nombre de ces bâtiments portant le même pavillon, en y comprenant ceux qui se trouveraient déjà dans cette zone ou dans un port, ne soit pas supérieur à trois.
Art. i. Les bâtiments de guerre étrangers ne peuvent entrer dans les eaux belges de TEscaut, mouiller en rade d'Anvers ou pénétrer dans les eaux intérieures du Royaume sans avoir obtenu Tautorisation du Ministre des Affaires étrangères.
Cette autorisation sera demandée par Tentremise du sous-inspecteur du pilotage belge à Flessingue.
Art. 3. Les bâtiments de guerre étrangers, à moins d'une autorisation spéciale du Gouvernement, ne peuvent séjourner pendant plus de quinze jours dans les eaux territoriales et ports belges.
Ils sont tenus de prendre le large dans les six heures, s*ils y sont invités par TAdministration de la Marine ou les autorités militaires
de radmissioD des bâtiments de guerre dans trois hypothèses : le temps de paix, le temps de guerre et le cas de mobilisation de Tannée belge. Nous signalons dans ce
territoriales, même dans le cas où le terme fixé pour leur séjour ne serait pas expiré.
Abt. a. Si des circonstances particulières l'exigent, le Gouvernement se réserve la faculté d'apporter des modifications aux restrictions imposées ci-dessus à l'entrée et au séjour des bâtiments de guerre étrangers dans les ports et eaux belges.
Art. 5. Les dispositions des articles !«', 2 et 3 ne s'appliquent pas aux bâtiments de guerre dont l'admission a été autorisée par la voie diplomatique, ni aux navires à bord desquels se trouve soit un chef d'État, soit un prince d'une dynastie régnante, soit un agent diplomatique accrédité auprès du Roi ou du Gouvernement.
Art. 6. Il est interdit aux bâtiments de guerre étrangers, se trouvant dans les eaux belges, de faire des relevés de terrain et des sondages, ainsi que des exercices de débarquement ou de tir.
Les hommes de l'équipage devront être sans armes lorsqu*ils descendront à terre. Les officiers et sous-officiers pourront porter les armes qui font partie de leur uniforme.
Les embarcations qui circuleront dans les ports et les eaux territoriales ne pourront être armées.
Si des honneurs funèbres doivent être rendus à terre, une exception au S 2 du présent article pourra être autorisée par le Ministre de la Guerre sur la demande des autorités militaires territoriales.
Art. 7. Les commandants des bâtiments de guerre étrangers sont tenus d'observer les lois et les règlements concernant la police, la santé publique et les impôts et taxes, à moins d'exceptions établies par des conventions particulières ou par les usages internationaux.
Admission des navires de guerre appartenant à des nations belligérantes.
Art. 8. Les bâtiments appartenant à la marine militaire d'un État engpgé dans une guerre maritime ne sont admis dans les eaux territoriales et les ports belges de la mer du Nord que pour une durée de vingt-quatre heures.
Le même navire ne peut être admis deux fois dans l'espace de trois mois.
remarquable docament une noQTelle application des principes de rinviolabilité du territoire neutre. Elle concerne la défense de débarquer, pour les rapatrier par les voies
Art. 9. L'accès des eaux belges de TEscaut est interdit, à moins d'autorisation spéciale du Gouvernement, aux bâtiments de guerre appartenant à un Ëtat engagé dans une guerre maritime.
Aucun pilote ne peut être fourni à ces bâtiments s*ils ne sont pas pourvus de ladite autorisation.
Si l'autorisation n'a pas été obtenue par la voie diplomatique, elle doit être demandée par l'entremise du sous-inspecteur du pilotage belge à Flessingue, qui transmettra la décision au commandant du navire.
Art. 10. Sauf en cas de danger de mer, d'avaries graves, de
manque de vivres ou de combustible, l'accès des eaux territoriales
et ports belges de la mer du Nord est interdit aux bâtiments de
guerre convoyant des prises et aux bâtiments armés en course navi-
I guant avec ou sans prises.
Art. ii. Si des bâtiments de guerre ou des navires armés en course appartenant à une nation engagée dans une guerre maritime sont contraints de se réfugier dans les eaux ou ports belges de la mer du Nord, par suite de danger de mer, d'avaries graves, de manque de vivres ou de combustible, ils reprendront le large aussitôt que le temps le permettra ou bien dans les vingt-quatre heures qui suivront soit l'achèvement des réparations autorisées, soit rembarquement des provisions dont la nécessité aura été démontrée.
Art. 12. Le commandant de tout bâtiment de guerre d'une Puissance belligérante, aussitôt après son entrée dans les eaux ou ports belges de la mer du Nord, sera, à l'intervention de l'Administration de la Marine, invité à fournir des indications précises, concernant le pavillon, le nom, le tonnage, la force des machines, l'équipage du bâtiment, son armement, le port de départ, la destination, ainsi que les autres renseignements nécessaires pour déterminer, le cas échéant, les réparations et les approvisionnements en vivres et charbon qui pourraient être nécessaires.
Art. 13. En aucun cas, il ne peut être fourni aux bâtiments de guerre ou aux navires armés en course d'une nation engagée dans une guerre maritime des approvisionnements ou moyens de répara-
(le terre, des hommes, marins ou soldats se trouYant à bord (art. 14).
On remarquera également la solution donnée par
lions au delà de la mesure indispensable pour qu'ils puissent atteindre le port le plus rapproché de leur pays ou d*un pays allié au leur pendant la guerre.
Un même navire ne pourra être, sans autorisation spéciale, pourvu de charbon une seconde fois que trois mois au moins après un premier chargement dans un port belge.
Art. 14. Les bâtiments spécifiés à Tarticle précédent ne peuvent, à l'aide de fournitures prises sur le territoire belge, augmenter, de quelque manière que ce soit, leur matériel de guerre, ni renforcer leur équipage, ni faire des enrôlements, même parmi leurs nationaux, ni exécuter, sous prétexte de réparation, des travaux susceptibles d'accroître leur puissance militaire, ni débarquer pour les rapatrier par les voies de terre, les hommes, marins et soldats se trouvant à bord.
Art. IS. Ils doivent s'abstenir de tout acte ayant pour but de faire du lieu d*asile la base d'opération quelconque contre leurs ennemis, comme aussi de toute investigation sur les ressources, les forces et l'emplacement de leurs ennemis.
Art. 16. Ils sont tenus de se conformer aux prescriptions des articles 6 et 7 du présent arrêté et d'entretenir des relations pacifiques avec tous les navires, amis ou ennemis, mouillés dans le même port ou dans la même zone territoriale belge.
Art. 17. L'échange, la vente ou la cession gratuite de prises ou de butin de guerre sont interdits dans les eaux et ports belges.
Art. 18. Tout acte d'hostilité est interdit aux bâtiments de guerre étrangers dans les eaux belges.
Art. 19 Si des bâtiments de guerre ou de commerce de deux nations en état de guerre se trouvent en même temps dans un port ou dans les eaux belges, il y aura un intervalle de vingt-quatre heures au moins fixé par les autorités compétentes entre le départ d*un navire de l'un des belligérants et le départ subséquent d*un navire de l'autre belligérant.
Dans ce cas, il pourra être fait exception aux prescriptions de Tarticle 8.
La priorité de la demande assure la priorité de la sortie. Toutefois,
Tartiele 10 à la qaestion de Tadmission dans les eaux territoriales de la mer du Nord et dans les ports belges des bâtiments de guerre convoyant des prises et des navires armés en course naviguant avec ou sans prises.
le plus faible des deux bâtiments pourra être autorisé à sortir le premier.
Art. âO. Le Gouvernement se réserve la faculté de modifier les dispositions des articles 8 et suivants du présent arrêté, en vue de prendre dans les cas spéciaux et si des circonstances exceptionnelles se présentent, toutes les mesures que la stricte observation de la neutralité rendrait opportunes ou nécessaires.
Art. 31. Dans le cas d'une violation des dispositions du présent arrêté, les autorités locales désignées par le Gouvernement prendront toutes les mesures que les instructions spéciales leur prescrivent et elles avertiront sans délai le Gouvernement qui introduira auprès des Puissances étrangères les protestations et réclamations nécessaires.
Dispositions spéciales en cas de mobilisation de l^armée.
Art. ^. Aussitôt que la mobilisation de l'armée est décrétée, il est interdit à tous bâtiments de guerre étrangers de mouiller dans les eaux et ports belges de la mer du Nord sans autorisation préalable du Gouvernement, sauf les cas de danger de mer, de manque d'approvisionnements ou d'avaries graves.
Aucun pilote ne pourra, hors les cas de force majeure prévus ci-dessus, être fourni aux dits navires s'ils n*ont pas obtenu Tautorisation préalable requise.
En ce qui concerne les eaux belges de l'Escaut, lorsque l'autorisation d'y pénétrer aura été accordée dans ces circonstances, le sousinspecteur du pilotage belge à Flessingue préviendra le commandant du navire qu'il doit s'arrêter en vue du fort Frédéric pour communiquer celte autorisation au délégué du gouverneur militaire de la position d'Anvers qui sera muni des instructions nécessaires.
Le pavillon belge est hissé sur l'ancien fort Frédéric en un point visible pour les navires qui approchent.
Dispositions finales.
Art. 23. Un exemplaire du présent arrêté sera remis par les autorités maritimes au commandant de tout bâtiment de guerre ou
Cette solution conforme, ce semble, à la pratique des nations lors de la guerre hispano-américaine, a été controTersée dans la doctrine.
6. — La répression judiciaire dês actes contraires avtx (Migaiions internationales spéciales de la Belgique.
Une Note officielle publiée au Moniteur belge du 22 juillet 1870 était ainsi conçue :
L'état de guerre existant entre deux Puissances voisines, le Gouvernement du Roi croit devoir rappeler que la Belgique est un État perpétuellement neutre, et que tout acte contraire aux devoirs de la neutralité doit, par conséquent, être soigneusement évité.
Le nouveau Code pénal belge (art. 123] contient la disposition suivante, qu'il peut être opportun de rappeler à l'attention publique : ... (1).
On rappelle, au surplus, que la Belgique a adhéré aux principes consacrés par la Déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, laquelle, entre autres dispositions, abolit les armements en course.
Par une circulaire du 23 décembre 1870, M. le Ministre de la Justice a ordonné de poursuivre toutes personnes soumises aux lois du royaume qui feraient des armements en course ou poseraient des actes contraires à la neutralité.
navire armé en course aussitôt après qu'il aura été autorisé à mouiller dans les eaux belges.
Art. 24. Nos Ministres des Âfiaires étrangères, de la Guerre et des Chemins de fer, Postes et Télégraphes sont chargés, chacun dans la limite de ses attributions, de Texécution du présent arrêté.
Voyez l'étude de M. le baron Guillaume : Admission des bdtiinenùi de guerre étrangers dans Us eaux et les ports neutres, (Revue de
CHAPITRE XI
Les attointes portées à la Constitation internationale de la Belgique et leurs oonséqnenoes.
Nous examinerons brièvenient ici les atteintes que peut porter à son status spécial le neutre à titre permanent et celles dont il peut être l'objet de la part des autres États.
§ 1. — Les INFRACTIONS DD NBUTRB A SON « STATUS »
INTERNATIONAL
Le neutre h titre permanent peut commettre des infractions h son status international spécial. D'aucuns ont cru pouvoir résoudre d'un mot les problèmes complexes et délicats qui concernent ce point. « Celui qui viole sa neutralité, la perd. » La question juridique est loin d'être aussi simple.
T. Il n'est pas sans importance de remarquer d'abord que les faits reprochés au neutre doivent être dûment établis. De simples allégations, sans preuves solides et non mises à l'épreuve de la contradiction, ne suffisent point. Et ici encore, comme dans toutes autres matières, on ne peut imposer au défendeur l'obligation de faire la preuve négative. Actori incumbit probatio. La Convention de La Haye pour le règlement pacifique des conflits internationaux, dans ses articles âO et suivants, renferme des règles sages concernant l'usage, dans certains cas et dans une certaine mesure, des commissions internationales d'enquête concernant les questions de fait.
II. Il convient également de remarquer que les faits articulés contre le neutre doivent constituer en euxmêmes des infractions au droit des gens reconnu. Il faut se garder d'ériger en règles du droit des gens absolues des opinions simplement douteuses ou équivoques, ou des libres pratiques de bienveillance internationale Dans ses observations sur les célèbres Règles de Washington, un jurisconsulte anglais, Lorimer, s'exprimait ainsi : (c Nous n'approuvons ni ne condamnons en vertu de principes constants, mais par des motifs que nous sommes prêts à répudier dès que la situation de nos voisins devient la nôtre. Comme neutre, nous protestons, et avec raison peut-être, contre des règles que, comme belligérant, nous imposions à des nations neutres, et nous ne redevenons pas plus tôt belligérants que ces règles de neutralité si chaudement préconisées par nous nous semblent mettre en péril notre existence même comme nation (1). » Le droit international, soit coutumier, soit conventionnel, doit être interprété de bonne foi, et le jurisconsulte a pour devoir inéluctable d'arracher de la face de la violence pure ou de la face de la fraude le masque du droit.
III. Il n'est pas sans intérêt de distinguer encore dans les infractions reprochables au neutre les violations doleuses ou du moins volontaires de son status et les simples fautes préjudiciables à autrui et juridiquement imputables au neutre à raison soit de son propre fait involontaire, soit du fait de tiers en tant que pareil fait peut être l'occasion d'une responsabilité. Le système des fautes quant aux rapports entre les États demeurés à tous
(1) Revue de droit international et de législation comparée, 4874, p. 542.
é{|[arils dans Tordre normal de la vie pacifique et les États grevés d*une guerre particulière, s'est souvent inspiré de la vieille dictature des belligérants sur la société des nations. Le progrès du droit international ne peut manquer de le battre en brèche à ce point de vue. En attendant, on peut voir surgir certaines situations critiques pour les petits États, encore qu'elles soient peu justifiables il la sereine lumière du droit.
L'Institut de droit international, dans sa séance de La Haye de 1875, a formulé le principe suivant :
Le seul fait matériel d'un acte hostile commis sur le territoire neutre ne suffit pas pour rendre responsable TÉiat neutre. Pour qu'on puisse admettre qu'il a violé son devoir, il faut la preuve soit d'une intention hostile, soit d*une négligence manifeste.
IV. Ce dont il y a lieu en tout cas de tenir compte, c'est du degré de gravité de l'infraction en elle-même. Toute atteinte même légère au status de la neutralité ne donne pas le droit de considérer celle-ci comme non avenue. La forme et la mesure du redressement ou de la réparation doivent être en rapport avec la gravité de l'infraction. L'Institut de droit international, dans la séance de La Haye de 1875, a encore adopté la résolution suivante :
La Puissance lésée par une violation des devoirs de neutralité n'a le droit de considérer la noutralilé comme éteinte et de recourir aux armes pour se défendre contre l'État qui l'a violée que dans les cas graves et urgents, et seulement pendant la durée de la guerre.
Dans les cas peu graves et non urgents, ou lorsque la guerre est terminée, des contestations de ce genre appartiennent exclusivement à la procédure arbitrale.
V. H ne faut pas confondre les mesares de sauvegarde personnelle que peut prendre dans certains cas eslrémes un État à Tégard de TKtat neutre comme de tout autre État piir contrecarrer un mal actuel et irréparable don la cessation efficace est exigible et relève de l'upposition topique immédiate de la force à la force, avec la revendication du droit d*agir hostilement envers le neutre, non pour exercer la sauvegarde propre, mais par prévention ou pour se faire justice à soi-même en poursuivant la satisfaction de ce qu'on estime être dû. Il ne peut être question de considérer la neutralité comme non avenue au point d'agir hostilement à Tégard du neutre, qu'en présence d'une infraction ayant en effet le caractère d'un c(uu9 belli; et la procédure guerrière non seulement ne peut être pratiquée envers l'État placé sous le régime de la neutralité permanente garantie au détriment des moyens moins extrêmes praticables, mais ne peut l'être qu'après avoir fait reconnaître par les co-garants le caractère des griefs, et à l'effet plutôt de faire rentrer le neutre dans son slalus que de lui appliquer les conséquences extrêmes du droit de la guerre. Il ne parait pas, en effet, juridiquement admissible que l'un des garants procède isolément dans des conditions radicalement destructives du slalus du neutre à titre permanent, comme si la position de cet État n'avait pas fait l'objet d'une convention où tous les garants se sont engagés par des liens réciproques.
Il faut d'ailleurs considérer, dans tout différend grave pouvant compromettre la paix, les garants comme des médiateurs indiqués pour le neutre pressé par des revendications qu'il estime injustifiées.
La situation spéciale de la Belgique en matière d'arbitrage international a été signalée comme suit dans
TExposé des molifs du projet de loi approuvant l*Acte général de la Conférence de La Haye :
L'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et Ja Russie, par le traité conclu le 19 avril 1839 entre elles et la Belgique, ont placé sous leur garantie le traité signé le même jour par la Belgique et les Pays-Bas et sont ainsi devenues parties contractantes à cette dernière convention, qui 6xe les limites territoriales du pays et dispose à son article 7 que la Belgique formera un Etat indépendant et perpétuellement neutre. Par l'effet de ce traité, les cinq Puissances seront saisies de tous les différends qui pourraient surgir au sujet de l'une de ces stipulations. Les conflits de cette nature ne pourront donc être soumis à Tarbitrage sans l'intervention des mêmes Puissances, et c'est dans ce sens que le Ministre des Affaires étrangères déclarait à la Chambre, en 1873, que la Belgique a des arbitres naturels qui sont les Puissances garantes de son indépendance.
A la Conférence de La Haye» les plénipotentiaires belges, suivant les instructions qu'ils avaient reçues, ont réservé les relations particulières qui naissent de cette situation entre la Belgique et ses garants.
Hais il va de soi que, dans l'exercice normal de la souveraineté qui lui est reconnue, la Belgique conserve le droit de résoudre, par les voies qu'elle juge opportun d'adopter, les différends qui ne se rattachent pas aux stipulations du traité de 1839. Elle possède une liberté entière, qu*aflSrme la motion de 1878, et qui ne lui a jamais été contestée, de déférer tous ces litiges à l'arbitrage, et, dans l'exercice de ce droit, elle ne doit consulter que les intérêts du pays.
Nous préciserons au paragraphe suivant la position juridique qu'occupe le neutre qui n'a point prévariqué, lors du règlement définitif qui termine la guerre.
(876) §2. — Les infractions commises par les autres États
AU (C status » INTERNATIONAL DU NEUTRE.
Les atteiiUes que peuvent porter les autres États au status international des neutres à titre permanent peuvent concerner les divers éléments de ce status. Nous examinerons particulièrement celles qui sont relatives à Tinviolabilité du territoire. Dans son premier mémoire à la Commission militaire de 1900, M. le colonel Ducarne résume de la manière suivante les principaux cas qui peuvent se présenter à ce point de vue :
l^' Des hommes armés, isolés ou en troupes, passent la frontière de leur propre mouvement et sans ordre : il n*y a pas, dans ce cas, faute de TËlat belligérant auquel ils ressortissent ; l'État neutre fera saisir et désarmer les coupables et pourra les traduire devant ses tribunaux criminels ordinaires, eu vertu du droit qu'il possède de punir les crimes et délits commis sur son territoire, quelle que soit la nationalité de leurs auteurs. Or, porter les armes contre le Gouvernement, éventuellement avoir fait usage de ces armes en tuant ou blessant, rompre les voies ferrées ou les lignes télégraphiques, sont des crimes et délits spécifiés dans les codes. Toutefois, TËtat neutre, au lieu d'adopter cette ligne de conduite, préférera parfois extrader les coupables, s'ils appartiennent à l'armée ré|j;ulièrd, en priant le belligérant de les châtier d'après ses propres lois.
2® Di>s troupes constituées violent involontai régnent le territoire neutre parce qu'elles ne connaissent pis le tracé exact de la frontière, et elles se retirent à la première sommation des forces ou agents du neutre. Ce dernier n'aura droit qu'à des excuses, ù la réparation de» doinma^es causés et à la promesse d'einpêch^r le retour de faits de l'espèce. Si, après spécification de Terreur cominise, les
corps étrangers refusent de se retirer, le neutre emploiera la force et pourra soit expulser ces corps, soit les faire prisonniers de guerre.
3® La violation est commise par des troupes constituées agissant d'après les ordres donnés par leur Gouvernement. L*État neutre les combattra pour les refouler ou les fera prisonnières. Ces actes de violence n'ont pas pour conséquence de créer l'état de guerre entre le belligérant et le neutre, car, de la part de ce dernier, ils ne sont que la manifestation formelle de la volonté de rester neutre. L'Etat qui a fait commettre une lésion aux droits du neutre est tenu à réparation proportionnelle à la gravité de la lésion ; le refus de cette réparation pourra, éventuellement, être un casus belli légitime.
4* Si la violation du territoire ou des droits du neutre par un des belligérants est intentionnelle, comme le serait le passage d'une armée entière, le neutre est en état de légitime défense et repoussera l'invasion par tous les moyens en son pouvoir. Il reste juge, dans ce cas, ou de continuer à se considérer comme neutre ou de déclarer la guerre. Il peut rester neutre, car le fait de défendre, les armes à la main, le territoire neutre et de repousser une attaque, loin d'annuler la neutralité, la confirme au contraire : c'est se battre pour garder la paix. 11 peut également se déclarer belligérant, car la guerre peut toujours être repoussée parla guerre, et c'est l'envahisseur lui-même qui est responsable de l'annihilation de la neutralité. L'exneutre fera la guerre pour son compte ou pourra s'entendre avec l'autre belligérant pour continuer, de concert avec lui, les opérations en cours. Certains auteurs assimilent, au point de vue du droit réservé au neutre de se transformer en belligérant, le cas de la menace imminente d'invasion manifestée par des préparatifs indubitables au cas d'invasion réelle.
I. Dans Tordre des vioialions réelles de territoire commises par un belligérant, la distinction entre les violations radicales, telles que le passage d'une armée ou Toccupation d*un point stratégique, et les atteintes moins graves ou tout à fait légères, est évidemment importante pour fixer les degrés de responsabilité et Tattitude à prendre légitimement par le neutre vis-àvis du belligérant violateur. Toute violation commise, même par erreur, même sans ordre des chefs, n'est pas équivalente à un cdstis belli; mais certaines violations graves ont manifestement ce caractère.
II. Un autre point doit être mis en lumière, surtout pour préciser les rapports entré le neutre et l'adversaire du belligérant violateur.
La violation de la neutralité est toujours et avant tout une offense envers la souveraineté du neutre, alors même qu'elle ne lui serait point dommageable, qu'il n'y aurait, par exemple, qu'une tentative manquée; et le droit d'en poursuivre le redressement ou la réparation s'ouvre d'emblée pour lui.
Pour les deux belligérants, pareille violation ne peut jamais être le point de départ de revendications légitimes qu'à raison du préjudice effectif éprouvé. L'adversaire du belligérant violateur demeure comptable au neutre du respect de son territoire, aussi longtemps qu'un abus réellement dommageable ne peut être imputé au neutre. 11 est manifeste, par exemple, qu'une violation momentanée du territoire et facilement réprimée, ou une invasion passagère repoussée, alors que cette infraction n'a eu pour l'adversaire aucune conséquence dommageable et même a contribué h affaiblir le belligérant violateur mis en retraite par les troupes neutres, ne peut servir de prétexte à cet
adversaire pour considérer la neutralité comme non avenue ou exercer des revendications particulières.
M. Léon Arendt fait à ce sujet les observations suivantes:
11 faut que robstacle soit proportionné à la nature de l'agression; qu'il implique une résistance solide et probablement de courte durée sur un point déterminé. Hais rien ne nous oblige à le placer à la limite du pays. Porter nos troupes à l'extrême frontière, pour y soutenir le premier choc de l'adversaire, serait en tout état de cause une absurdité. On ne peut nous demander davantage d'ériger des forts d'arrêt sur tous les chemins de fer, sur toutes nos grandes routes. Le devoir de la neutralité ne consiste pas à empêcher à tout prix qu'une troupe belligérante mette le pied sur notre territoire, ni même à défendre opiniâtrement chaque pouce de notre sol. La violation du territoire, dans l'espèce, n*est accomplie que si le passage est forcé. Jusqu'à ce moment il n'y a qu'une tentative, à laquelle nous sommes tenus de nous opposer en usant de bonne stratégie, et non en sacrifiant nos forces au maintien impossible d'un principe (1).
Il ne faut pas oublier d'ailleurs que les lignes frontières tracées par la politique des Puissances a ont affaibli l'échiquier stratégique du pays aux trois extrémités du triangle qui le configure (â) ». Dans ces conditions, les Puissances sont les premières à ne pouvoir exiger que nous arrêtions l'adversaire à toute première pénétration, au détriment d'une sage stratégie. Ce qui est vrai, c'est que la résistance doit être sérieuse et solide. 11 ne peut d'ailleurs être question de reconnaître aux belligérants u une sorte de contrôle préventif sur la manière dont
(1) LÉON Abendt, La défense nationale dewnt les Chambres (Revu£ générale, 1887).
(2) Voyez suj^a, p. 405.
la neutralité sera maintenue ». Comme le fait observer M. Arendt, cela aboutirait à « détruire la souveraineté du neutre dans le choix et Tusage de ses propres moyens de défense ».
in. Un point à dégager nettement aussi, c*est la liberté d'action que garde TÉtat neutre en cas de violation équivalente à un casus beUi.
Il peut se borner à repousser militairement les perturbateurs. Cet acte n'équivaut pas à une déclaration de guerre, bien que Ton emploie la force des armes. En usant de la force dans ces conditions, le neutre ne fait qu'affirmer pratiquement sa volonté de ne pas être impliqué dans les hostilités et de conserver la paix.
Il peut faire appel à l'action de garants neutres ou de garants belligérants, action bornée au même objectif limité. C'est le casus auxilii dont nous avons parlé. Le garant belligérant, dit fort bien encore M. Arendt, a intervient non comme ennemi, mais comme défenseur d*un intérêt européen exerçant une sorte de magistrature dont il doit rendre compte aux autres garants ».
Il peut, au besoin, s'allier avec l'adversaire du belligérant violateur contre ce dernier, mais il n'a aucun devoir juridique ou moral de le faire, parce que ce moyen peut n'être pas sans péril pour lui, non seulement au cas de défaite, mais en cas de victoire décisive de l'allié s'il est très puissant.
Tout dépend ici des circonstances. Le neutre doit les peser avec une extrême prudence avant de prendre une attitude qu'il n'est pas possible de fixer d'avance.
Les circonstances peuvent influer de même sur la mesure de participation du neutre aux hostilités en cas d'alliance. M. Léon Arendt fait observer que
La Belgique pourrait évidemment refuser Tusage de son
territoire pour des opérations autres que sa propre défense, de même exiger que ses troupes ne fussent pas employées ailleurs que sur le sol belge et pour la défense nationale, enfin, se retirer au moment où le danger aurait disparu. Cependant il est possible de prévoir certaines hypothèses où rissue de la guerre et le salut du pays dépendrait d'une agression en territoire ennemi, où la retraite de la Belgique affaiblirait ses alliés au point de compromettre le résultat tout entier. Dans ce cas, une participation plus large aux hostilités ne serait pas contraire au devoir de neutralité.
Quelque soin que l'on prenne, ajoute-t-il, de déterminer à l'avance la limite de l'intervention du neutre dans les hostilités, il sera toujours très difficile d'observer les obligations déduites des principes lorsque le conflit sera engagé, le neutre mêlé à la querelle, et les adversaires en présence • sur son territoire (1).
Il est facile de saisir, à la lumière de ces observations, combien la liberté politique du neutre, dans les circonstances les plus périclitantes, se trouve dégagée par le fait d^étre en mesure de suffire d'une manière solide à sa propre défense, et quelle influence préventive ce fait peut exercer sur la diversité des agressions et des arrangements en perspective.
Lorsque le neutre est amené par certaines violations ayant le caractère d'un casus belli à faire la guerre pour son compte ou à la (aire comme allié, on considère parfois la neutralité comme annihilée dans son chef. Il semble plus exact, en tant que le neutre n'est pas complice de la violation mais réagit contre elle, de considérer sa neutralité tout au plus comme suspendue. Il convient même de considérer le neutre dans ce cas et en dépit de la mêlée guerrière où il peut être engagé, comme revê-
(i) LioN Arendt, Les petits États, p. ST.
tant formellement plutôt que foncièrement la qualité de belligérant.
Il y a, en effet, au fond de son action, une revendication persistante de son statm propre, qui, affirmée déjà pendant la guerre, s'accuse juridiquement lors du traité de paix par Finapplicabilité du droit de conquête et le rétablissement justiflé dans Tétat antérieur.
Le neutre ne pourrait être induit en responsabilité définitive qu'autant qu'il aurait agi, non pas en défense, mais en violation de son status. Encore la mesure plus ou moins grave de cette violation doit-elle entrer en ligne de compte et n'esiil pas permis d'assimiler, à ce point de vue, certains faits de négligence à une complicité active et résolue.
Aucune responsabilité n'est d'ailleurs juridiquement imputable au neutre si, dans l'accomplissement consciencieux de ses devoirs et malgré le convenable usage de ses forces, il n'est point parvenu à soustraire complètement son territoire aux entreprises du belligérant violateur. Sans doute, pendant la guerre, ce fait n'est pas toujours complètement relevant au regard de l'adversaire qui, dans certains cas, peut être tenté de prendre certaines mesures de défense personnelle, — mesures distinctes d'ailleurs en soi, comme nous l'avons observé, des actes par lesquels on poursuit la satisfaction d'une réparation due. Mais lors du règlement définitif, ce fait garde toute son importance.
La simple impuissance résullaitt de l'infériorité dans certaines circonstances d'un petit Ëtat perpétuellement neutre lui est d'autant moins imputable qu'elle est dans les prévisions positivement accusées, et motive précisément le régime international spécial de neutralité permanente et de garantie conventionnellement stipulé.
PARTIE POLITIQUE
La polltk|uo iirterMtionale de la Belgique.
Dans la vie internationale contemporaine de la Belgique, il importe de distinguer la politique spéciale appliquée à la réalisation pratique de notre Constitution internationale et la politique générale du pays poursuivie en harmonie avec cette Constitution. La première s'inspire d'une scrupuleuse observation de nos devoirs particuliers dans la grande famille des nations. La seconde s'occupe de la défense de nos droits et de la procuration de nos intérêts comme membres indépendants de la communauté internationale.
CHAPITRE PREMIER
La mise en œuvre de la Cîonstitution Internationale de la Belgique dans l'histoire contemporaine.
§ 1 . — La jurisprudence fondamentale.
Nous entendons par jurisprudence fondamentale, l'œuvre d'application^e notre Constitution internationale dans ses éléments essentiels aux faits de l'histoire contemporaine. C'est, si l'on veut, le commentaire pratique et vivant du principe d'indépendance et de neutralité permanente inscrit dans le droit public de la Belgique.
Peu de temps après l'adoption des Traités de 1839,
dans le mémorable discours du 10 novembre 1840, l'auguste Fondateur de notre dynastie posait d'une main ferme la pierre angulaire de la politique internationale de la Belgique.
La position de la BelgiqtÂe^ disait le Roi en ouvrant le Parlement, a été déterminée par tes traités, et la tieutralité perpétuelle lui a été solenneUemmt assurée. Mon Gouvemêment n'a négligé aucune occasion de faire connaître timpor^ tance qu'il attache à cette garantie. Partout, je le dis avec satisfaction^ nous n'avons rencontré que des sentiments de bienveUlance et de respect pour le principe inscrit dans notre droit public.
La neutralité, nous ne pouvons trop nous en convaincre, est le véritable but de notre politique. La maintenir sincère^ loyale et forte doit être notre but constant.
L'histoire du développement pratique de notre Consti* tution internationale eu connexion avec les grands faits de la vie contemporaine des nations, est intéressante et féconde en enseignements.
Sans essayer d'épuiser ici un si vaste sujet, mêlé k toutes nos relations extérieures, nous voulons en dégager quelques points saillants auxquels peuvent être rattachées lumineusement, selon nous, les grandes phases d'évolution du principe cardinal de notre droit public.
Première phase : La mise en valeur pratique, devant l'Bnrope, de notre Gonstltntlon Internationale.
Quelques mois à peine après la signature des Traités de 1859, la question d'Orient faillit amener une conflagration générale. L'Angleterre, après avoir essayé quelque entente avec le Gouvernement français, s'était tournée
vers la Russie et avait négocié avec elle et avec les autres Cours du Nord, le Traité du 15 juillet 4840, qui isolait la France. Le Cabinet de M. Tliiers, disposé aux mesures énergiques, pressait les armements et menaçait de porter la guerre sur le Rbin et les Alpes, au cas où Constantinople ou Alexandrie seraient occupées par des troupes européennes. En face d'éventualités redoutables, le Gouvernement belge, par une circulaire du 4 août à ses agents diplomatiques, prit nettement position sur ce terrain : ferme maintien de Tarticle 7 du Traité du 19 avril 1839; observation des devoirs et revendication des droits qui s*y rattachent; mesures sérieuses d'ordre militaire en vue de la sécurité nationale.
Cette attitude fut accueillie avec bienveillance par les autres États, non sans certaines réserves ou défiances toutefois de la part de quelques-uns.
La France trouvait, à certains égards, son proflt k l'attitude de la Belgique, qui était un élément de sécurité pour sa frontière la plus vulnérable. Il semble bien cependant que le Cabinet de M. Thiers, en s'y ralliant, n'ait pas laissé de manifester quelque intention de prendre luimême quelques suppléments de sécurité éventuels au détriment de notre inviolabilité territoriale. D'autre part, lorsque certains États, tels que la Sardaigne et le grandduché de Bade, firent mine d'imiter notre exemple, M. Thiers donna à entendre que la France ne se laisserait pas bloquer par les neutres. Mais le roi Louis-Philippe s'attacha bientôt à donner des apaisements à la Belgique inquiète, il se sépara du ministre aux projets belliqueux. Et M. Thiers lui-même, peu de temps après sa retraite, disait à notre ministre belge à Paris, M. Lehon : « Soyez assuré que la neutralité de la Belgique est pour nous un article de foi. »
Les Cours du Nord, de leur côté, n*étaient pas sans défiance concernant notre volonté, tout accentuée qu'elle fût, de suivre une ligne de conduite exclusivement nationale. On prétendit contrôler nos mesures de défense; on en vint même jusqu'à considérer de telles mesures comme signe de notre intention de jouer un rôJe actif dans les conflits. Sans aller aussi loin, sans méconnaître le droit pour la Belgique d'organiser la défense de son indépendance et de sa neutralité, Lord Palmerston soulevait la question d'une entente avec les Puissances garantes pour constater la nécessité d'aviser, sauf les précautions urgentes pour mettre les forteresses à l'abri d'un coup de main.
Le Gouvernement belge, sans froisser aucune susceptibilité, sauvegarda en son intégrité notre Constitution internationale contre toutes les interprétations qui pouvaient y porter atteinte, affirma l'énergique volonté de notre peuple de vivre par lui-même et pour lui-même, et sut mettre pratiquement en lumière la convergence de nos intérêts et de nos droits avec l'intérêt des autres Puissances.
Quand le péril qui menaçait la paix européenne fut conjuré, la ferme et loyale attitude prise par la Belgique fut universellement appréciée. Le principe essentiel de notre Constitution internationale se trouva mis en valeur auprès des grandes Puissances. Et d'autre part, l'envoyé des Pays^-Bas à Paris, le général Fage, constatant le lien de commune sécurité qui rapprochait nos deux pays, était amené à dire à M . Lehon :
Savez-vous qu'avec ce système loyalement mis en action, l'existence de la Belgique comme Etat indépendant offre un grand avantage à la Hollande? Elle devient pour nous
un rempart élevé et garanti par l'Europe elle-même, rempart plus protecteur mille fois que tous les traités de réunion et de barrière (1).
8«ooiide phase : L'affermissement de notre Gonstttatlon Internationale sur la base de nos insUtatlons nationales oonsoUdées par réprenve.
La Révolution de 1848 fut pour la Belgique Toccasion d'affermir le principe régulateur de sa Constitution internationale et de montrer en même temps la vitalité et la stabilité de ses institutions nationales. Durant la première période de cette révolution, le Gouvernement profita des gages de modération et de paix donnés par M. de Lamartine pour consolider notre situation vis-à-vis de la France. Les principes directeurs de la politique belge dans ces circonstances furent exposés comme suit, le 1^ mars, à la Chambre des Représentants, par M. D*Hoffschmidt, Ministre des Affaires étrangères :
La politique du Gouvernement dans les circonstances graves où nous nous trouvons ne peut être guidée que par les intérêts de la nation; elle ne peut être basée que sur la position que les traités lui ont faite.
La Belgique n'a point à intervenir dans les affaires des autres pays ni à s'occuper de la forme de gouvernement qu'il leur convient d'adopter.
Maintenir l'indépendance nationale, l'intégrité du territoire, la neutralité politique qui lui est garantie, les institutions libérales que la Belgique s'est si glorieusement données.: telle est la règle de conduite que s'est tracée le Gouvernement; et il a la conviction profonde de s'appuyer ainsi sur le sentiment des Chambres et de la nation tout entière.
(i) Dépêche de M. Lehon du 27 septembre 1840.
A la même date, le Minisire des Affaires étrangères envoyait à nos agents diplomatiques une circulaire insistant sur la même ligne de conduite. Le Gouvernement belge, ayant pris le S mars la résolution de reconnaître le Gouvernement provisoire de la République française moyennant un acte de réciprocité du Gouvernement provisoire envers la Belgique neutre et indépendante, obtenait le 5 mars une déclaration constatant Tassurance donnée à la Belgique, « comme premier gage de la continuation des bons rapports avec la France », « du respect profond, inviolable du Gouvernement français pour rindépendance et la nationalité belge et pour la neutralité que les traités ont solennellement garantie à la Belgique ».
Nous avons déjà rappelé précédemment l'attitude particulièrement amicale des Pays-Bas à Tégard de la Belgique, en des circonstances qui allaient s*aggravant (1).
La seconde période de la Révolution de 1848 parut en effet révéler des dispositions moins favorables à Tégard de notre pays. L'expédition de Risquons-Tout, peu sérieuse en elle-même, était signiBcative comme indication de certaines menées chez nos voisins. Les inquiétudes du moment donnèrent lieu à de sérieux échanges de vues entre plusieurs grandes Puissances, et nos agents diplomatiques recueillirent à cette occasion des témoignages non douteux du sentiment des gouvernements concernant le caractère obligatoire de la garantie et la volonté, concertée au besoin, non seulement de pourvoir à une solide assistance de la Belgique contre l'agression d'une Puisvsance étrangère, mais d'assurer l'intégrité territoriale
(i) Voyez supra, p. 374.
définitive de FÉtat ainsi défendu. Peu de temps après, la victoire du général Cavaignac et son avènement à la Présidence marquaient le retour de relations plus amicales avec notre pays.
La Belgique sortit de la grande secousse révolutionnaire de 1848 avec un surcroit notable de considération et de force. Tandis que les vieilles monarchies tremblaient sur leurs bases séculaires, elle restait calme, solide, inébranlable. L'effet de celte attitude au dehors fut immense. De ce jour date notre émancipation morale : TEurope cessa de nous considérer comme une simple dépendance de la France. Le Roi Léopold gagna auprès de la plupart des Cours une influence dont il sut faire un noble et patriotique usage. En Angleterre, les torys rivalisèrent dès lors avec tes wighs en démonstrations d'amitié envers le peuple belge. L'Allemagne se mit à examiner avec sympathie nos institutions, à apprécier les ressources de notre neutralité.
La Russie môme n'échappa point à ce sentiment général Jusqu'à cette époque, l'empereur Nicolas n'avait pas accrédité de représentant à Bruxelles... L'année 1848 mit un terme à cette froideur... Les relations diplomatiques entre les deux États n'ont pas cessé depuis ce moment d'être cordiales, et en plus d'une circonstance la Belgique a trouvé chez la grande Puissance du Nord un appui efficace (1).
Troisième phase : La résistance ans entratnements compromettants pour la nentralité.
Les événements qui se rattachent à la guerre d*Orient créèrent à la Belgique de nouveaux devoirs en ce qui concerne le maintien de sa Constitution internationale.
(1) Sylvain Van de Weyer, Histoire des relations extérieures de la Belgique depuis 1830 (Patria Belgica, t. II).
Ce fol au mois de janvier 1854 que le GouTernement belge notifia oflBcieUement Tattitude qu'il entendait observer devant la guerre qui commençait.
Jamais le principe de cette politique ne fut défini avec plus de force, jamais les conséquences n'en furent déduites avec plus de rigueur que dans cette circonstance. On s'interdit même toute intervention morale, toute manifestation d'une tendance exclusive. Nous agissions ainsi d'accord avec la France et TAngleterre ; nous évitions toute réclamation de la Russie et voyions les Etats secondaires de TAIIemagne, les Pays-Bas eux-mêmes, appuyer leur neutralité de choix sur notre neutralité de droit. La Belgique devenait ainsi le centre d'un groupe d'États qui tendaient à circonscrire et limiter le champ de la lutte. Mais en cela même elle répudiait toute idée de propagande. Notre conduite était mieux que Tefiet d'un droit : pour nous comme pour la Suisse, elle était l'expression d'un devoir, d'une obligation internationale prévue et sanctionnée parles Puissances. Notre abstention n'était ni un exemple ni un argument : elle était un fait européen qui ne devait surprendre per» sonne...
La situation favorable ainsi créée resta sans altération jusqu'au moiiu*nt oii la Sardaigne se détermina à accéder à l'alliance anglo-française (11 janvier 1855). Un commencement de pression fut exercé alors sur les États secondaires, notamment sur la Belgique : on désirait la voir sortir de la neutralité et suivre l'exemple du Piémont dans une lutte dont l'enjeu était, aux yeux des Puissances alliées, l'équilibre européen, c'est-à-dire un intérêt commun à toutes les nations. Le Gouvernement belge déclina énergiquement tout engagement de cette nature : la neutralité était, suivant lui, une obligation supérieure, qui dominait toute autre considération. Il fit comprendre ses vues à Paris comme à Londres, et l'on s'abstint de toute proposition directe ten-
dant à aou8 associer à la lutte. Le 16 février 1855, M. de Brouckere, interpellé à ce sujet, expliqua sa politique et la 6t approuver par la Chambre. Ua homme d*£tat justement considéré, M. Lebeau, prononça à cette occasion un discours toujours digne d*étrc médité. De part et d*autre, au banc du Gouvernement comme au sein de la Législature, on fut amené à accentuer, à cette époque, le caractère défensif , militaire au besoin, de la neutralité belge. Notre position, du reste, ne tarda pas à être mieux appréciée au dehors. En Angleterre, où Tidée d'une coopération de la Belgique à la guerre avait été assez populaire, on revint bientôt à d'autres sentiments dont H. Disraeli se fit, le 8 juin 18S5, Torgane à la Chambre des Communes. « Jamais, dit-il, la Belgique n'a été plus qu'en ce moment intimement liée au système politique général. » La justification de cette thèse était aussi celle de notre attitude politique (1).
Nous avons signalé les questions délicates que peut soulever la reconnaissance soit de nouveaux Etats, soit de la qualité de belligérant. Lors de la guerre de la sécession américaine, alors que plusieurs Puissances manifestaient leur résolution de demeurer neutres entre « les parties belligérantes » ou « contendantes », la Belgique qui avait adhéré aux principes formulés au Congrès de Paris, le 16 avril I85(), se borna à prendre des mesures d'exécution dans cet ordre, sans qualifier, dans la déclaration insérée au Moniteur belge du 25 juin 1861, les parties en lutte et même sans les mentionner. Cette attitude comparativement réservée fut très appréciée par les États du Nord.
Dans une autre circonstance, survenue un peu plus tard, à Toccasion des notes du 10 avril 1863 remises par
(1) Sylvain Van de Wbybr, loe. cit.
l'Angleterre, la France et rAutriche au Cabinet rosse concernant les affaires de Pologne, la Belgique fut invitée par diverses Puissances à joindre ses démarches aux leurs. Cétait un hommage rendu à la considération dont le pays jouissait au dehors, mais cet hommage ne laissait pas d'être embarrassant. La Belgique s'abstint de faire des représentations et d'adhérer à la note des autres Puissances. Elle fit pourtant une démarche occasionnelle, mais s'en acquitta avec une si sage réserve et un tact si parfait qu'elle répondit au vœu des autres Puissances sans porter le moindre ombrage au Cabinet de Saint- Péterebourg.
A ce sujet, Lord Palmerston, sans méconnaître la prudence qui s'imposait à l'État neutre, estima que cette prudence ne devait pas aller, en toute circonstance, jusqu'au désintéressement des affaires européennes et des questions de paix générale. Mais il reconnut que la Belgique était seule juge de l'attitude à prendre en l'occurrence.
Rappelons ici le témoignage solennel rendu à notre pays lors de la Conférence de Berlin de 1885. Interprète d'un sentiment unanime, M. le comte de Launay, plénipotentiaire d'Italie, s'est exprimé en ces termes dans la mémorable séance du 23 février :
Dans les circonstances les plus graves, la Belgique a su remplir avec fidélité et dignité les devoirs prescrits par sa neutralité.
Quatrième phase : La résietanoe anx attractions et anx pressions compromettantes pour rindépendance
Le Congrès de Paris de 1856 devait porter à l'apogée la puissance de Napoléon III sans débarrasser l'Empire des conspirations intérieures et des attentats révolution-
naires. Ces menées, dont quelques-unes furent tramées par des Français sur notre territoire, ont été le point de départ de pressions diver.^s exercées sur notre Gouvernement et dirigées dans des voies qui n'étaient pas sans danger pour notre indépendance.
Nous avons indiqué précédemment les circonstances qui amenèrent la Belgique à remanier deux fois sa législation pénale, en 185S et en 1856, en vue de donner satisfaction à des réclamations du Gouvernement français. Nous avons également rappelé les conditions dans lesquelles la Belgique, fortement prise à partie, un instant, au Congrès de 1856, répondit par le ce jamais » de M. le vicomte Vilain XIIII à des tendances menaçantes pour notre régime constitutionnel et pour notre autonomie nationale (1).
Les efforts faits par notre peuple pour améliorer son système défensif furent représentés comme des actes de défiance, pendant que la faiblesse relative du pays était considérée par moments comme sujette à caution. Menace et séduction semblèrent alterner dans la politique suivie à notre égard. La célèbre dépêche de M. Thouvenel au comte de Persigny, en date du 19 mars 18G0, désavouant toute intention d'agrandissement vers le Rhin et déclarant que la France, abritée au nord par la neutralité de la Belgique, n'avait plus de ce côté aucune espèce de garantie à réclamer, parut, il est vrai, éclaircir Thorizon. Mais lorsque fut établie Tunité italienne, Napoléon tourna de nouveau ses regards des Alpes vers le Rhin. Cependant la Belgique, par les démonstrations nationales aussi
(1) Voyez iujnra, pp. 4^4 et 456.
vives qu^unanimes d*un peuple décidé à demeurer luimême, s'efforçait de prévenir les tendances à une politique de convoitise. Par le grand acte international du rachat du péage de TEscaut, nous affranchissions des vieilles servitudes, pour le bien commun de tous les États maritimes du glohe, notre grand fleuve international. Et les Puissances, de leur côté, en signant le Traité du 16 juillet 1863, avaient renouvelé solennellement les garanties de notre indépendance.
Vainement notre diplomatie, tout en gardant les réserves attachées à notre situation spéciale et à notre mission propre dans Tordre international, accédait aux propositions de Congrès européen, caressées avec quelque illusion par le Gouvernement impérial. Il devenait de plus en plus manifeste que Ton entendait un peu différemment, de part et d'autre, la condition première des bons rapports internationaux. Dès avant la guerre austro-prussienne de 1866, et surtout après l'issue de la crise germanique qui engendra l'unité allemande, l'empereur Napoléon s'engagea dans une série de procédés, les uns assez patents, tels que les réclamations de compensations territoriales et la circulaire-manifeste du marquis de la Valette du 16 septembre 1866, formulant la théorie de la convergence des petits États vers les grandes agglomérations, — les autres tortueux, comme les menées relatives aux cessions de chemins de fer, — les antres encore ténébreux, tels que les négociations Benedetti, où la diplomatie française devait marcher de déception en déception jusqu'à la catastrophe qui fît sombrer l'établissement impérial.
La Belgique ne dériva point, et un quart de siècle après le célèbre discours royal de 1840, S. M. Léopold II, dans
le discours du trône de 1866, pouvait prononcer en toute justice ces paroles où se traduisait la pensée nationale : Au milieu des graves ëvénetnents qui ont troublé une grande partie de l'Europe, la Belgique est demeurée calme, confiante et pénétrée des droits et des devoirs d'une neutra- Klé qu'elle maintiendra, dans l'avenir comme dans le passée sineércy loyale et forte.
Cinquième phase : Le règlement organique du fonctionnement de la garantie dans la guerre survenue entre garants limitroplies et les mesures d*applioation du régime des neutres en rapport aveo cette guerre.
Les traités anglo-français et anglo-germanique de 1870 marquent une date remarquable dans Thistoire de la jurisprudence appliquée à notre Constitution internationale en une matière importante : la garantie.
Nous avons étudié précédemment la genèse et la portée de ces traités et nous avons en même temps signalé les erreurs d'appréciation auxquelles ils ont donné lieu. Nous n'avons donc plus qu'à marquer ici leur place dans notre aperçu historique (1).
II n'est guère de conflit armé qui ail contribué plus que la guerre franco-allemande à l'élaboration du droit des neutres, principalement en ce qui concerne les rapports sur terre entre belligérants et non-belligérants. Les trois États neutres à titre permanent, la Belgique, la Suisse et le grand-duché de Luxembourg, étaient limitrophes des États en guerre. La plupart des problèmes posés par les événements, éclairés par la pratique et les conventions.
(1) Voyez supra, p. 287.
concernent d*une manière générale tousies Étals neutres : asile accordé sur le territoire aux soldats des belligérants, passage d'enrôlés étrangers, transport de blessés, rétention du matériel de chemin de (er provenant d*É(ats neutres, communications postales et télégraphiques, liberté du commerce des armes, rapports des ressortissants neutres avec l'occupation guerrière, rapports entre les diplomates neutres et les Puissances belligérantes, etc. L'ajustement du droit des neutres aux droits des belligérants ne se fit point à tous ces égards sans contestations et sans certaines récriminations parfois bien outrées à l'égard des petits États. L'inviolabilité du territoire d'États neutres à titre permanent fut mise en question. Après la bataille de Sedan, le projet de l'aire traverser par l'armée vaincue la zone frontière pour gagner le départementdu Nord, parait avoir été délibéré dansl'état-major français. Cette même éventualité fut l'objet d'une déclaration de l'autre belligérant au Gouvernement anglais, se réservant de pénétrer, dans cette hypothèse, sur le sol belge. Sur quoi le ministre de Belgique fit observer que la question soulevée ne pouvait en tout cas se poser que (( si la Belgique se trouvait, sur le point où la violation de notre territoire aurait eu lieu, impuissante à faire respecter par ses propres forces ses droits d'Etat neutre ». Le passage ne fut point tenté et les groupes isolés de soldats débandés qui pénétrèrent en Belgique furent, sans emploi de la force, désarmés et internés conformément aux instructions adressées au commandant en chef des troupes belges à la date du 27 août 1870 par le Ministre de la Guerre.
Sixième phase : Les sollioltudes nonvelles pour l'aocompUssement des devoirs inhérents à notre Constitution internationale et rnssffe pins complet de nos droits de nation indépendante.
Les événements de la guerre de 1870 avaient éveillé Tattention du pays sur les conditions dans lesquelles celui-ci pouvait être appelé à sauvegarder à la frontière l'inviolabilité de son territoire. Ils avaient mis en lumière rimportance qu'il y avait à fortifier la ligne de la Meuse k ce point de vue. Nous avons signalé les sacrifices que s*est imposés la Belgique en vue d'une adaptation mieux entendue de notre échiquier stratégique et de notre armée à la défense de notre indépendance et de notre neutralité (1).
Parallèlement à l'organisation de moyens plus parfaits en vue de l'accomplissement scrupuleux de nos devoirs internationaux, se sont développés chez nous une conscience plus pleine et une entente pratique plus large de notre droit de peuple indépendant et pacifique.
La vieille conception de la neutralité négative, fondée sur des maximes de compression et d'effacement des États pacifiques, a pâli devant la conception du pacigérat positif fondé sur le principe de paix commune et d'égale souveraineté. Tontes les constructions échafaudées pour créer des barrières artificielles aux légitimes expansions des neutres à titre permanent croulent sous lu poussée des idées et des faits.
Institution d'ordre et de paix appropriée au maintien
(1) Voyez supra, pp. iU, 422 et 426.
de la stabilité politique de TEurope occidentale, la Belgique remplit sa mission en demeurant en dehors des conflits et des mêlées sanglantes entre d'antres États et en se gardant indépendante. Mais elle ne se croit pas de ce chef capitis diminula. Nous pensons avoir mis ce point dans tout son relief au cours de notre travail, notamment en signalant Tharmonie de ces trois facteurs : indépendance, neutralité, garantie, dans le pacte international belge (1).
§ S. — Les mesures prophylactiques.
A côté de la jurisprudence appliquée à Taccomplissemenl des obligations résultant de notre Constitution internationale, il y a la jurisprudence concernant les précautions inhérentes à cette même Constitution. La politique du neutre à titre permanent implique, en effet, non seulement la Gdélité actuelle à la loi propre de sa vie internationale, mais la vigilance à se tenir en état de faire face à des obligations en prévision.
Nous avons montré la différence capitale qui existe entre Tordre des prestations exigil)les en vertu du régime de la neutralité permanente et Tordre des précautions en rapport avec ce régime.
Ces dernières demeurent Taffaire personnelle du neutre et ne peuvent être érigées en éléments juridiquement exigibles de la stipulation de neutralité permanente : ce qui aboutirait à placer par prévention une grande partie de la vie internationale et même nationale du neutre sous
(i) Voyez supra, p. 347.
la haute surveillance de ses co-<ontractants (1). Les belligérants, soit éventuels, soit actuels, n*ont aucun contrôle préventif sur la manière dont la neutralité sera éventuellement maintenue.
Nous avons signalé deux cas remarquables de notre histoire contemporaine, de nature à faire saisir sur le vif les problèmes que soulève la prophylaxie de la neutralité.
§ 3. — Les rapports avec les Puissances garantes.
Liée par un acte particulier de garantie aux grandes Puissances, la Belgique s'est toujours efforcée d'entretenir avec ses garants des relations d'amitié particulièrement cordiales et d'observer à leur égard une juste déférence. Des circonstances accidentelles, des imprudences personnelles, la diversité des intérêts ont pu donner lieu h des froissements passagers, dont la presse s'est parfois fait l'écho fort retentissant. La politique belge, en tant qu'elle se considérait comme investie de la garde de droits essentiels ou d'intérêts vitaux, a pu prendre le caractère d'une politique de résistance à des ^ggestions ou à des réclamations considérées comme inadmissibles. En fait, au cours d'une vie déjà longue et dans un milieu international bouleversé, la conservation des relations les meilleures entre la Belgique et ses garants a été l'objet assidu de la sollicitude de nos gouvernements, et les témoignages reçus par la Belgique dans toutes les circonstances importantes prouvent que cette sollicitude n'a pas laissé de produire d'excellents fruits pour le bien du pays et pour le bien général de la communauté internationale.
(4) Voyez supra, p. 380 : La prophylaxie de la neutralité.
§4. — Les procédés opportunistes. Les restrictions volontaires a la liberté des neutres.
Il faut se garder d*ériger en règles obligatoires de la politique du neutre certaines restrictions librement consenties par lui au delà de ce qui est exigible de par le droit de la neutralité.
De telles mesures relèvent de la politique plutôt que du droit. Le commerce des armes peut en fournir un exemple. L'interdiction aux particuliers de se livrer à un tel commerce n'est point, dans le droit positif actuel, une règle obligatoire pour les gouvernements neutres. De 1830 à 1870, la Belgique n'a pris aucune mesure dans cet ordre. L'arrêté royal du 5 août 1870, puis la loi du 7 septembre 1870 interdirent, dans des conditions uniques, l'exportation et le transit des armes et munitions de guerre en destination des Puissances alors en conflit et voisines de nos frontières.
On sait que les Pays-Bas, la Suisse et plusieurs autres pays adoptèrent des mesures analogues. L'Angleterre et les États-Unis se prononcèrent dans un sens contraire.
CHAPITRE IL
La politique en harmonie avec la Constitution internationale de la Belgique.
Orientée d'une manière permanente et décisive vers la paix, la politique générale du neutre à titre permanent garde dans tous ses comportements l'empreinte de cette orientation souveraine. De nombreux côtés de la vie publique ont un rapport avec la neutralité : c'est ainsi
que non seulement le droit constitutionnel, mais, dans une certaine mesure, la législation et l'administration des États neutres à titre permanent se colorent de teintes particulières où se reflète une même pensée gouvernementale dominante. Mais neutralité n*est pas impuissance et pacigérat n*est point immobilisme.
La sphère des mêlées sanglantes, où tant de peuples s'épuisent et jouent leur sort, est fermée au neutre à titre permanent ; la sphère de l'évolution pacifique dans toute son ampleur lui demeure ouverte. La politique des conquêtes violentes n'est pas son fait, mais le droit international des peuples civilisés tend à répudier cette politique. Le peuple belge n'a pas à s'immiscer dans la politique d'alliances qui tracasse les autres nations : il est l'allié fidèle des peuples paciûques comme tels, et tous les peuples sont, à son point de vue, des peuples pacifiques. Tout en gardant la réserve qui répond à une sage appréciation de lui-même et de sa modeste puissance, l'État neutre à titre permanent peut remplir au sein des nations une tache féconde et étendue. Dire qu'un tel Etat n'a point de « mission historique », c'est confondre un peu trop, ce semble, mission historique avec guerre et conquête : c'est oublier qu'il est des vocations d'ordre pacifique qui ont leur raison d'être comme leur honneur dans la communauté des nations.
§ 1. — La POLITIQUB NATIONALE AUTONOME.
Nous n'avons pas dessein de traiter ici de la politique interne de la Belgique. Nous avons insisté précédemment sur le caractère autonome que revêt juridiquement cette politique au point de vue qui nous occupe. Bornons-nous
h observer que notre sîtoation particulière dans le monde des États, comme le bien du peuple belge, recommandent au pays l'adoption d'une politique fondée sur la volonté énergique et pratique de sauvegarder nous-mêmes le principe de vie qui nous appartient en propre, ainsi que les libertés et les institutions identifiées avec les mœurs de la nation.
Politique vraiment nationale, cherchant le progrès en dehors des violences révolutionnaires et des propagandes cosmopolites, évitant de fomenter la haine des classes, prélude des pires discordes civiles, se gardant aussi de céder à un exclusivisme dangereux, ménageant au contraire aux citoyens, dans leur liberté sauvegardée, sous régide de nos institutions fondamentales respectées et élargies selon le besoin des temps, les moyens de demeurer en communion avec Tâme de la patrie. La Belgique ne doit pas oublier que c'est avant tout par son loyalisme, par le développement régulier de sa vie publique, par Tunion des membres de la famille belge dans une politique nationale par son esprit et par ses actes, qu'elle est appelée à consolider son avenir et k exercer une influence heureuse, encore que modeste, snr le droit public des autres États et sur la marche progressive de l'humanité.
§ 2. — La politique pacifique indépendante.
Ainsi que nous l'avons fait observer, la neutralité belge appartient à la catégorie des neutralités permanentes pures, c'est-à-dire qui n'apportent à la souveraineté nationale d'autre tempérament que celui qui résulte des seules exigences, des exigences propres de ce régime.
* En pratiquant dans les relations extérieures une poiitiqiie de juste indépendance, la Belgique ne fait qoe se eonformer à la lettre et à Tesprit du pacte international dont elle relève.
D'aatre part, la neutralité n*est plus conçue aujourd'hui comme un état négatif, lequel consistait essentiellement, autrefois, à demeurer en passivité dans Tespoir précaire d'échapper, en partie tout au moins, à la fureur des belligérants (i). Les neutres n'occupent point en droit
(1) Voici les conclusions de notre Rapport sur le Pacigérat ou régime juridique de la paix en temps de guerre, adoptées par la X« Conférence interparlementaire tenue à Paris, au Palais du Luxembourg, le 3i juillet 1900 :
I. Parmi les questions qui doivent éveiller au plus haut point la sollicitude de tous les peuples civilisés et dont la solution relève par excellence de conférences internationales, il faut placer celle dont l'objet est de pourvoir, en cas de guerre entre quelques Puissances, à Ja condition juridique de tous les autres États poursuivant dans le monde le cours normal de leur vie pacifique.
II. l/intensité de la vie internationale, la solidarité des relations économiques, le caractère moderne des conflits armés, les besoins nouveaux de notre temps, les progrès de la civilisation dans tant de domaines exigent impérieusement aujourd'hui que le régime de la paix en temps de guerre, dégagé des incertitudes et de l'arbitraire, revête de plus en plus le caractère d'un régime nettement juridique dans lequel belligérants et non-belligérants rentrent comme coordonnés les uns aux autres sur le pied d'une égale souveraineté et de la continuation effective des relations d'ordre pacifique.
III. Autrefois, à une époque où il importait surtout de dégager les nations pacifiques des compromissions guerrières qu'on prétendait leur imposer, lorsqu'il s'agissait pour les États en paix de revendiquer le droit de demeurer étrangers aux guerres d'autrui.. la notion de la neutralité a rendu de grands services comme expression d'une liberté contestée d'abord, et qui s'est peu à peu énergiquement affirmée dans le droit international. A l'ancienne maxime -. « Qui n*est pas pour moi est contre moi », elle donnait cette réponse très nette : « Je ne suis ni pour vous, ni contre vous, je suis neutre. »
cette place que semblait leur assigner Grotius lorsqu'il les appelait medu m betto, comme qui dirait « entre deux feux ». La société des nations pacifiques prend de plus en
A répoque actuelle, où le pouvoir de demeurer neutre n'est plus contesté, lorsqu'il s'agit d'organiser le régime de la paix générale en face des guerres particulières qui peuvent faire irruption dans la société pacifique des États civilisés, il ne faut pas demander à la notion de la neutralité ce qu'elle ne peut donner, à savoir : le principe organisateur du système des rapports entre belligérants et nonbelligérants. Cette notion, en effet, ne nous procure pas une représentation exacte de la relation juridique complète entre peuples pacifiques et Puissances belligérantes. Elle ne reflète qu'une face du problème auquel donne lieu l'incidence d'une guerre partielle dans la société des nations. D'une part, elle ne nous dit rien de la condition juridique du belligérant au regard des peuples pacifiques, et c'est là un point capital. D'autre part, elle exprime la situation juridique des États pacifiques vis-à-vis des belligérants d'une manière incomplète et à certains égards équivoque. Incomplète, car elle présente cette situation sous un aspect négatif, en laissant dans l'ombre l'aspect positif, qui est de la pins haute importance. Équivoque, car elle prête à des interprétations qui n'ont pas pew contribué à altérer la vérité concernant les rapports entre belligérants et peuples pacifiques, et à couvrir les prétentions les plus abusives dans cet ordre.
IV. Le régime des rapports entre belligérants et non-belligérants n'est pas un régime de création artificielle établi par l'une des parties en se fondant sur des maximes d'effacement des États pacifiques ou d'équilibre dans les faveurs ou les défaveurs Le principe de paix commune et d'égale souveraineté est à la fois déterminateur de la base et régulateur des limites juridiques de ce régime.
V Les belligérants et les non-belligérants ayant, sur le terrain où ils fraient la qualité commune de pacigérants, le régime applicable à leurs relations est justement appelé pacigérat.
La notion du pacigérat fournit au régime des rapports entre belligérants et non-belligéran's son véritable principe organique. Elle représente nettement la gestion, en cas de guerre particulière, des droits et des intérêts de la paix, entre les États engagés dans une guerre particulière et les États à tous égards pacifiques. Elle pose le problème de leurs rapports dans toute son ampleur et dans sa vraie
plus possessioQ d^elle-méme, et la coordination du droit de la guerre au droit de la paix, réclamée par les besoins de notre temps, par l'intensité de la vie internationale moderne, par les progrès de la civilisation, ne se fera pas au détriment des relations d'ordre paciGque. Les neutres à titre permanent sont appelés à bénéficier des améliorations que Tavenir ne peut manquer d'apporter à la condition juridique des États qui, pendant que d'autres se font la guerre, poursuivent dans le monde le cours normal de leur vie paciGque.
§3. — La politique d'expansion économique. La poLrriQUE
COMMERCULE. Là POLITIQUE COLONIALE.
Les conditions de la vie économique sur le globe sont transformées : toutes les nations, s'efforçant de donner un essor puissant à leur industrie et à leur commerce, cher-
lumière. Elle caractérise par son trait fondamental le régime régulateur de ces rapports, qui est un régime de paix réciproque, spécialisé seulement par son champ d'application et par les conséquences légitimes que peut produire, entre Puissances également indépendantes et demeurées amies, rengagement de l'une des parties dans une lutte armée avec d'autres Puissances. Sans porter atteinte aux justes exigences des États ayant charge de guerre, elle rappelle énergi(|ucment que, sur le terrain où se rencontrent les belligérants et les non- belligérants, les uns et les autres sont et doivent demeurer pacigérants. Elle est assez large pour proscrire à la fois et avec la même rigueur toute immixtion dans les hostilités de la part des États pacifiques et toute implication de ces derniers dans les hostilités de la part des États en guerre.
Elle afiirme enfin que le régime moderne des rapports entre belligérants et non-belligérants n'est qu'une application, dans des conditions particulières, de cette loi supérieure et unitaire de la paix, qui, en dehors de la sphère limitée de la lutte armée où se meuvent les belligérants, continue, pour l'honneur et le bien de l'humanité, à présider au développement des peuples et aux destinées du monde.
chent sur tous les marchés du monde et jusque dans les régions qui n'avaient point collaboré jusqu'ici à la civilisation universelle, des débouchés à leurs produits. L'expansion économique sous toutes ses formes est, nous l'avons montré, dans la vocation par excellence des États pacifiques à titre permanent. Dans cette carrière ouverte aux nations manufacturières et commerçantes, s'ils rencontrent des émules plus puissants, sur quel fondement rencontreraient^ils des ennemis?
Le développement de l'activité propre, l'utilisation de toutes les ressources morales et matérielles du pavs, la recherche du bien national, l'accroissement de la prospérité publique en tout ce qui ne lèse pas les droits d*autrui, répond à la première et légitime tendance des États. Le progrès est la loi même de l'humanité dans les individus qui la composent et dans les sociétés qui l'élèvt'nt à sa plus haute puissance.
Les nations avec qui nous nous rencontrons sur le terrain économique - disions-nous au Sénat Iei4 décembre 1900 savent que si nous recherchons l'extension de nos relations commerciales à l'étranger, nous agissons non seulement en vertu du droit le plus légitime, mais h raison d'un devoir impérieux, inéluctable pour un État où la densité de la population est extrême, où l'abondance des capitaux dépasse les riche^^es naturelles à féconder, où la production est sans proportion avec les besoins locaux et qui éprouve vivement le contre-coup de la politique douanière adoptée par tant de nations, ils savent que malgré Tinégalité résultant pour nous de la faiblesse de certains ressorts du commerce international, notre activité économique tend toujours à se développer sur le pied d^une loyale concurrence, en esprit d'harmonie avec raclivilé économique de tous les autres Etats, sans dessein d'inféodation exclusive.
Si nous jouissons dans divers pays, exposés plus ou moins aux luîtes d^influence d'autres Puissances, d*une situation à certains égards favorable, celle-ci ne peut nous être enviée parce qu'elle découle pour nous d'un ordre de choses adopté dans un intérêt international général et qu'elle tient à ce que le marché belge, entre autres mérites, a la double réputation de traiter les affaires pour elles-mêmes et de payer bien.
Le développement économique du pays dépend eu première ligne de l'activité et de l'intelligence de nos industriels et de nos commerçants comme du travail de nos populations ouvrières, secondés par tous les facteurs qui concourent à la production, à la distribution et à la consommation des richesses. La politique économique a pour objet, non de primer ou d'absorber, mais de seconder heureusement ces énergies. Elle tend à favoriser la production et le commerce à l'intérieur par une série de mesures appropriées, telles qu'un bon système d'impôts, le perfectionnement et l'adaptation de ce que l'on appelle d'une manière générale l'outillage économique du pays : routes, voies ferrées, canaux, ports, etc. Elle peut favoriser le commerce extérieur de diverses manières importantes, parmi lesquelles nous relevons la création d'un bon corps consulaire à l'étranger, une bonne législation concernant le commerce et la navigation, une aide intelligente accordée à la formation et au dévelo|)pement d'une marine nationale, une sage politique commerciale appliquée au régime douanier et aux traités de commerce et une fécotide politique coloniale.
La réorganisation et le développement du corps consulaire belge ont été poussés activement en ces dernières années, sous l'impulsion de nos deux derniers Ministres
des Affaires élrangères, M. le comte de Mérode-Westerloo et M. le baron de Favereau, admirablement secondés par M. le directeur général Capelle.
L'absence d*une marine nationale marchande — abstraction faite d'une marine militaire — est une cause d'infériorité réelle et considérable pour le commerce belge. L'importance du « pavillon » n'est pas, ce semble, à démontrer. Les questions que soulève cette situation sont présentement mises à l'étude par le Gouvernement.
La politique commerciale de la Belgique a subi des oscillations considérables depuis le moment où la Révolution belge vint brusquement et d'une manière profonde modifier l'échiquier économique du pays. Trois phases peuvent être distinguées à ce point de vue ; elles se résument bien, comme tendance, dans ces mots : protectionnisme, libre-écliangisme, opportunisme.
Dans la période initiale de notre émancipation nationale, le protectionnisme domina notre politique commerciale. Le monopole du marché intérieur était représenté comme une compensation de la perte du marché hollandais et du commerce colonial. La loi du 31 juillet 1834 établit Téchelle mobile des droits sur les céréales et décupla certains droits d'entrée, tels que les droits antérieurement modérés sur les tissus de lin. A la suite d'une enquête industrielle et commerciale décrétée en 1840, le mouvement protectionniste se généralisa. Les agriculteurs, les industriels reçurent d'amples satisfactions à leurs doléances. Le commerce fut associé aux faveurs protectionnistes. C'est ainsi que la loi du 21 juillet 1844, en vue de favoriser la navigation directe et le pavillon national, établit des tarifs différents suivant la provenance des marchandises et le mode d'importation. Ces mesures
ne produisirent pas les résultats attendus. Les projets d'union douanière avec la France ou avec le Zoliverein échouèrent de même. Et bientôt se dessina une orientalion nouvelle dans la législation et dans les traités. Dès 1847 et surtout à partir de 1850, le déclin du protec^ tionnisme est accentué et la politique commerciale du pays s'achemine vers le libre échange.
Les traités de commerce conclus par la Belgique, de 1861 à 1865, sur le type libéral du traité anglo-français du 23 février 1860, et la loi du 14 août 1865, décrétée peu de temps après le grand acte du rachat du péage de l'Escaut, consacrèrent la nouvelle réforme douanière, laquelle concourut pour une part considérable à la merveilleuse expansion du commerce et de l'industrie belges durant une longue période de prospérité économique.
L'incidence et les répercussions du mouvement protectionniste qui se dessina en France dès la fin de l'Empire et se développa après la chute de l'établissement impérial, l'orientation nouvelle accusée dans le même sens par la politique de la plupart des grandes Puissances commerciales, remirent en question en Belgique le principe du libre échange auquel il semblait que l'on fut fermement et universellement rallié. Le renouvellement laborieux du traité de commerce avec la France en 1882 fut le signal chez nous d'un revirement d'opinion assez prononcé. Au Parlement, on qualifia, à diverses reprises, de « duperie » certaines franchises sans réciprocité. Le libre échange pur n'était plus, même chez ses défenseurs, ce dogme économique auquel était due une foi absolue. La période opportuniste était ouverte. Les principales étapes dans cette voie sont marquées par la loi du 8 juin 1887, éta-
blissant un droit d'entrée sur les bestiaux et les viandes, et la loi du 13 juillet 4895, modifiant le tarif des douanes.
En 1892, dans l'Exposé des motifs d'un projet de loi concernant la réduction des droits de fanal et la modification d'autres droits, M. Beernaert, Ministre des Finances, s'était exprimé de la manière suivante :
Les relèvements de tarifs de douanes récemment opérés par plusieurs des pays avec lesquels nos relations commerciales sont les plus importantes, font à quelques-unes de nos grandes industries une situation difficile. Sans doute, le passé démontre qu'à force d'énergie, d'activité et d'intelligente économie dans l'organisation du travail, elles triompheront de ces difficultés comme elles Pont fait jusqu'ici, et qu'aux débouchés compromis on trouvera à en substituer d'autres. Hais il se produit toujours, en pareil cas, une période transitoire, où le trouble apporté dans les conditions de la production se fait sentir cruellement, et il devait d'autant plus en être ainsi cette fois que, par suite de circonstances de tout genre, la situation économique est partout difficile. Il était du devoir du Gouvernement de se préoccuper de cet état de choses, et il croit ne pouvoir mieux venir en aide à l'industrie que par des réductions de tarifs de transport sur le chemin de fer, par la réduction à moitié des droits sur les feux et fanaux, et par quelques réductions des droits d'entrée qui frappent certaines matières premières.
L'évolution nouvelle a été caractérisée comme suit par M. le comte de Smet de Naeyer, Ministre des Finances, dans l'Exposé des motifs du projet de loi de 1895 :
Aujourd'hui, comme en 1893, le Gouvernement estime qu'il est de son devoir de se préoccuper de la situation faite à la production nationale par les relèvements de tarifs
opérés dans plusieurs des pays avec lesquels nos relations commerciales sont le plus importantes. Sans vouloir mettre en question les principes fondamentaux de notre régime économique, nous estimons que notre législation douanière peut être utilement améliorée par la réduction des droits qui frappent certaines matières employées dans l'industrie, par le redressement de plusieurs anomalies, par le relèvement de certains droits — atteignant principalement les consommations de luxe — qui avaient été abaissés outre mesure ensuite de concessions faites naguère à la France et, enfin, par Fapplication à l'agriculture du régime de protection modérée et rationnelle que consacre notre tarif en matière de production industrielle.
Il est un principe qui doit, de plus en plus, guider notre politique économique, aussi longtemps du moins que nos produits seront arrêtés à la plupart des frontières étrangères par des tarifs quasi prohibitifs : c'est la distinction fondamentale qu'il convient de faire, quant à l'effet des droits d'entrée, selon que ceux-ci frappent un article que le pays produit ou peut produire en quantité suffisante pour faire face aux besoins de la consommation intérieure, ou qu'ils s'appliquent à une marchandise dont la production est forcément limitée.
La loi du 12 juillet 1895 a appliqué cette distinction notamment aux avoines qui furent taxées, et au blé qui demeura libre à Timportation.
La politique commerciale actuelle a été caractérisée de la manière suivante par M. le baron Ancien dans son discours du 17 mai 1895 à la Chambre des Représentants:
Cette politique, c'est l'opportunisme en matière économique, c'est l'application de la méthode expérimentale dans l'ordre économique.
La loi du 19 mai 1902 contient, quant à rétablissement des droits, un principe qu*il est intéressant de signaler.
Il établil une distinction très nette entre les produits Tabriqués et les matières brutes ou mi-fabriquées nécessaires à l'industrie ainsi que les produits nécessaires à l'alimentation. Les droits sur les premiers pourront être modifiés selon le régime appliqué dans les pays étrangers. Le régime relatif aux seconds sera réglé uniquement d*après Tintérét du pays. Cette distinction est à la fois scientifique et sagement utilitaire.
A côté de la politique commerciale dont nous venons de parler, il faut signaler la politique de pénétration économique appliquée à divers peuples de situation difiérente de la nôtre et qui ne gravite plus précisément dans la sphère des tarifs douaniers et des traités de commerce ordinaires. Elle vise un vaste ensemble de concessions et d'entreprises d'ordre industriel, commercial et administratif, préludant à la transformation économique et sociale du pays, accompagnée d'avantages territoriaux et politiques, avec zones d'influence ou d'intérêts plus ou moins délimitées sous l'empire d'une intense concurrence. Cette politique de pénétration se rapproche en fait de la politique coloniale, encore qu'elle s'en distingue en principe. Elle s'accuse dans la rencontre de nombreuses Puissances européennes, américaines et asiatiques sur le terrain de la Chine. Sans entrer dans les voies politiques où d'autres États se sont lancés, la Belgique est justement soucieuse d'augmenter son chiffre d'affaires dans les pays où s'ouvrent d'immenses marchés, de concourir au développement de l'outillage économique dans ces contrées et à la mise en valeur des inépuisables richesses qui dorment inexplorées dans leur sein.
La politique coloniale a donné lieu en Belgique à une série d'essais qui ont eu des fortunes diverses. Leur
histoire est peu connue et ne le sera peut-être jamais complètement, les initiatives de nos rois dans cet ordre ayant été les plus nombreuses et ayant revêtu souvent un caractère personnel accompagné de charges privativement supportées. Rappelons seulement quelques tentatives qui ont reçu l'appui pécuniaire du Gouvernement.
En 1841, il se forma en Belgique, avec le concours du Gouvernement, une société anonyme ayant pour but de fonder des établissements coloniaux dans rAmérique centrale. Un établissement fut créé à Santo-Toma. L'entreprise ne fut ni soutenue suffisamment ni convenablement menée.
Après nombre d'essais moins officiels, tels que celui qui fut tenté au Brésil dans la province de Sainte-Catherine en 1844, nouvelle tentative en 1847 à Kansas (Missouri) et à Sainte-Marie (Pensylvanie). Cette dernière donna lieu à une convention signée par le Ministre de l'Intérieur.
En 1848, à la suite du vote de la loi du 18 avril, la Belgique acquit à la côte de Guinée, sur les bords du Rio Nunez, la possession d'une région appartenant h des chefs indigènes. Elle devançait ainsi de trente-cinq ans les prises de possession semblables, sur la même côte, des Français, des Anglais et des Allemands. Celte acquisition donna lieu à deux conventions. La première, approuvée en 1848 par le Gouvernement, lut remplacée dix ans après par un accord réglant les conditions dans lesquelles les Belges qui s'établiraient dans le pays pourraient réclamer les avantages stipulés par l'arrangement antérieur.
A diverses reprises, des cessions de colonies ont été négociées au profit de la Belgique.
Nous n'avons pas ici à faire l'histoire de l'État Inde-
pendant du Congo et de ses relations avec la Belgique. Du moment où Tapprobation de TActe général de la Conférence de Berlin fut soumise à la Belgique et que S. M. Léopold II fut autorisé à porter les deux couronnes, les questions de politique coloniale ont été officiellement portées à Tordre du jour du pays. La loi du 29 juillet 1889, autorisant le Gouyernement belge à participer à la constitution de la Société anonyme pour la construction du chemin de fer du Congo; le testament du Roi du 2 août et la lettre à M. Beernaert du 5 août 1889; la loi du A août 1890, portant approbation de la convention du 5 juillet 1890 concernant l'annexion du Congo par la Belgique, convention aujourd'hui expirée sans renouvellement; le projet de cession du 9 janvier 1885, soumis au Parlement le 12 février, puis retiré; l'article 1^^ de la Constitution, revisé en 1893 ; la loi du 10 août 1901, relative aux avances faites par la Belgique à l'État Indépendant du Congo et le projet de loi déposé par le Gouvernement, le 7 août 1901, sur le gouvernement des possessions coloniales de la Belgique, marquent les phases les plus récentes de la politique coloniale en Belgique.
§ 4. — La politique de progrès dans l'administration
INTERNATIONALE ET DANS LES ENTREPRISES d'iNTÉRÉT COMMUN OU GÉNÉRAL.
A côté du vaste champ ouvert à l'activité personnelle des États neutres poursuivant leurs légitimes intérêts, tout le domaine des conventions et des associations entre États — à l'exclusion des alliances de nature guerrière et sous la réserve des mesures de prudence inspirées par la
prophylaxie de la neutralité — demeure ouyert à TÉtat neutre à titre permanent.
Dans notre étude sur les offices internationaux et leur avenir, nous avons signalé l'évolution moderne du droit international, le développement du droit conventionnel entre États et la manière dont « le droit des nations, descendant de la sphère purement politique où il s'occupait surtout de la guerre, du rétablissement de la paix et accessoirement du commerce, est entré dans la voie de l'administration internationale, réglant à son point de vue les fonctions variées de la vie commune des peuples (1) ».
Appelés par excellence à déployer leur action dans l'ordre des relations pacifiques, les États neutres à titre permanent sont les coopérateurs nés de tous les progrès que le mouvement de la vie internationale tend à réaliser dans cette voie, sous l'impulsion des besoins matériels et moraux les plus impérieux de notre temps. Les conventions appelées unions universelles, ces actes internationaux propres à notre temps, leur offrent une sphère d'action particulièrement en rapport avec leur vocation. Plus d'une d'entre elles doit son existence à leur initiative, et le choix, souvent fait par les Puissances, du territoire des États neutres comme siège des bureaux internationaux annexés aux unions universelles, est un hommage rendu par les grandes nations à l'activité bienfaisante des petits États dans cet ordre.
En nombre de circonstances, notre pays a considéré comme un devoir de répondre aux invitations qui l'appelaient à participer au Conseil des nations et même de
(i) Les offices internationaux et leur avenir, § I. Bruxelles, i894.
prendre Tinitiative de certaines conférences diplomatiques importantes. C*est en s*inspirunt de ces précédents que notre Ministre des Affaires étrangères, acceptant de prendre part h la Conférence de Berlin de 1885, disait que c( la Belgique sera toujours disposée à prêter son concours à des œuvres intéressant la civilisation, le commerce et le progrès général ». Il est souvent arrivé à notre pays de recevoir, dans Taréopage des nations, des marques de sympathie qui ne peuvent que tourner à l'affermissement de notre nationalité. Rappelons ici que tout récemment la Belgique, sans intervenir dans les grandes questions politiques soulevées par les événements de la Chine, a pu rendre dans le Conseil des Puissances, notamment aux intérêts commerciaux de tous les Etats, des services importants et universellement appréciés.
§ 5. — La politiqdr D'umoN entre les États.
En prêtant leur concours modeste mais vaillant à toutes les améliorations qui peuvent être réalisées sur le terrain si vaste de l'administration internationale, en s'associant selon leurs forces à la réalisation de progrès d'intérêt général, les Étals neutres à titre permanent ne se bornent pas à collaborer au bien commun de la société des nations; ils s'efforcent d'accomplir une autre tâche bienfaisante : multiplier les liens unificateurs entre les peuples.
« Les États neutres ou secondaires, a dit excellemment M. Rolin-Jaequemyns, ont une mission particulière h remplir dans le développement des relations internationales, mission à la fois glorieuse et utile, privilège en même
temps que nécessité. Il faut que, sans relâche, ils contribuent à resserrer les liens, non seulement matériels, mais juridiques et moraux qui unissent entre eux tous les membres de la grande famille humaine. Cest en demeurant fidèles à cette mission qu'ils se mettront en mesure de pouvoir, en toute circonstance, établir et invoquer la conformité de leur intérêt particulier avec Tintérét collectif de Thumanité.
» La tâche peut sembler, au premier abord, difficile et périlleuse. Qui donc donnera aux Étals neutres ou secondaires les lumières et la sagacité nécessaires pour se guider au milieu des difficultés de toute nature que chaque jour peut amener?
» Heureusement, il est une loi naturelle, vraie pour rhomme et pour les sociétés humaines comme pour tout ce qui a vie : c'est que, chez les êtres doués d*une énergie suffisante pour résister au premier choc, les facultés spéciales se développent à mesure que l'obstacle à surmonter force a les mettre en œuvre. S'il est vrai que la nécessité fasse grandir, chez Tindividu et suivant les circonstances où il est placé, la force physique, Tagilité, la finesse des sens, Tesprit d'invention, il n*y a pas de motif pour qu'elle n'aiguise pas aussi chez un peuple Tesprit juridique ou la sagacité politique dans ses relations extérieures. Un coup d'œil jeté sur l'histoire confirme l'exactitude de cette assertion (1). »
Loin de nous la pensée de méconnaître ce qu'il y a de
(1) Rolin-Jabquemyns, Le rôle et la mission des nations neutres ou secondaires dans le développement du droit international. Lecture faite à la séance publique de la Classe des lettres de rAcadémie royale de Belgique, le 12 mai 1875 (Bulletin, 1875, p. 751.)
tutélaire pour Tordre stable du monde dans les grandes alliances de défense et de pondération qui dominent présentement le système des nations, et surtout dans les efforts incessants faits par les souverains et les hommes d'État pour faire produire à ces puissants organismes des fruits de pacification. Mais à côté de cette remarquable efflorescence du génie politique de notre temps, il y a place pour une culture plus modeste de cette belle plante de la solidarité internationale dont les rameaux tendent de nos jours à s'entrelacer par-dessus les frontières au point de ne pouvoir plus se déprendre. Les grands États sont rivaux sur trop de terrains pour que leurs desseins et leurs démarches soient à Tabri des soupçons. Que d'œuvres utiles se trouvent par là enrayées! Moins sujets à de pareilles défiances, les États neutres à titre permanent peuvent travailler efficacement, encore que dans une sphère restreinte, à multiplier les œuvres de concorde propres à former de bienfaisants liens entre les États et à contrebalancer par le développement des nombreux facteurs qui rapprochent les peuples, les forces visibles ou cachées qui travaillent à leur antagonisme.
§ 6. — La politique de concours au développement du
DROIT international ET A l'oRGANISATION DE LA PAIX JURIDIQUE.
La vocation des États neutres à titre permanent comme représentants modestes mais persistants de la paix juridiquement organisée, n'est pas moins importante à signaler.
c( En reconnaissant, d'une part, la paix fondée sur la justice et non la guerre comme l'état naturel de l'huma-
nité, en garantissant, de l'autre, par des stipulations positives, la neutralité de certains États, assez forts pour subsister par eux-mêmes, pas assez pour inquiéter sérieusement leurs voisins, le droit international moderne conGe pour ainsi dire à ces États un dépôt sacré : celui de la paix, de Tordre, de la liberté raisonnable et du progrès sage dans les relations internationales. Nulle situation ne saurait être plus avantageuse ni plus honorable pour ces États. iMais nulle aussi ne saurait 'être plus favorable au maintien de Tordre public européen.
)> Une autre considération, d'une nature ethnographique, à l'avantage de nos États neutres actuels, c'est que leur population appartient en général à deux ou plusieurs nationalités différentes. Obligés de tenir compte de ce fait dans leur gouvernement et dans leur politique intérieure, il ne saurait leur être difficile de s'abstenir, dans leurs relations extérieures, de toute préférence exclusive. Il doit donc être possible de former, au sein de ces États, une opinion publique impartiale, calme, propice aux délibérations sérieuses.
» Nulle situation ne sera plus propre à l'étude théorique du droit des gens, à Tabri des passions et des préjugés. Nulle terre ne sera plus hospitalière aux assemblées sérieuses, scientifiques ou diplomatiques, ayant en vue de faire quelque chose pour l'amélioration pratique de ce droit.
y> Tel est le rôle, telle est la mission qui me parait assignée aux États neutres ou secondaires dans le développement du droit international. Certes, il n'est pas de rôle meilleur ni plus enviable s'il est vrai, comme il faut le croire, que la place des peuples dans l'histoire, que leur part dans la reconnaissance de la postérité ne se mesure
pas à leur territoire ni à leur population, mais aux services qu*ils ont rendus (1). »
En relevant à ce point la vocation historique des ittats neutres à titre permanent, si Tauteur que nous venons de citer a cédé à quelque enthousiasme, il a poursuivi un but plus élevé qu'une vaine satisfaction donnée à la fierté nationale : il a marqué à ses concitoyens un idéal de nature à éveiller dans leurs âmes les nobles sollicitudes et les généreuses activités. Un grand but double les efforts et leur assure parfois une surprenante fécondité.
Dans notre Mémoire aux Puissances sur l'organisation de l'arbitrage international, nous avons essayé de caractériser en ses traits fondamentaux la communauté juridique des États civilisés.
Malgré tant d'ombres encore et en dépit de tant de défaillances, la civilisation poursuit victorieusement, dans l'espace et dans le temps, son évolution progressive.
Géographiquement, nous la voyons rayonner sur le globe à Taide de moyens de pénétration inconnus aux autresâges et sous une forme éminemment propre à assurer la stabilité de ses conquêtes. Des liens d'État de nature variée rattachent aujourd'hui les unes aux autres presque toutes les populations répandues sur la surface de la terre. Et il semble que nous approchions du moment où il n'y aura plus de races déshéritées dans la grande famille humaine : car les Puissances modernes, dans leur expansion, s*efforcent sincèrement d'allier à la recherche d'avantages légitimes l'accomplissement de la mission civilisatrice qui incombe aux peuples majeurs vis-à-vis des rejetons inférieurs de l'humanité. Voyez d'ailleurs le progrès : au siècle
(1) Roluc-Jabqubntns, loc, cit.
dernier, les nations européennes se partageaient une partie de ]a côte occidentale africaine pour mieux se ménager l'exercice, sans contestation, de la traite des noirs. Aujourd'hui, en se partageant l'Afrique jusqu'en ses profondeurs, elles placent au rang de leurs devoirs les plus sacrés l'abolition de la traite et le respect — élevé à la hauteur d'une obligation internationale — des droits de l'humanité dans la personne de l'esclave.
Au point de vue historique comme au point de vue géographique, le rayonnement de la civilisation et l'empire du droit, qui en est le caractère saillant, — comme le règne de la force pure est le propre caractère de la barbarie, — est non moins frappant dans les rapports internationaux (ii. Pendant longtemps, les relations d'État à État ont été considérées comme réductibles à une série d'intérêts arbitrairement déterminés par les gouvernements et soutenus par eux au moyen de la force et de la ruse. Mais le droit s'est peu à peu dégagé de ces fatales étreintes. Il s'est affirmé : il a passé, comme le dit Jellinek, de l'état d'exigence idéale à l'état de puissance effective dans la vie internationale (â). La vieille maxime que le droit règne à l'intérieur des empires et ne rayonne pas au delà est définitivement répudiée par la société des nations civilisées. Cette société met en présence des États qui joignent à la pleine conscience de leur personnalité nationale la reconnaissance de principes et de règles juridiques élevés à la hauteur d'un droit commun : le droit international. Et il n'est pas rare devoir les Puissances, dans de solennelles assises, rappeler expressément et étendre l'empire de ce droit public universel.
Sous l'égide de ce droit, chaque État garde son autono-
(i) Arthur Oesjardins, Les derniers progrès du droit international (Revue des Deux Mondes, janvier 1882).
(2) Jellinek, Die Lehre der Staatenverbindungen, p. 8.
mie, conforme à sa première et irréductible tendance à vivre de sa vie propre, selon son génie, sur son territoire, par Tactivité de son peuple, au moyen de ses ressources à lui, en vue d'accroître son bien-être moral et matériel, et d'assurer en toutes choses sa légitime grandeur. Mais en même temps il se reconnaît comme juridiquement coordonné aux autres Etats dans la communauté internationale et comme tenu, à ce titre, de concilier sa puissance d'expansion avec le droit égal des autres Etats à leur conservation et à leur perfectionnement. Il trouve d'ailleurs dans le fécond échange de services que lui ménage la communauté internationale et dans les biens multiples qu'elle lui procure, un accroissement de bien-être supérieur au juste sacrifice qu'il impose à sa puissance illimitée d'expansion, et un auxiliaire nécessaire à son développement personnel : car, ainsi que l'a remarqué M. de Hartens,«au siècle actuel, il n'y a pas un seul peuple civilisé qui puisse trouver tous les éléments de la vie et de son développement dans les bornes de son propre territoire (1) ».
Telle est la communauté juridique des peuples civilisés. Le droit s'y révèle comme principe régulateur universellement accepté, encore qu'il ne soit pas toujours observé, — ce qui arrive aussi dans la vie privée. Et la diversité des nations y apparaît comme établie, non pour les asservir les unes aux autres, ni pour les détruire les unes par les autres, mais pour les rassembler dans une association féconde où le respect de chaque membre de la grande famille des États s'harmonise avec le bien commun de tous.
Si le droit est la règle de coordination de la vie internationale ainsi conçue, la paix est la forme normale de cette vie. C'est dans la paix que les États se rapprochent pour
(1) DB Martbns, Traité de droit international, p. 38.
s'associer; c*est sous ses auspices que leur sont départis les bienfaits de la société des nations; en telle sorte que si Ton ne peut dire que la paix soit toujours le bien le plus précieux des États, — la justice, Thonneur, la défense nationale peuvent primer ses exigences, — il est vrai tout au moins d'affirmer que la paix est, d'une manière générale, le bien médiateur par excellence des autres biens dans la vie des peuples.
Tous les États sont aujourd'hui intéressés à la constitution sur de solides assises de l'édifice juridique international, parce que le droit est un principe stable de coordination des intérêts. Ceux-ci peuvent se déployer largement sous son égide; il ne proscrit que leur débordement désastreux. Et peut-être à sa lumière sereine et pacifiante les États parviendront-ils à reconnaître que ce qui les divise, ce sont moins leurs intérêts véritables que l'idée erronée et passionnée qu'ils peuvent s'en faire.
La place des États neutres à titre permanent dans la société des nations, envisagée à ces points de vue, est à coup sûr remarquable. Leur constitution nous met en présence des premières assises de la paix juridiquement organisée. Normalement constitués dans des conditions d'indépendance propre, développés organiquement sur la base que nous avons mise en lumière, fortifiés par Ténergie du sentiment national, ils ne sont point, comme on Ta dit, un expédient du passé. Nécessité du présent, ils sont en harmonie avec toutes les exigences et toutes les attentes de l'avenir.
En commençant notre Étude sur la politique internationale de la Belgique, nous avons signalé le mémorable
discours prononcé par S. M. Léopold Ken 1840. Nous voulons terminer celte Étude et tout notre travail en rappelant les paroles non moins mémorables prononcées par S. M. Léopold II dans le discours du Trône de 1870.
La Belgique, dans la position que le droit international lui faity ne méconnaitra ni ce qu'elle doit aux autres États ni ce qu'elle se doit à eUe-méme.
Elle saura^ pendant la guerre, conserver à sa consciencieuse neutrcUité le caractère loyal et sincère qu'elle s'est toujours efforcée de donner à ses relations pendant la paix. Conformément au vœu des belligérants eux-mêmes, elle se tiendra prête à se défendre avec toute l'ardeur de son patriotisme et toutes les ressources qu'une nation puise dans l'énergie de sa volonté.
Le peuple belge a la profonde conscience de son droit; il connaît le prix des biens que depuis quarante ans il a si heureusement acquis, si honorablement possédas. Il n'est pas prés d'oublier que ce qu'il a à conserver, c'est le bien-être, la liberté, l'honneur, l'exisletice même de la patrie!
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